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LE COMTE DE MONTUORIN AU COMTE DE MIRABEAU
Hardi, 4 janvier 1791.
J'allais TOUS écrire quand j'ai reçu votre billet. Je comptais aussi voir le comité diplomatique hier au soir, et Fréleau est venu me dire que cela ne se pouvait pas; je me suis occupé, mais avec peu de fruit, comme vous voyez, de la présidence : cela m'a donné de l'humeur; mais, au reste, tant pis pour l'Assemblée.
J'ai demandé dimanche la conrérence dont vous
me parlez, et on m'a remia à mercredi. Si vous voulez, nous nous verrons ce soir ou demain, après la . conférence. Faites-moi dire lequel des deux vous convieiitfOU si tous les deux vous conviennent, ce que f aimenis mieux, parce qu'il i»ut^re important que nous causions avant et après. Ne prenez pas d'humeur>je vous en prie; je sens que les lenteurs sont faites pour en donner , mais songez que nous ne sommes pas mcwe es marche, et qu'il ne pourra plus y en avoir dès qu'une fois nous serons en mouvement. Je vMU rendrai vos papiers quand vous voudi-ez; je vous observerai cependant que je voudrais bien que oe ne fût que lorsqu' on m'aura rendu la copie. S'ils devaient être inutiles aux autres, je ne verrais qu'on parti à prenckre: qe serait celui de tout E^ndonner et d'aller chercher un coin de terre oà l'on pût vivre tranquille ; mais nous s'en sommes pas Ik, et je pense, au contraire, que, cette semaine encore consacrée aux préliminaires , nous marcherons franchement et activement vers le but.
Point de nouvelles de Rome; il serait bien essentiel de gagner ençoina^eux ou trois jours pour que le courrier arrivât.
Ne doutez jamais , je vous supplie , de mon inviolable attachement.
La conférence dont il est question dans ce billet était avec la reine, et les papiers sont ceux du grand plan remis le 23 décembre.
DçiiiizedoïGooglc .
l'AaCHKVÉQCE Dl TOULOUSE AD C« DE U MAHCK.
Hardi, b minait, 4 janvier 1701.
Mon cher comte, le cheralier de Boissiea, qne Tons devez avc^r connu dans l'Inde, est nommé ponr commander dans le dëpartemeni des Bonchei» du-Rhône ; c'est mon parent et mon ami , que je suis sûr de'foire agir commejele Tondrai. 11 est très-bien intentionné, mais sage. Je crois utile qu'il voie le comte de Mirabeau , et qu'il s'abouche avec lui. II a cmitre le comte les préventions que partagent tant de gens , mais je les vaincrai aisëment. Avant tout, je désire qnll vous voie, sous le prétexte de causer avec vous sur votre régiment qui va ^re sous ses ordres. Puîs-je vous le mener demain entre midi et une heure? DonneMUOi une autre heure, si celle-là ne vons est pas commode. Je vous proposerai de lui donner rendez-vous chez vous avec le comte ; prévenez-en ce dernier. Je ne dois pas m'y trouver, parce que je ne veux pas que Boissieu connaisse mes liaisons avec le comte. Prévenez aussi 1« comte qne Boissieu est un bon militaire, uniquement attaché au roi , mats qui est assez sage pour prendre et pour soutenir le rôle d'un révolutionnaire raisonnable. Il ne se découvrira pas au comte; ainsi ce dernier ne doit s'ouvrir que jusqu'à nn certam point. Adieu, je vous embrasse.
LE COMTE DE MONTUORIN AU COMTE DE LÀ MASCK
Nous avons ce soir notre reodez-vous ordinaire avec MM. Talon et Sémon\ille. D'André doit y venir à neuf heures, pour les affaires de Provence, et s'en ira après avoir causé quelque temps.
Si vous voulez que nous soyons absolument seuls, il faudrait remettre à demain matin, à l'heure qui vous conviendra le mieux. Ma porte sera fermée pour tout le monde, excepté pour vous. Si vous voulez voir Mirabeau et savoir où nous en sommes, je vous attendrai ce soir à dix heures ou dix heures et demie. J'ai grande impatience de causa' avec vous; nous n'avançons pas beaucoup, et, cependant, les affaires se brouillent de plus en plus.
Bonjour, monsieur le comte, croyez que je vous suis bien fidèlement attaché pour la vie.
LE COMTE DE U MARCK AU COUTE DE MIRABEAU
Vendredi naUn, 7 Janvier 17H .
Je vous ai attendu ce matin jusqu'à deux heures* J*avals chez moi l'dBcier général qui va commander les troupes dans le département des Bouches-du* Rhône. Je désire qu'il vous voie avant son départ fixé à après-demain matin. Donuez<moi draïc sans faute, pour demain, une heure dans la matinée, et
il se trouvera chez moi très-exactemcDt au reudezvôus.
Montmorin a dû être content hier de laconfëreoœ. On est disp<^ à bien recevoir Talon (t); il faut seulement que Montmorin presse pour le moment de l'audience.
Bonjour, cher comte, il faut qu'au plus tard demain matin je vous voie , car sur plusieurs objets nous avons à nous recorder.
(1) La reine svait promis de voir H. Talon.
L'ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE AU C" DE LA HARCK
Dimancbe, ncul heures, 9 Jutrlcr iTOi.
Je vais envoyer la note que vous me faites passer, mon cher comte; il est bien essentiel que la reine la reçoive tout de suite, afin qu'elle détermine le roi à prendre des mesures dès aujourd'hui pour commencer tout de suite. Je ferai mon pc^sible pour passer chez vous avant deux heures.
Mon cousin Boissïeu a été enchanté de la conférence d'hier. Adieu.
La fermentation est bien grande aujourd'hui contre les pauvres prêtres, j'espère cependant qu'il y aura plus de peur que de mal.
A H. LE COUTE DE U UÀBCK
Bruxelles, ujunierlTSl.
La poûtion où je me trouve, monsieur le comte, met un obstacle invincible au désir que j'Aurais de m'expliquer dans le plus grand détail , sur tout ce que TOUS avez eu !a bonté de me faire parvenir depuis quelque temps; il me serait doux de rendre un hommî^e moUvë à des conceptions dictées par le génie, modifiées avec autant de sagesse que de prévoyance , et qui présentent une issue vraisemblable à un labyrinthe de désastres et d'horreurs. Celui qui est chargé de vous remettre cette lettre vous dira où je suis, ce que j'y fais, et ce que j'y puis. Vous reconnaitrez par là que, réduit à des applaudissements stérïles, je n'ai pas même de moyens sûrs de développer ma pensée; mais vous la connaissez, monsieur le comte, et vous me rendez la justice dé croire qu'elle n'a jamais varié, qu'elle ne variera jamais, ni sur les choses i ni sur les personnes. Je désirerais bien que vous voulussiez en assurer celles que cela regarde. Je leur dois de la reconnaissance à plus d'un titre ; leurs principes ont fortifié les miens, et j'en ai tiré quelques avantages pendant la vie errante que je mène depuis trois mois (1).
Le plan me parait parfait dans sa théorie, mais d'une grande difficulté dans la pratique, parce qu'il
exige des coopérateurs qui répondent à la force de ceini qui a dictd leur marche. Je crains ce défaut: TOUS seul pouvez y suppléer en partie, en modifiant, avec votre sagesse ordinaire, les mouTements de ceux pour lesquels on agit, et qui ne peuvent ni voir, ni assez bien comprendre, s'ils ne sont surveillés et éclairés. Je sais que vous avez obtenu toute confiance, cela soutient mon espoir. Garantissez les des folies du dehors ; on en a reconnu le danger, mais il faut être en garde contre les faiblesses (2). Si la seconde législature s'établit hors de Paris, le roi est sauvé de sa captivité, même sans secousse. Toute autre évasicm parait impossiUe , an moins de longtemps. Votre présence ici (ne fût-ce que pour peu de moments) me serait bien précieuse, et des motifs trèsplansibles la justifieraient. Elle donnerait lieu à bien des avantages qui vous sont personnels. Je voudrais aussi que M. le duc d'Ursel et M. le duc votre frère revinssent ; je ne puis vous en dire davantage avec le diiffre, et aiunin autre moym ne me pandt assez sûr pour les objets importants sur lesquels j*àurais à m'expliquer. M. le comte d'Artois doit être à Vienne ; cette nouvelle vient de Turin : c'est une fausse démarche sous tous les rapports.
£i) Ce passage se rapiiorte au comte At Mirabeau , avec lequel îe comle de Mercy avait eu de fréquentcB enlrevues chez le comte de La Màrck, pendant les derniers temps du s^our de M. de Mercy à Paris.
(2] Les trois phrases précédentes concerDeol le roi et la reine, qu'il fallait, d'après H. de Mercy , garantir des folies de l'émigrationetdes tentatives des princes français près des cabinets étrangers.
LE COMTE D£ HIRÂfiEÀU AU COUTE DE U HÀRGK.
Ssuuedi, 16 Janvier iT».
M. de Montmorina reçu une lettre de Turin qu'il n'a montrée qu'au roi (point au conseil) , et d'où il résulte qu'autant il est clair que cette cour ne veut pas que le coup parte de chez elle, autant il l'est peu qu'il ne soit prêt à partir d'ailleurs, et que M. d'Artois ait renoncé à un dessin plus que jamais vraisemblable, au contraire. Tous les soupçons se tournent vers l'Alsace; et votre voyage, mon cher comte , y devient plus que jamais nécessaire. Le Montmorin fait la lettre que le roi doit vous donner pour Bouille.
Le marqoîs de Bouille (lome II , page 29 de ses Mémoires) r«coDte , apris avoir rapporté le texte d'uoe lettre de M. de La FayeUe, ce qui mit;
« Le passage où il patie de i^oelquea erreurs dans lesquelles on « avait essayé d'entraliier le roi , est relatif au projet de faire éclater « une contre-révolutioQ à Lyon. Pour l'exécution de ce plan, on de- (c rail se servir dea émigrés français réfugiés àTurin.Onespérait qu'ils « aéraient fortement appuyés par la noblesse des provinces voisines. « On se fialtait même dn secours des troupes dont les cliefs avaient « été gagnés. Ce projet dangereux, qu'on devait tenter d'exécuter « dans le mois de janvier, fut d^oué par le roi lui-même. Il m'écrî- « vit qu'il ne lui convenait sous aucun rapport, et que non-seule- « ment il n'y avait pas donné son consentement, mais qu'au con-< M traire il avait fait lOUa ses etforls pour prévenir l'exécution, n
LE COMTE DE MONTHORIN AU COMTE DE MIRABEAU
17 Janvier ITM, k niie btore. ■
11 me semble qu'il n'y a aucun ioconTénient à accepter, et qu'il pourrait y en aToir à refuser. Cet honneur (1) n'a rien d'incompatible avec le département, au moins je le crois; et s'il tous devenait incommode avec le temps, vous le remettriez.
En général, il me semble qu'il vaut mieux faire quelque chose de singulier que d'impopulaire; au surplus , je vous avoue que je suis assez embarrassé d'avoir une opinion à cet égard ; mais, au premier aspect, je crois qu'il faut accepter. Je vous souhaite le bonsoir, et vous renouvelle l'assurance de tout mon attachement.
(1) Hirabean aTsit été &a chef de baUilltm dus la garde nationale.
DU COMTE DE MIRABEAU POUR LA COUR
Nommé sans le savoir commandant de bataillon, et forcé d'accepter ou de refuser à l'instant où j'en ai reçu la nouvelle, il n'a pas été en mon pouvoir de consulter la reine , ni presque de me consulter moim«ne. J'appris seulement que M. La Borde avait eu des V(HX, etque M. de La Fayeue, dcmtia dictature s'aiïaiblit chaque jour, au point qu'il est plus néces-
saire peut-éire d'en ralentir que d!en accélérer la chute , l'avait porte sans succès. Cette première donnée me traçut la route que je devais suivre. Prendre conseil d'un ennemi est un proverbe qui ne manque pas de sens.
Je vis dans cette place un moyen très-sûr et trèsinnocent de connaître les projets de la garde nationale, d'assister aux délibérations de ses chefs, d'étudier leur caractère, d'influer sur leurs démarches , d'atteindre même jusqu'aux secrets du général , c'est-à-dire de franchir le théâtre pour aller épier le jeu du machiniste derrière la toile. Tout cela me parutaussi utile que plaisant, et j'acceptai, bien convaincu que si M. de La Fayette n'avait que des commandants tels que moi , l'armée parisîcome ne serait pas sans général , mais qu'un tel général serait bientôt sans armée.
Je fus encore entraîné par le désir d'être tout à la fois le gardien des droits du trône et la sentinelle de la persosne du roi , ou bien de parler des prérogatives de la royauté avec cet uniforme qui rappelle la nécessité trop oubliée d'une grande force publique. A la tribune comme au château , les devoirs sont du même genre, et je changerai quelquefois de poste sans changer presque de fonctions. N'en sommesnons pas venns au point où les succès de la raison sont nn véritable combat?
J'ai donc été forcé de me décider par moi-même dans l'instant où j'ai été nommé, et je n'ai pu ccmsulter que MM. de Montmorin et La Marck, qui tous deux ont été de mon avis. Il reste un pmnt très-
hnportaBt sar lequel j'attfflKls les ordre» de 3a Majesté. Dois-je faire mon service an diiteau, comme les autres commandants? — Je demande sl'jedois le faire, et je devrais d'abord examiner st je puis m'en dispenser. Je crains tout fa la fois que ma |Hrésence, quoique très-facile à expliquer par mon de* voir, n'excite la d^anoe, et que mon éloignement ne paraisse de l'affectation. M'absenter lee premières fois , pour que mon exact! tude ne soit pas prise ponr de l'empressement, faire ensuite mon service comme tous les commandants, pour ne pas me distinguer des autres , serait peutétre la mesure la plus conv^ nable ; car, en toutes choses , il faut foire soi-même la part de l'envie et de la méchanceté, pour qu'elles ne se la fassent pas meilleure.
J'ai su que les oomm»idanl8 avaient souvent l'avantage d'accompagner monseigneur le dauphin à ta promenade, car, après m'^re fait rendre compte des devoirs de ma place , j'ai voulu aussi en connattre les honneurs. Cette occasion ne serait-^e pas favorable pour suppléer à des conférences , à des instructions qui seraient presque impossibles de toute autre manière, et qui cependant vont devenir si néces* saires ? — Je ne propose rien , je me borne à tout indiquer. Je pourrais du moins remettre quelquefois des écrits utiles , et je saurais faire le commentaire d'un seid mot, d'une expression même trèsénigmatique, par lesquels la reine jugerait à propos de me faire connaître ses intentions , car on abrège la pensée comme l'écriture. A<x;outumé à faire plusieurs cboses à la fws (et c'est pour cela , dira-t-on.
que je les fois fort mal) , je pourrais dans le Diéme temps jouer aux boules, abattre des quilles, et mon< sel^eor le dauphin ne perdrait rien à cela.
J'ai eu récenunent une conversation très-intëressaote avec Alexandre Lameth, toujours très-délié, toujours rusant, mais jamais en scène, et faisant surtout un contre-sens continuel dans son rôle , c'està^ire jouant, sans se déguiser, le chef de parti. Je rendrai compte bientôt à Votre Majesté des détails assez piquants de cette entrevue, dont le résultat, non pour M. Lameth, mais pour moi, est que ces messieurs sont embarrassés de leur position, et cher* chent à se battre sur un autre terrain. Us parlent déjà de l'ingratitude du peuple, et des revers qu'éprouvent les hommes les plus ubies à leur pays. M. Lameth en tire cette conséquence, qu'il faut prolonger la session de l'Assemblée, se placer dans le départ^nent pour n'avoir aucun interrègne, et se iaire ensuite réélire pour l'antre législature. U faudra lui apprendre à mieux raisonner.
NOTE INACHEVÉE
DU COMTE DE MffiABEAU POUR LA COUR.
16 janvier IT9I.
(to a été trompé sur la plupart des détails de l'afiaire du collier; et si l'existence du Mémoire que M. de Montmorin m'a communiqué n'annonçait pas
un projet quelconque de la part de ses auteurs , je ne conœvrais pas qa^aa pût joindre tant de scélératesse à tant d'impudmce.
Rœderer n'en a aucune connaissance, et n'a jamais TU M<>>« de Sillery ; il a horreur de la missicHi d<mt on le supposait chargé.
Cette afiaire n'a pas été non plus portée aux Jacobins. Je prendrai des mesures, non pas pour empêcher qu'elle y soit disculée, car c'est là que je Tondrais l'étoufTer sans retour, mais pour assister à l'injurieuse proposiUon qu'on nous fera de seconder un semblable projet. Je ne me bornerai pas à la combattre. C'est une insurrection que je veux exciter contre les hommes, quels qu'ils soient, qui voudraient nous rendre les complices de leurs haineuses et avilissantes intrigues.
Est-ce une république qu'ils désirent établir ? — Qu'ils s'expliquent sans détour! — Ils attaqueront le trône, et nous le soutiendrons; il n'y aura là, du moins,aucune lâcheté. Maisn'ont-ils d'autres moyens pour arriver si haut que des calomnies prises si bas ? — Est-ce en oub^eant une fenune et en difiàmant une reine, que ces ambitieux si vains veulent ruiner la rojrauté? — Qui trouvent-ils pour auxiliaires?
Je n'ai pu constater si c^ obscur complot a été réellement formé dans un diner, ni quels en ont été les actenrs; mais j'ai de la peine à croire
A celte note inachevée du oiinte de Hirabean se troaveiit joints : 1* le Uànnre qui loi avait été remis par H. de Montmorin , et qnl parait avoir été lait par lUC. Bœbmer et Baatasge, bijootien. Dans ce Mémoire on établit que le cardinal de Roban avait, par aclo
da It^écambre 1785, aiïectà les reTeiuu de son abbaTe de, Saint- Waast au payement du collier ', — que les sieura Bœhmer et Bassange avaient touché ainsi des sommes considérables, maig que cependant la moitié au moins du prix du bijou knr était encore due ; — que l'Atsemblée nationale ayant supprimé les abbayes , ils avaient perdu le gage de leur créance, et qu'ils allaient demander aux tribunaux d'obliger, soit le trésor de l'Etal, Knt la liste civile, de leur rembourser ce qui leur était dû ;
2° Une consultation , sans nom d'auteur, en date du 10 janvier 1791, dans laquelle ùtt discute la rèélamatlon des sieurs Bœhmer et Bassange au point de vue légal at ad point da vne dn standale. On y pâlvte les prétentions de ces messieurs en ce qui concerne le tr^ sor 1^ l'État et la liste civile , et on admet qu'ils peuvent avoir leur recours contre le cardinal ; mais en même temps on reconnaît que le procès par lequel ils poursuivraient ce recours ne pourrai! pas manquer de produire du scandale par la nécessité de discuter cl de juger pour ainsi dire à nouveau l'affaire principale.
Ces deux pièces n'ont pas d'autre intérêt, et c'est ce qui nous délermine à ne pas les insérer ici.
On avait pensé que le procès dont menafalent MM. Btebmer et Bassange était une nouvelle tentative des ennemis de la reine pour la diflamer, et on consulta à cet ëgard Uirabean, qui commença la note du 16 février. Cette note, quoique inachevée, constate que Mirabeau n'avait découvert aucune trace de la main de M. le duc d'Orléans dans cette affaire ; c'est ce qu'il établit dans la phrase : « Rœderer n'en a aueune connaissance, et n'a jamais vu <t iiaa t]e Sillery (ït°>' de Genlis), etc., etc., » qu'on supposait avoir mis l'affaire en train pour le compte de M. le duc d'Orléans.
Nous n'avons rien trouvé de plus dans les papiers de Mirabeau sur cette affaire, qui pndt en ètn restée li, puisque Uitabeau n'acheva pas marne sa note.
L'ARCHEVÉQDE DE TOULOUSE AU C" DE Lk MARCK.
HanH, iSlanvler ITM.
Je vais, mon cher comte, envoyer la note de Mirabeau 1 elle est écrite d'mie manière très-piquante. Je voulais TOUS parier de sa nouvelle dignité, et vous
dire qu'il devait &a écrire à la reine. Elle occupe fort le fmbUc, et fait toiir bien des propos qui n'ont guère le sens commim.
Duquesnoy sort de cbes moi , il a voulu me parier sur l'afl^re du- clergé. Je ne crois pas qu'il soit p08> sible de trouver des moyens de conciliation, politiquement parlant. U nie semble qu'il ne faudrait pas se donner la peine d'en chercher. Adieu.
U GQWTE DE MIRABEAU AU COMTB DE U HABCK.
Mercredi, 19 janvier 1791.
Une anecdote assez remarquable et parfaitement sûre, relativement à mon^trange nomination de commandant de bataillon , c'est que La Fayette , qui était fort bien instruit , et qni intriguait le diable , portait Laborde &. avait beaucoup versé d'ai^ent dans la garde soldée. Dites ce mot-là à qui de droit, et réflédiissez-y vous-même, mon cher comte. Fale et me
LE COMTE DE LA MARCK AD COMTE DE MIRASKAD
Mercredi, 19 Janvier 1791.
Je viens de voir une lettre de la reine en répcmse à votre note d'hier. Au lieu de vous en dire le contenu, j'aime mieux que vous veniez demain matin chez moi , et vous la lirez. — Dite&^noi seulement à
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cpielle heure vous yteadrez, et soyez exact, car, outre que j'ai deoiaiu plusieurs afiairra, A faudra que je fasse dire au Toulousain de se rendre chez moi à l'heure que vous m*aarez indiquée. — Bonsoir, mon dier comte.
LE COHn: DE MONTMORIN AU COUTE DE UIRABEAU.
Jeudi, M JauTier itm:
Je ne sais mafoipasceque c'est que toutcela,mais j'imagine que le tout part du comité de La Rochefoucauld. Si TOUS voulez, nous nous verrons ce soir, mais ce ne pourra pas être avant onze heures; je crois même qu'il est nécessaire que nous causions. Le fait est qu'il faut promptement convenir d'une marche pour l'Assemblée, et la suivre sans souffrir qu'on s'en écarte lorsqu'une fois elle aura été adoptée. Vous savez que les quatre comités se sont réunis, et qu'ils sont fort inquiets de l'afiaire eccl^îastique, ^ qui, en effet, pr^id une mauvaise tournure; ils ont dû se rassembler encore ce matin , et je ne sais à quoi ils se seront décidés.
Bonjour, vous connaissez tout mon attachement. A co soir, à onze heures.
LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU
Vendredi, Il Janiier ITH.
Je voiis ai attendu bier au soir, et j'ai été fâché de ne pasvous voir,j'aTais plusieurs chosesàvousdire;
an surplus, ce sera pour ce soir, mais mniclez-moi si vous viendrez, ie vous enToie un billet que je reçois dans le moment : cette afiàire s'embronille à chaque instant; et si nous ne convenons pas d'une marche à suivre^ tout ira de travers. Voyons-nous donc et convenons de nos faits.
Je crois que vons pouvez avoir bien beau jeu ce matin à l'Assemblée, mais j'aurais bien voulu prévenir du sens dans lequel vous parlerez, si vous parlez; en an mot, j'aurais bien désiré savoir ce que vous ferez.
J'ai reçu hier des lettres de Rome qui m'annoncent enfin à peu près ce que le courrier me rapportera. Le pape demandera un plan de conciliation aux évêques , et ne décidera rien en attendant leur réponse ; il exhortera le roi à suspendre l'exécution des décrets jusqu'à ce que l'on se soit entendu sur les articles qui peuvent faire difficulté.
Répondez-moi un mot, je vous en prie, et soyez bien sûr de tout mon attachement.
LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE LA MARCK
Samedi, 23 janvier 1T91.
J'ai été Wen aise , mon cher comte, de vériOer l'assertion de M. de Valence, parce que, de ma nature, je n'aime pas à être pis-aller, et ne me trouve pas tout juste coupé pour l'être. M. de Valence n'a jamais été nommé, ni rien qui en apiirochât. Il a eu neuf voix, 111. *
comme M; Boudier d'ÀuvergHe buit, comiQe M. de La Borde sept , et l'on n'a pan mêma calcule ces voix perdues. Les seuls scrutateurs en ont fait le relevé par curiosité. Croyez un peu rawas vite les noirs quand il s'agit des Uanos, et vice venà.
Je n'ai point étë chez M. de Montmorin tuer, parce j'avais et de l'humeur et besoin de travailler. J'aurai ce matin dans les mains la correspondance de Valenciennes, et je verrai ce qui vous y intéresse. Hier je trouvai Talon chargé de me gronder, et comme un tel mentor est un peu mascarade pour moi , je me plaignis en moi-même de ce que vous me connaissiez assez peu, ou plutôt de ce que vous rendiez assez peu de justice à mon dévouement, pour imaginer qu'un autre organe pût vous valoir auprès de moi. La vérité sur ceUe petite pédanterie, Baon cher OQntte , ett que je n'ai encore rien de net au monde que mon cabinet de livres, lequel est déjà d'une assez grande valeur ; que les cinquante ou soixante articles éminemment beaux^et rares qui peuvent y manquer encore , y porteront dis fois leur valeur intrinsèque; qu'en ce sens certains livres valent plus pour moi que pour la plupart des amateurs, et qu'au fond ma dépense en ce genre est économique et productive. Voilà, mon cher comte, ce qu'un peu de réflexion vous dira, et ce qui n'empêche pas que je ne sois reconnaissant du moment d'humeur que vous avez eu à cet ^;ard et qui ne peut être fondé que sur l'intérêt que vous me portez. Au fond , il m'est très-évident que l'on cherdie à se passer de moi, et même que l'on peut fort
iiien s'en passer dès qa'oQ rogue du jour au jour, et que l'on ne veut pas suWre un plan , «'endormant sor oe bel axirane qu'il ne faut mtreprendre que œ ffa'oa peut avec les instrumenta qu'on a. Or, je tous l'ai déjà dit bien des fois , je puis m'abstenir de servir, mais je ne pourrai plus de ma vie servir contre. 11 faut dooc que je pense à une sorte de retraite, et je ne pouvais pas mieux la fonder que sur ce qui sera encore ma première jouissance, si les évënemenb tournent mieux que je ne crois. Vendre ma bibliothèque pourra donc m'étre fort utile, la garder me sera très-doux. Mes achats de livres, sous ce double aspect, ne sont rien moins que fous. Hais voilà nne explication qu'en vérité je ne prendrai pas la peine de foire à H. Talon. Bonjour, mon cher comte. Foie et me ama.
LE COMTE DE U MÀRCK AU COMTE DE MIRABEAU. Samedi, 9f Janvier ITfH.
M. de Valence m'a dit qu'il avait été élu commandant de bataillon , et qu'il avait refusé. Le vicomte de Noailles, encore hier au soir, a répété devant moi la même chose.
Voilà les noirs qui oiU été mes auteurs sur cette affaire. Je n'avais pas besmn de cette circonstance de plus pour connaître l'envie et la malveillance qu'on exerce contre vous, et, dans cette occasion comme sur tous les faits , je croirai ce que vous me dites par préférence.
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Hier, eii sorUint de chez M. de MontmMÏn, je rencontrai M. Duquesuoy qui , après avoir dit ce que contenait le billet que je vous avais écrit, entreprit de m'engnger à vous donner des facilités pcHir. l'acquisition de cette campagne. Vous lui en avez donc parlé , car moi je n'en ai ouvert la bouche à qui que ce soit. Almrs je répondis qu'il valait mieux pour vous, dans six mois, acheter Versailles qu'une baraque à présent. Sur cela survint Talon qui appuya dans mon sens, et parla de la somptBO»té de vos acquisitions en livres. Depuis, tout le monde m'en a parlé.
Songez , mon cher comte , qu'ostensiblement je suis trop lié avec vous, pour que cela ne conduise pas vers moi touteslesobjectionsqu'indiquent votre fortune connue et vos dépenses qu'on n'explique pas. — Ainsi , pour moi et pour vous , il y aurait de votre part des égards à propos , à n'offrir en ce genre qu'une faible prise à des conjectures dont plusieurs peuvent être désagréables pour moi.
Voilà l'explication de beaucoup de choses. Je n'avais pas besoin de me servir de Talon , je ne Tai pas fait, je saurai toujours m'adresser directement à vous. Vous voyez que je le fais à présent, que je l'ai fait hier, et ce sera toujours, à ce que j'espère, ma manière avec vous. J'aurai celle-là ou aucune, car je n'en adopterai jamais de mixte.
Bonjour, mon cher comto, au plaisir dedtneravec TOUS aujourd'hui.
Ces deux billots sont relatifs aux ilt^pensos exagérées qu'on accu*
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uit Mirabeau «le laire. Le comte de La Uarck craignait que ces dépaists ne révélassent les relations de la cour avec Mirabeau , et ne fissent ainsi du tort à Ions les deux dans le public.
LE GOWnt DE MONTMOftIN AU COMTE DE MIRABEAU.
Lsndl, MianTlerITM..
Il y a deux heures que je retiens votre homme sans pouvoir trouver un moment pour vous répondre.
Je cornooence par ce qui concerne la retraite des ambassadeurs et ministres. Je crois qu'elle devrait être proportionnée au temps qu'ils auraient été employés, et à Timportance des services qu'ils auraient rendus. Quoi qu'on en dise, on se ruine dans cette cairière , j'en suis la preuve , et on s'y ruinera désonnais encore davantage, si l'on veut faire son métier. Mais, pour se conformer à l'esprit de mesquinerie qui parait régner, il me semble qu'on pourrait fixer douze mille livres à ceux qui ont occupé pendant cinq ou »x ans les quatre grandes ambassades. Dix mille livres pour les autres ambassadeurs, après avoir été employés au moios quinze ou vingtans dans la carrière politique. Huit mille livres pour ceux qui auraient occupé les places de ministre aux principales cours où nous n'avons pas d'ambassadeurs, aux cours inférieures comme celles du Rhin , les petites cours d'Allemagne comme la Saxe, la Bavière, etc. Et en6n, trois mille livres aux secré-
taires d'ambassade qui auraient été chargés d'affaires , et auraient servi quinzo ou vingt ans.
Le second article me parait bien; mais il faut mettre beaucoup de mesure avec les Suisses ; il ne faut pas oublier qu'ils nous ont redemandé des gens condamnés chez eux , et qu'au lieu de les leur rtmdre nous les avons fêtés et gardés soigneusement pour faire du bruit ici ; il feudrait que l'article qui les concerne fût fait plus moelleusement.
Quant an troisième, jh pe sais pas pourquoi le comttft diplomatique en parlerait ; c'est à odni qui . sera chargé des -dispositions militaires à s'en occuper. Il y a un grand inconvénient à fiiire rentrer les régiments allemands dans l'intérieur ; cette marque de méfianœ les indisposera , et on mettra H. de BouiUé au désespoir. Quant aux officiers, il ne fau* drait pas, je crois, de dispositions générales; il y en a plusieurs parmi eux qu'on insulterait sans raison, et le résultat le plus certain serait de (^ve vaquer des places qui seraient remplies , Dieu sait comment.
Noos causerons ce soir de la note pour Duquesnoy. J'ai vu ce matin Talon, Sémonville et Clermont; ce deniter sera chez moi ce soir k dix heures.
Je vous renouvelle l'assurance de mon inviolable attachement.
Songez surtout à l'envie qu'on a de &ire vaqn» des phices militaires pour pri^iler du moment, se faire des créatures, et peut-être pis.
LE C" DE U MARCK AU C" DE MERCT-AJIGENTEAU
Paris, 16 jaDvier ITM.
J'ai lardé longtemps à vous écnre, monsieur le eomte , parce que je n'avais rien de décisif à vous mander, et que je ne puis aller plus vite que tes gens de ce paysKi, qal marchent très^rapidement lor»* qu'il est question de leurs intérêts , mais trè»4entament lorsqu'il s'agit de ceux des autres.
Dans ma dernière lettre, je vous annonçais que M. Talon demandait une audience du roi et tm nouveau trésorier de la liste civile avec lequel il pût s'entendre. Ou lui a accordé tout cela depuis quinze jours, et depuis lors seulement on a mis quelque activité b suivre les mesures déterminées dans le grand fiacn, quoiqu'il s'en faille encore beaucoup que la machine soit entièrement organisée.
Je vais d'abord vous rendre compte de l'audience accordée il M. Talon. Je l'avais préparée, sur la demande de M, de Montmorin qui , pouvant y être présent, préféra de n'y point assister. Elle a duré plus d'ime heure, pendant laquelle M. Talon a parié longuement de tout ce qu'il disait avoir fait depuis deux ans ; mais le chapitre de ses intentions a été certainement plus long que celui de ses services réels : il s'eet montré très-fatigué de M. de La Fayette et très-animé conta-e lui. II demanda que M. Randon de La Tom- fût définitivement confirmé dans le poste de tr^orier de la liste civile, espérant apparemmrait de lui plus de fadiités pour les dépenses qu'il
aura à faire. 11 fit enfin au roi de grandes protestations de zèle et de dévouement à son service , que son propre intérêt dans celte circoDstance rendait sans doute Irès-sincères.
Le roi, dans cette audience, a montré sabonbomieet sa brusquerie ordinaires. La reine, qui y est venue , a été au contraire pleine d'esprit , de tact , do jugement et de grâce : elle y a même apporté un peu de cette réserve mesurée que nous lui avons, vous et moi, souvent recommandée , et qui est si nécessaire à sa situation actuelle. L'effet de cette conférence a été excellent , à en juger du moins par tes effusions de satisfaction de H. Talon en en sortant.
Je viens maintenant à l'état où se trouve le plan. — Aucun voyageur n'est encore parti. — L'atelier des ouvrages n'est point établi. — On a à peu près renoncé au concours des autres ministres, les choix. détestables imposés par M. de La Fayette rendant ce concours ou impraticable ou dangereux. — On n'a encore déterminé aucune attaque régulière contre l'Assemblée nationale. — L'atelier de pdice (vous savez que M. Talon et M. Sémonville en sont chargés) commence cependant à marcher : qudques machinations sont déjà en mouvement, plusieui^ folliculaires sont gagnés , et depuis quelques jours on fournit des comptes rendus, sur l'exactitude desquels toutefois je me tiens en garde. Tel qu'il est, cet ate- Uer, dont l'objet est de diriger l'opinion publique dans Paris, absorbera des sommes immenses, et ce résultat est ce qu'il présente dans ce moment dé plus
c^laÏD. n ne foitt pas se dissimiiler que les f^ns qu'oD emploie à cette œuvre scml poussés par l'es* poir de se goi^er d'or, mais les sacrifices en ce genre importeront peu. si le résultat définitif est bon. Je ne puis, du reste, que répéter avec vous , monsieur le comte, que le jJan, parfait dans la théorie, soa Inen difficile à exécuta.
Je Tais maintenant vous rendre compte de n<An situation actuelle, ea ce qui concerne tes choses et les hommes.
L'AssemUée nationale en masse tsl certainemuil moins démagogique qu'elle ne l'était il y a deux mois; mais on s'en aperçoit peu , parce que, si même la majorité des députes avait diangé d'opinion , elle se trouverait liée par les principes qui ont été posés, et devant les conséquences desquels on n'ose plus reculer. L'embarras que donne à l'Assemblée le décret sur le serment des ecclésiastiques fonctionnaires publics est cependant très-évident. On voudrait bien n'avoir pas ordcmné ce serment, que ceux-là même qui le prêtent regardent comme inutile, et les c(»nités, à défaut de l'Assemblée, ne cherchent qu'à d^tser, qu'à graduer une rétractation que personne n'ose avouer. Ou avait supprimé toute explication, et l'on adonnédes expHcatîons. Ou avait reliisé de déclarer qu'on n'entendait point loucher au ^iritud , et TAssemblée a presque fait cette dédaration. Les ecclésiastiques fonctionnaires publics, qui continueraient leur ministère après le refus de serment, devaientétre poursuivis comme perturbateurs. A présent, on les invite à remplir leurs fonctions
jnsqu'h ce qu'ils soient remplaças. On a obtenu moins de serments qu'on ne pensait : il y a des ville* où tous les ecclésiastiques l'ont refîisë; en Alsace surtfHit , on. montre une grande résistance. Je croîs qu'on gMiveVnement habile tirerait- parti de la situation où se trouve cette province, sll savait y écbaufîer et y soutenir sous main les mécontents. Une résistance marquée, sur un point, trouverait bi^itât des imitateurs sur nn autre. Une pétition en ferait naître d'autres, et, comme il faut, avant tout, que l'Assemblée ne termine' pas sa carrière d'une manière triomphante , et que la royauté est perdue sans ressource si l'on n'obtient pas ce succès, je crois qu'on y paniendmit plus sûrement par ce moyen que par tout autre.
La Provence est dans un état précisémentopposé à celui de l'Alsace, c'est-à-dire que la folie démagogique y est poussée à un point dont on ne peut plus calculer les suites. Mais la situation si difTérente de ces deux provinces a cela de commun , qu'elle peut produire les mêmes effets. M. de Mir^eau, quoiqu'il reftise d'en convenir, n'a presque plus aucune influence en Provence , et je le regrette , car, si la manie de rechercher la popularité ne le quitte pas, ou si elle lui revient, je préférerais qu'il l'exerçât sur un théâtre éloigné plutôt qu'à Paris , où tant de madères inflammables sont rassemblées.
Les Jacobins se soutiennent, quoi qu'on ea dise: on les croit plus tempérés ; moi, je les crois seulement un peu iàtigués. Ils boudent leurs chefs , qui , de leur côté, jouent jeu serré plus que jamais. Il me semble
qu'on OTMt trop qne le sacoès tient tmiquement h délrâner ces btymmes : on ne voit peut^lre pas assex que e'e^t par tes choses et sur les grandes maue» d'hommes qn'il fantagir.
M. de La Fayette est tonjonrs dans la même position, c'est-à-dire nnl et dangereux, sans puissance pour le bien , mais non su» la volonté et tes moyens ' de nuire. 11 tire sa princi^rale force de ce que per* sonne n'a un intérêt immédiat à le renverser, de la difficulté qu'il y aurait k s'accorder sur ce point, et beaucoup aussi de ce que, tout mauvais qull est,IeshMnœes qui l'attaquent ne sont pas meilleurs.
Jedoismaintenautvousfaireoonnattre pourquoi je doute dusuceèsd'un plan dont Tous-méme avez reconnu l'habileté et la profondeur. D'abord, c'est parce qu'il est trop compliqué, ainsi que tous l'avez remarqué, monsienrle comte; <m dirait qu'il est fait pourxl'autres tempe et pour d'autres hommes. Le cardinal deBeBs, par exemple, l'aurait très-bien fait exécuter; mais nous ne sommes i^s an temps de la Fronde. En second lien, pour jouer trèsJiabilement à travers des dumces très-dangereuses, quels sont nos moyens? Notre unique ressort est M, de Montmorin , c'est-àdire l'homme le plus foible que je connaisse. 11 a de bonnm intentions, il n'est pas sans esprit; mais vtulà tout: il n'a ni activité, ni Fermeté, ni conception, ni faaUleté. Il est à présent à côté de M. de Mirabeau ; mais , entre ces deux hommes , il reste un grand vide qui n*est rempli par personqe. Par-des- 808 tont cela, M. de Mn^>eau voudrait cKmcilier la
Volonté apparente de servir avec l'ina<^on , pousser les antres et se tenir en arrière , avoir le mérite du succès et ne pas mettre sa popularité à de trop fortes épreaves. Il ne faut pas s'y tromper : cet homme trouve dans schi esprit, dans sa défiance, dans ses dé&Bts même, de» à parte de finesse, par lesqa^ il ' édiappe souvent à la pins exacte surveillance. Je dois cependant lui rendre la justice de dire qu'il monb« toujours d'excellentes dispositions , et qu'il met une grande suite dans ses conférences avec M. de Montmorin. le continue à voir celui-ci trèssouvent. J'y suis porté par l'intérêt des af&ires , mais aussi , je dois le <lire, par la confiance qu'il me témoigne et qui a vraisemblablement, ea partie, sa source dans les conjectures qu'il forme sur mes relations avec les Tuileries, dont cependant je ne lui ai point parlé. 11 m'a monU'é la lettre qu'il vous a écrite concernant les découvertes qu'il aurait faites sur les démarches secrètes du cabinet de Berlin contre celui de Vienne. Il rencontre dans ce momentpcî de très-mauvaises dispositions contre lui dans le comité diplomatique de l'Assemblée : HM. de Lameth, Fréteau et Henou, qui en font partie, l'attaquent vivement. Ces gens-là, qui voient touJMtrs ou qui ont intérêt k voir comme le peuple ignorant, créent des armées contre la France, sur les bords du Rhin et sur toutes nos frontières, et, après avoir fait des rêves, ils se plaignent que le gouvernement n'est pas bien informé.
Je crms que M. de Montmorin aurait dû communiquer [dus tôt an comité diplomatique la lettre de
Temper^ir, proidre le U» de la sattsËKitû» . et détenniner, par cette première impulsiaii , lum-sealement l'opinÎMi puUtque, mats l'opinion qu'il a intérêt de donner lui-même à une Assemblée défiante , vaniteuse et ignorante. II ne l'a pas &it ; j'ai pris la liberté de l'en blâmer, et c'est , en partie, à ma soUidtation qu'il a iait connaitre cette leUre, après aroir perdu l'avantage d'une prompte communicati<Hi. Au reste, M. de Hontmorin est lent par indécision, lent par faiblesse, lent par paresse. Ces dé&uts tuent sa bonne volonté et annallent ses bonnes ia-
H. de La Fayette a aussi concouru , par les pratiques les plus odieuses , à augmenter les défiances contre l'empereur, et par conséquent contrela reine. Il a fait répandre sourdement qu*it fallait s'occuper d'une souscription pour armer contre les projets m^iaçants du dehors. M. de Mirabeau a promis de déjouer cette tentative par les Jacobins, et oa dirigera vers le màne bot les moyens de police qni sont entre les mains de MH. Talon et de Sémonville. M. de Hontmorin cberdie le moyen de foire enlever les papiers du juif Ephraïm , qui répand ici de l'argent, et d(Htt les menées sont fort dangereuses.
M. de Mirabeau a été élu chef de bataillon, et, trois jours après , membre de l'administration du département; il a accepté ces deux places , sauf à renoncer plus tard à la première. Il cherche maintenant à être élu procureur-syndic du département. Sa poptriartté s'est réellement accrue depuis quelque temps, cela ni'inqmètc; si jamais il désespère du gouvernement.
et qn'il iriaee sa gloire dans la pq>utanté, il en lera iiualiaUe. Et voiu savez comme moi . monsieur le comte, ce que c'est que la popularité dans un temps de révotetioD.
Tout ced me cause un grand découragement, monsi^r le comte : je suis chaque jour plus dégoûté de ce fny»-ci, de ses hommes, de ses lois, de ses mœurs. Le roi est sans la moindre énergie; M. de Montmorin me disait l'autre jour tralemént que, lorsqu'il lui parlait de ses admires et de sa position , il semblait qu'on lui parUU. de choses relatives à l'empereur de la Chine. J'agis à la vérité ici par dévouement pour la reine, et par le désir de mériter son approbation ; aussi, tout ce que je viens de dire ne sert qu'à foire mieux ressortir la triste destinée de cette malheureuse princesse* Gomme femiue, elle est attachée à un être inerte ; comme reine, elle est assise sur un trône bien chancelant. L'intérêt qu'elle est faiie pour inspirer à toute âme honnête est seul capable de me foire supporter les embarras et les d^oûts de la ligne de conduite qui m'est imposée, et qui n'ofire que des daogers sans gloire. Un foible rayon d'espérance lui a fait adopter les derniers moyens propt^és : elle sent parfoilemfflit bien l'infiulBsaoce de M. de Moatmorin, mais die sent également qu'elle n'a pas lé choix d'un autre, et, se prêtant à tout, cédant à la force invincible qui l'âutraine, elle et le royaume, elle est pour M. de Montmorin telle que vous désireriez vous-même qu'^e ffît.
J'ai proposé à M. de Montmorin , qui l'a accepté avec empressement, de prendre le prétexte du
départ de ma sœar Starhemberg , qui retourne à Vienne* pour l'aeooaipagner ju^qn'^ Strtibotii^ , et aTOir ainsi l'occasion, en allant et en revenant, de voir M. de Bouille h Metz. J'aurai du roi une lettre dans laquelle il invitera M. de Bouille à met* tre toute conflance dans ce que je iui dirai, et k m'en témoigner également de son côté, le connaîtrai par ce moyen sa position , la disposition des troupes sous ses Ordres, ses craintes, ses espérances, la situation de tonte la frontière, c'est^-dire que nous en apprendrons pins l'un et l'autre en trois heures de conversation que par la correspondance la plus développée qui', en ce moment, ne serait pas sans danger.
Avant de partir, je prendrai les ordres de la reine, et me concerterai avec elle pour savoir ce qu'il lui convient que je dise d'elle et de sa part & M. de BotttUé.
Cette course, qui Aura lieu dans huit jours et qui en durera autant , m'ôte , monsieur le comte , la possibilité d'aller près de vous aussitôt que je le désirerais. Je vous prie de m'indjquer le moment où il vous conviendra que je me rende à Bruxelles, après mon retour de Strasbourg.
LE COMTE m HONTHORIN AU COMTE DE HmABEAU.
Jeudi, 17 iUTier ITM:
Je snis bien fidbé de la raiscHi qui vous a empêché de venir hier au soir; j'espère qu'elle n'aura pas de suite, mandez-moi comment tous tous trouTez ce malin. Je ne sais à qui il iaut remettre la note pour les journalistes; il me semble que c'est à Talon ou à Julien ; je l'euTerrai dans la matinée à l'un ou à l'autre ; je vais en faire faire une copie que je vous remettrai ce soir; tous savez que c'est le Bulletin de Paris. S'il est bien fait, il pourra être intéressant. Il me semble que les choses ne vont pas mal; il faut du courage, de la sagesse et plus que de l'esprit. Avec vous , je suis sûr que nous ne manquerons de rien. Vous connnaissez tous les sentiments'que je vous ai Toués , soyez bien sûr que c'est pour la vie.
LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE U MARGE
Vendredi, 18 janvier ITM.
J'ai attendu en vain votre réponse hier au soir, mon cher comte, et cependant vous ne vous êtes pas couche tout de suite , car mon secrétaire tous a rencontré sortant de chez l'archevêque. Venez-Tous ce matin , ou vais-je chez vous? ce que je ne pourrais qu'un peu tard, parce que, plus aveugle, je suis dans
les remèdes. Je sortirai cependant, car, outre qu'il me faut et vous embrasser et cau&er aveo vous, le MontmoriD m'attend ce matin. Uu mol décisif donc, et aimez-moi.
L'ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE AU C" DE U MARCK
Vendredi, ï8jaDTi«r 1791.
Quoique j'eusse recommandé à de me renvoyer la lettre dans la soirée , je ne l'ai pas encore reçue. Je montais en voiture pour aller chez lui , lorsque j'ai reçu votre billet. Je ne prends que le temps de vous répondre. Delà je passerai chez vous. Si vous venez à l'Assemblée, j'irai vous y chercher. J'ai à vous parler sur un autre objet.
J'ai agi hier pour la présidence ; j'espère que nous aurons une centaine de voix du côl^ droit. Adieu.
LE COirrE DE LA MARCK AU COMTE DE MIRABEAU.
Dimaocbe, 30 janvier 1791.
Enfin, vous voilà président, et déjà je voudrais que vous ne le fussiez plus, car vous voilà muet pour quinze jours. Choisissez, de mardi ou de mercredi , pour dîner chez moi avec nos gens policés (1). Si vous n'allez à l'Assemblée qu'à neuf heu-
(1) MM. Talon et de Scmonville , dirigeant la police.
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res, je passerai demain chez vous avant cette heure-là, ou bien dites*moi quand vous irez chez le Montmorin, et je prendrai ce moy^i de vous voir.
Voire rapport sur le tabac me parait avoir un grand succès ; mais qu'en diront la Flandre et l'Alsace? — Je vous demande une fois votre loge.
LE COMTE DE MIRABEAU AU COUTE DE U MARCK
LandI, 31 janvier ITEM.
Je n'irai k l'Assemblée qu'à neuf heures et quart, mon cher comte, et il est absolument nécessaire que je vous voie. Nos pupilles (i) s'endorment dans une inertie très-pénlleuse, et le Montmorin est aussi trop gavaehe avec eux. — Nous dînons chez vous mercredi ; vous trouverez Talon insupportable de tyrannie , mais aussi, bien justement découragé par leur conduite. Disposez de la loge du président le jour et les jours que vous v<Midrez, et même aujourd'hui, car elle est libre, mais il faudrait que je le susse bientôt. — Bonjour, mon cher comte.
(1) Le nri ^ la nine.
L'ARCHEVfiQDB DE TOCIXtDEB AU C** Dl U MJUtCK.
LouJI, fe Crois heum st demie, 31 JuvltrllH.
Je voulais passer chez vous aujourd'hui, mon cher comte, je n'en ai pas eu le temps. Si j'avais prévu que Vous vinssiez chez moi , je me serais arrangé pour m'y trouver.
J'ai eu réponse hier au soir. On me mande qu'on vous verra cette semaine : nulle réflexion sur votre voyage (1). On ajoute que vous, pouvez être tranquille sur votre lettre, qu'elle est brûlée ainsi que toutes les autres : ce sont les propres mots ; ainsi , il n'y a plus d'inquiétude à avoir.
L'tnquisilion odieuse faite l'autre jour par les Jacdiins, à Versailles, me parait avoir produit indignation. On croyait utile de la faire connaître à Talon et à Sémonville; mais on a su depuis qu'ils en étaient instruits. Je ne vois pas trop ce qu'ils peuvent faire à cela. Adieu, je vous embrasse.
(1) Le vojage que le comte de La Uarck allait Taire k Strasbosrg, et dont rarcheTéqne avait entretenu la reine en Ini demandant une oodieiice pour le comte.
LE UAAQU13 DE U FÀIEITTE AU C" DE MIRABEAU. Hardi, l*r (énitrim.
M. de La Fayette désirant causer avec M.deMirabeau sur plusieurs objets, l'engage à vouloir bien ve-
3"> nir déjeuner chez lui demain avec M. Einmery, qui se charge de ce billet. Il le prie d'agréer ses compliments.
Si M. de Mirabeau n'était pas libre demain matin, M. de La Fayette prendra l'heure qui lui conviendrait davantage et le rendez-vous dont il conviendra avec M. Emmery.
LE COMTE DE LÀ MARCK AU COMTE DE MIRABEAU. Mercredi, 3 tëvrier 1TM.
Pellenc vient de me communiquer le billet de Gilles-C'ésar. — Point de doute, il fautaccepter la conférence proposée. Mais, en même temps, vous penserez qu'il faut marquer publiquement les avances de ce grand homme d'une nation trois fois légère et étourdie. En cela, comme en toute autre chose, disposez de mot.
La Fayette, en venant chez moi, c'est venir chez vous.
Je vous adresse ceci à l'Assemblée, pour que vous puissiez charger Lotit de suite Emmery de la réponse qu'il vous conviendra de faire à La Fayette.
Nous nous verrons à dîner. Amenez Frochot , si cela vous convient, et si vous ne croyez pas que cela gène les Talon , Sémonville et Duquesnoy.
LE COMTE DE HUUBEÀU A M. £MH£RÏ.
Mercredi, 3 révrier ITBI.
J'ai bien calculé, mon cher Emmery, l' entrevue qui m'est proposée , et je l'ai calculée dans tous ses rapports avec la chose, et non avec moi. La position des afBiires et des hommes qui les influencent est telle qu'un de ces hmnmes quelconque ne peut pas se refuser à une conférence avec M. de La Fayette. Mais il importe à lui comme à moi que cette conférence ait des témoins assermentés , si je puis parler ainsi , par leur position et leur caractère. La Marck est mou ami intime, et je n'ai, ni ne dois, ni ne puis avoir un secret pour lui. Je vous aime tendrement, et je vous estime de toute mon âme : venez avec M. de La Fayette, à l'heure de demain que vous voudrez, chez La Marck, et certainement nous nous entendrons facilement sur ce qui est d'intérêt général. Le reste aurait l'air de déserter un parti, et la vérité est que je n'en ai ni n'en veux avoir que celui de la paix publique et de l'ordre social. Si vous vous chargez , mon ami, d'arrangerta conférence sous le mode que je vous propose, ceci vous servira de lettre de créance ; sinon je répondrai dans ce sens à M. de La Fayette.
Ces trois billets se rapportent à la dernière tentative faite pour rapprocher M. de La Fayette du comte de Mirabeau. La conrêrence dont il est questioo ici eut lieu chez M. Emmery, le 8 février, parce ({ue, ce jour-là, le comte de La Marck était déjà part! pour Strasboui^.
CINQUANTIÈME NOTE DU COMTE DE MIRABEAU POUR LA COUR
SCK ifi DfiPAKT DI HKSDAHBS, TAMBS VO ROI.
3 février 1791.
Je crois devoir soumeltre à la reine quelques rëflexions sur une démarche du roi, dont le voyage de Mesdames ses tantes lui fournirait le prétexte, et qui serait capable de lui assurer, non-seulement une trèsgrande popularité, mais une foule d'autres succès. Ce serait que Sa Majesté demandât de fixer par un décret quel est son pouvoir sur les membres de sa famille. Quelques développements feront connaître ma pensée, ta chaîne des idées qui m'ont conduit à ce résultat, et les conséquences qui en naissent.
Le voyage de Mesdames n'est pas seulement périlleux pour elles (1), il peut être cause de mille dangers l>our Leurs Majestés. Les malveillants feront regarder ce départ comme le présage certain de celui du l'oi, et les (actleux y trouveront le prétexte d'une nouvelle agitation populaire. Si Mesdames sont arrêtées sur les frontières, on se servira de l'éclat de cet événement pour aigrir de plus en plus l'opinion publiquecontre la oour, et les amis de l'ordre perdront
(1) Mirabeau atalt meirdlleuseiiwQt deviné le daoger et les incoDTénients dn déçarX de Meideme$, qnl, comme on le Tcrra, fhrcnt arrêtées k Ama;.
beaucoup de terrain avant qu'ils aieat pu détruire cette nouvene source de calonuiiea. Si le Toyage est beaucoup moiDB Iraig , et qu'on ramène Mesdames de très-près, la commotion peut se porter jusqu'au château, et. quand ou habite on toit de chaume, il est permis de craindre ou la tempête ou rinceudie. Dans tous les cas. le peuf^e de Paris ne verra point avec indUîérence un voyage qui ôte un million de rentes à la consommation de la capitale, et soa inquiétude annoncera de nouveaux orages. Je faisais ces réflexions sur cet étrange départ, lorsque je me suis demandé d'abord pourquoi le roi ne s'y opposait pas; — ensuite , quel droit anrait-il de s'y opposer, et enan pourquoi Sa Majesté ne prendrail>^e pas des moyens, non -seulement pour annoncer qu'elle n'a point de part h ce voyi^e, mais pour en changer les périls en succès?
J'aurais certainement opiné dans le conseil pour que le roi défendit à ses tantes de partir, autant qu'il était en stm pouvoir. Sa Majesté, n'eût-elle présenté que l'intérêt du peuple à conserver les grands cmsonunateurs dans la capitale, aurait acquis par cela seul une immense popularité, et cet ordre aurait été ^r-leK:banip imprimé dans tons les journaux.
Au défaut de cette mesure, je propose que le roi écrive à l'Assemblée pour lui déclarer qu'ayant personnellementtrouvé des inconvénients dans le voyage de ses tantes, il n'a pas osé le leur défendre par la crainte d'ex^er ses pouvoirs, et qu'il demande de fixOT par un décret quels sont »es droits sur les membres de sa Emilie.
Cette démarche, qui embarrasserait certainement l'Assemblée, ne pourrait qu'être utile à Sa Majesté. L'Assemblée refuserait-etle de s'expliquer? on saurait du moins que le roi n'a point participé au voyage de ses tantes. Décideraiton que les membres de la famille royale ne sont soumis qu'à la loi? la conr y gagnerait de n'être plus , en quelque sorte , responsable des projets des princes absents , et cet avantage serait de la plus hauK importance. Enfin, accorderait-on à Sa Majesté le droit de fixer ellennême le séjour des princes de sa famille? ce décret fournirait au roi le moyen de rappeler les princes absents , ou du moins de leur ordonner de rentrer dans leur patrie. Ce premier usage d'un pouvoir qui lui serait déféré par la loi , lui redonnerait aussitôt toute la confiance de la nation ; et td prince , dont la basse popularité n'est qu'une lâche déclaration de guerre contre la cour, aurait désormais dans ses projets un autre obstacle à vaincre.
J'ai dit que l'Assemblée serait embarrassée, parce que plusieurs de ses chefs se verraient complètement déjoués. Us hésiteraient entre un moyen de pins de faire cesser les dangers extérieurs et la crainte de condamner l'un des princes à la dépendance. Ils reconnaîtraient surtout la force du terrain dans lequel ^ Majesté se serait placée, et ils auraient la maladresse d'en par^lre humiliés, comme un rival Test toujours du succès de son compétiteur.
J'insiste sur cette mesure , parce qu'au monient de l'action d'un grand concours de moyens pour rétablir l'auiçrité, il importe tout à la fois de détourner
l'atleotion et d'endormir la diîfiance. La situation ti*ès-critiqne, d'ailleurs, où s'est mis H. de Montmorin pour servir le roi, nous donne les plus vives inquiétudes. Les Lamcth ne peuvent pas se dissimuler que ce ministre n'est pas leur valet comme les Mitres. Ils se voient déjcmës dans une foule de lears moyens. Tout change autour d'eux , et ils en cbercbent déjà la cause. Ils sont trop habiles pour ne pas reconnmtre que cette résistance doit avoir un byer, .des moyens , un fp^nd objet et des points de communication avec la cour. Leurs conjectures ne peuvent se porter qne sur M. de Montmorin; at»si l'accasent-its sourdement, en attendant qu'ils puisseatTat* taquer avec éclat. Ilsannonceot même sa chute assez ouvertement, et, à force de perversité, ces gens-là devinent toujours assez juste. Voire Majesté sentira combien il serait important , dans une pareille circonstance , de prendre tout à coup une mesure inattendue, qui déjouât toutes les combinaisons, ou forçât d'en commencer d'autres , comme un joueur d'échecs dérange prudemment son jeu, lorsqu'il craint un pi^e dont il ne peut pas même se rendre raison. On ne sait point assez quel parti l'on tirerait contre l'Assemblée d'une suite de coups de théâtre qui détourneraient successiv^nent son attention des efTorts dirigés contre elle. Après chaque changement de scène, on serait assuré d'avoir quelque repos, et no* treplan, mieux affermi, surmonterait ensuite tous les obstacles.
Nous soutiendrons M. de Montmorin de tout notre pouvoir, mais il tmpm-ie surtout de le seconder dans
le remplacement des meiobres du corps diplomatique. II ne pourrait, sans se perdre, laissa sans exécution un décret de fixatiim de retraite, dont le sens n'est certainement: pas équivoque, ni pour le public, ni pour l'Assemblée. Il se perdrait encore par des choix , je ne dis pas mauvais , mais douteux et impopulaires. Je pourrai communiquer sur cet objet d'autres idées à Votre Majesté. Je me borne dans ce moment à lui faire observer que l'ambassade de Vienne ne doit être donnée qu'à quelqu'un dont la reine soit partaitement assurée, et si, avant de le ch(»sir. on voulait me nommer celui qu'on y destine* j'aurais vraisânblablement des renseignements très* utUes à donner.
U MARQUIS DE U fAYETTE KO C« DE MIRABEAU.
Vendredi, 4 février 1791.
Qu'est-ce qui a pu vous empécber de venir chez Emmery ? Je vous avais annoncé, et nous vous avons attendu jusqu'à l'beure où nous avtns dû aller à Thât«l La Rochefoucauld. Vous ctmvient-il que notre rendez-voifô ait lieu demain à sept heures? Je crois qu'il ne faut pas le différer.
On m'a dit ce soir qu'il se prépare une motion pour empêcher les membres de l'Assemblée d'être àês directoires de départements. Je n'ai pas de renseignements hîw sûrs à cet égard , mais vous répète ce que
j'ai entendu. J'espère avoir demain te plaisir .do vous voir, et voua souhaite le bonsoir.
l£ COMTE DE MONTHORIN AU COMTE DE MIRABEAU.
Dimanche, 6 février 1791.
Jle serai chez moi à onze heures. La Fayette était avec moi quand on m'a remis votre billet; j'ai d'abord eu peur, et j'ai ensuite été rassuré par ie billet même, dont j'ai pu lui lire le contenu, ce qui a fait même un assez bon etTet.
A ce soir : j'aurai beaucoup à vous parler.
LE C»> DE U MABCK AU C* DE MBRCT-ARGENTEAU
Dans ma lettre du 86 janvier, monsieur le comte, jevous annonçais qu'avant de partir pour Strasbourg, je demanderais à voir la reine; elle m'a reçu jeudi dernier, le 3 de ce mois. Dans cette audience , je me suis principalement attaché à affermir sa confiance dans M. de Hontmorin. Je me suis bien gardé d'iMr tribuer à celui-ci des qualités qu'il n'a pas, car l'inexactitude et l'erreur sont en tout, mais particulièrement dans les affaires, des bases très-fragiles; mais j'ai insisté sur l'impossilùlité de se fier à un autre mî-
nistre que lui dans le conseil, el sur le dévouement dont il a donné des preuves réelles récemment, qui lui ont Fait perdre une partie do sa [>opularité, en l'exposant aux violentes attaques des chefs jacobins. Cette insistance de ma part était d'autant plus nécessaire, que, soit que la reine se montre en effet trop réservée avec M. de Hontraorin , soit timidité de la part de celui-ci, il croit toujours être traité avec froideur, et ne se sent pas assez encouragé. Je crois qu'il serait utile, monsieur le comte, que, dans voire correspondance avec la reine, vous l'engageassiez à se montrer plus ouvertement confiante envers M. de MontmorÎQjk le faire appeler souvent, par exemple, pour s'entretenir avec lui, sans attendre qu'il demande h la voir, ce qu'il n'ose faire qu'avec réserve, et quand il y est poussé par une nécessité presque indispensable.
J'ai fait connaître k la reine le but de mon voyage à Metz, et de celui qu'à mon retour je projette de faire à Bruxelles. Je lui ai annoncé que je partirais après-demain , et que je serais revenu ici le 1 S. J'espère, dans cet intervalle, recevoir de vous une lettre qui m'indiquera le moment où ma course à Bruxelles vous conviendra le mieux.
Je n'ai rien de bien intéressant à vous transmettre sur lessuites du plan que vous connaissez. Vous aur^ appris par les journaux le projet du départ de Paris de Mesdames, tantes du roi. Ce départ n'aurait probablement produit aucune sensation fâcheuse, si on avaiteu soin de l'annoncer d'avance et publiquement; mais ce sont les Jacobins qui les premiers l'ont dé-
couvet-t ; des émissaires envoyés par eux aux écuries de Versailles y ont trouvé des préparalifs de voyage et des voilures dont on effaçait les armoiries : ils n'ont pas manqué de tirer parti de cette découverte pour exciter une nouvelle agitation dans les esprits. MM. Talon et de Sémonville ont voulu, eux aussi, profiter de cet incident; ils ont prétendu qa'il déran* geail leurs plans, et l'ont pris pour prétexte de nouveaux retards dans l'accomplissement de leurs promesses, quoique M. de Montmorin leur ait d^à fait donner beaucoup d'argent. Il en résulte qu'on n'est pas encore bien avancé de ce côté , et qu'on est seulement un peu mieux averd par les bulletins journaliers de leur police.
J'ai oublié de vous dire que M. de Montmorin , pi>essé par M. de Mirabeau et aidé par lui , avait su se faire autoriser, au moyen d'un écrit signé par quinze des principaux membres de l'Àsseinblce, à faire ouvrir les lettres venant du dehors. Cela suffirait , au besoin , pour employer le même moyen k l'égard de toutes les autres lettres.
L'Assemblée vknt d'adopter mi décret qui causera de graves embarras k M. de Montmorin : c'est un décret, rendu sur le rapport de plusieurs comités, pour axer les pensions de retraite des ambassadeurs et ministres plénipotentiaires. L'Assemblée nationale, c'est-à-dire les Jacobins, n'ont eu pour but que de forcer, par ce décret, la cour k renouveler une grande [Ktrtie du corps diplomatique : et si M. de Montmorin résiste maladroitement, ou trop ouvertement k ce décret, il risque de perdre encore une partie de la
popularité sans laquelle il ne peut ni garder Bâ place, ni être utile au roi. L'Assemblée ne lui pardonnerait pas de ne pas saisir ses intentions, ou de résister à son attente. Il faudrait donc qu'il, tùt choisir des hcHnmes qne les Jacobins ne pussent pas attaquer, et qu'il les envoyât près de cours insignifiantes ou hostiles . afin que dans ce dernier cas les mauvais succès de ces hommes retombassent sur les Jaocdiins. par lesquelsils auraient été, pour ainsi dire, imptwés. Mais il faudrait qu'en même temps il Ht nommer des hommes parfaitement sûrs pour envoyer près des cours amies; celui, par exempte, destiné pour Vienne , doit être dévoué à la reine , et propre à mériter la confiance entière de l'empereur. C'est dans ce sens que je presse M. de Montmorin d'agir, et je lui ai bien répété que cette occasion, bien ou mal saisie, déciderait sa position dans l'Assemblée.
Quant k M. de Mirabeau , il est lancé -de bonne foi , si du moins on en juge par la suite qu'il met à l'exécution de son plan. Il est très-content et très* flatté de la déférence qu'il rencontre dans M. de Montmorin, et la faiblesse de celui-ci s'amalgame quelquefois heureusement avec l'impétuosité de l'autre. Je surveille, j'étudie plus que jamais Mirabeau , et je demenre toujours convainc» qu'on pourra compter sur lui tant qu'il ne désespérera pas entièrement des Tuileries, li ne faut pas d'ailleurs se dissimuler que cet homme, par ses talents et son audace, conservera une grande prépondérance dans une révolution exécutée par des hommes dont le caractère se rapproche plus ou moins dn sien ; et, quoi-
qu'il soit très-difBcile sans doute de gouveraer avec lui et par lui, il me paraîtrait ioipossible de gouverner contre lui. Je crois donc encore qu'on a pris le parti le plus sage eu s'assurant son concours.
Avant de quitter la reine, je lui ai parlé avec une grande franchise de l'orageux avenir auquel sa vie me paraissait destinée. J'ai cru qu'il était nëcessairo de loi exposer la rente sans voile, afin de donner plus d'activité à son esprit, de l'astreindre à -plus de méthode et de suite dans sa conduite journalière, et de lui inspirer on peu de cette prudence de chaque instant qui lui est si nécessaire.
LETTRE OSTENSIBLE DU ROI A H. DE BOUILLE
KBHISI AD COMTE DB U HIHCE UWS DE SON TOTiGE IN ALSACE.
Je profite avec plaisir, monsieur, de l'occasion qoc me fournit le voyage du comte de La Marck à Metz, pour vous renouveler les assurances de toute ma satisfaction, des services que vous m'avez rendus dans les circonstances dilTiciles où vous vous êtes trouvé. Je ne peux que vous engager à vous conduire comme vous l'avez fait jusqu'à présent, et vous prier de compter à jamais sur toute ma reconnaissance et toute mon fôtîme.
La mlotiM de cette lettre est de la main da ctnnte de Montmoi^.
Indépendammeat de celle lettre ostensible , le comU de La Hitrck i-n aviit une antre dn roi , dans laquelle il avertissait M. de Bouille qu'il pourrait avoir la {du* comidète confiaace dans le oKnte de La Marck.
Le comledeLa Harck, muni de ces lettres, partit de Paris pour Mctx et Strasbooi^ le 8 février 1791, avec sa sœur H"* h princesse
NOTE DE M. DUQUËSNOY.
HEHBRE DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE
Paris, 8 réyrierlTW.
ORDBE DU JOUR.
J'ai annoncé hier quelques observations de tacti* que, je vais les indiquer.
Nous nous occupons trop peu du soin d'influencer lialMiiiellement l'Assemblée, et il y a des hommes que nous négligeons trop.
M. d'André, par exemple, qui, à beaucoup de saite et d'assiduité dans sa marche joint des talents et des moyens; il a le genre de mérite qui nous est nécessaire; comme nous il hait les Jacobins; comme nous il veut les perdre et ramener tout à un meilleur ordre de choses. Il est impossible, il serait dangereux peut-être de lui confier l'ensemble d'un plan un peu vaste; mais on peut lui dire beaucoup de choses, et surtout de choses de détail et journalières; il est loin d'être étranger à toutes tes vues d'ambi- ,1ion, mais surtout il a du crédit sxw les bas-côtés, et
il est rare qu'il écboue dans une motion faite avant onze heures. Les succès amènent les saccès, et le point de l'Assemblée où il se place a en lui la plus grande confiance.
J'observe à ce sujet qu'une des choses les plus importantes en tactique, est d'avoir des hommes ainsi distribues. M. d'André se met près de la tribune, et il est surtout entouré des d^tës de Paris.'
H. Desmenniers se met un pw plus loin, et a la même foveur.
En suivant ainsi , on trouve encore un point aban- <lonné à lui-même sans chef et sans guide ; mais assez âoigné des Jacobins.
Vers le Palais-Royal commence le point de chaleur de l'Assemblée, et c'est Ui où règne l'exagération.
Hais elle ne s*élève pas jusqu'au haut de la salle; le point qui est sous les galeries, et où se placent quelques amis à moi, est assez calme.
Vient ensuite 89, à qui il manque de l'énergie et des vues, mais dont la plupart des membres sont honnêtes et veulent le bien. Ils n'ont peut-être pas moins d'ambiUon que les Jacobins, mais ils ont une ambition plus douce, si on peut parler ainsi, moins active et moins perverse : on ne peut pas compter sur eux pour un mouvement, mais pour une suite de sagesse et de bonne volonté.
Après 89 , vient encore Une partie de l'Assemblée k peu près abandonnée et sans chef, c'est celle où se place M. Merlin , qui est bien Jacobin , mais qui n'est pas vendu aux Jacobins.
. G'eatuapeuplusloinqaBBemetM.Dunielz, qui, staa ètee ime puiasance, peut ud«r beaucoup une puissimce, parce qu'il a la réputation d'uft honnôte homme , réputation que pourtant iL ne mérite guère , si on en juge par sa vie passée.
Cette topographie de l'Assemblée n'est pas assez connue ou pas assez sentie. On ne fait pas aaseet d'attention qu'il &ut porter toutes ses forces bot quelques -points, et par là on a tous ceux qui y aboutissent. L'influence d'un homme habile, qui se plaoe habituellement au même lieu, est immense.
MM. de Lameth l'ont bien s^itî ; ils ont vu que depuis quelque temps nous travaillons sur les basHjûtés, ils y ont porté leur action, non pas avec succès, sans doute , mais pa@ tout k fait inutilement. J'ai souvent remarqué, au reste, et je ne suis pas le seul, que jamais ces messieurs ne sont aussi cùmablei que quand leur crédit baisse. Ils sentent le besoin dé plaire, mais ou est plus difficilement séduit qu'autrefois.
On sent déjà, et je l'ai souvent indiqué, que nous négligeons trop les hommes ayant des forces personnelles: MM. D'André, dont je viens de parler; Emmery, Chapdier, Thouret surtout, dont on pourrait tirer un parti inuuense sur telles questions données ; Beaumetz, dont le talent est grand, et qui n'a pas trop de défaveur.
Ceci tient toujours à nos idées générales; et j'y insiste parce que je suis convaincu que c'est beaucoiy> moins sur le détail qu'il Êiut opérer que sur l'^xsemble. Ce n'est pas par pièces rapportées qu'il faut
agir, c'est par grandes mânes, et j'en reviens encore à mon opinion que c'est à la fin qu'il faut tendre , en fi'ocCQpant inâniment des successeurs.
Après ces idées gëoe'rales, sur lesquelles je prie qu'on me pardonne de revenir si sourent, parce que je crois que c'est k leur adoption que tient le salut de la chose publique, je dirai un mot des objets à l'ordre da jour acturi.
Ce soBC les în^rasilions ; les impositions qui seront l'éaieil de tout système trop populaire, parce qne le {Hvmier dëur du peuple est de ne pas, ou de peu payer. Je n'ai pas assez de données pour déterminer la juste proportion k établir entre l'imposition terriuvnle et 1^ autres, mais il est établi dans l'opinùm (et l'opinion est puissante) qne notre imposition foncière est trop forte, trop disportionnée avec le produit de nos fonds. Je crois que les craintes à cet égard sont exagérées; mais elles existent, et c'est beaucoup. M. Duport peut avoir raison de vouloir supprimer les entrées des villes, je consens à le seconder; mais, en augmentant de cinquante ou soixante millions notre impôt foncier, on se met dans l'impossibilité de le recouvrer. Si cette mesure est dans le système général , à la bonne beure , mais il faut le dire.
Le tabac est ajourné, je pense, au moins jusqu'à lundi.
Mais il y a deux t^jets dont je dois parla*.
1» Dans des nMes antérieurement remises, on a paru dé^rdr que l'Assemblée établit un commissaire du rai par tribunal criminel. M. Duport est de cet aTÎs, et te pn^tosera. Je m'en suis octmpé déjà dans l'As-
semblée, et je suis conTainca que Taugmeutation de dépense sera le seul obslade qu'on rencontrera, mais il est facile de le lever, surtout en prévenant un peu les noirs. Je prie qu'on s'en occupe , mais il faut prendre garde qu'ils ne défendent cette opinion ; i) saJBt qu'ils se lèvent pour former la majorité.
2° On a TU avec quelle défaveur ont été accuMllis aajoard'hui les articles proposés par le comité féo< d^ , pour les exceptioDS du drràt de troupeau à part , au profit de la ville de Paris. On a tu qud peu de succès a eu hier H. Robespierre en parlant de la capitale; l'Assemblée commence à la craindre moins; je prie qu'on pèse aussi cette observation , dont cm peut et on doit tirer quelques maximes pratiques.
Cette Note, la seule de ce genre qui se soit retronvèe dans les papiers de Mirabeau, doit avoir fait partie d'une suite de notes telles que devait en fournir M. Daquegno;, selon le grand travail de Mirabeau du 33 décembre 1790.
UE GOHTE DE HONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU
Henmdi, 9 lévrier tTM.
Vous n'étiez pas bien avant-hier au soir, je crains que vous ne vous soyez trouvé plus incommodé hier au soir. Fait^-moi le '{Saisir de me mander de vos nouvelles, avant d'aller à l'Assemblée.
J'avais pluâeurs cfat^es à vous dire. Calonne est arrivé dans le plus grand iuo^nito jusqu'à quatre lieues de Vienne; il n'a extradant pas osé aller plus
S3 loiQ sans savoir s'il serait reçu. On lui a bât dire qu*il pouvait se dispenser de venir jusqu'à Vienne, parce que certainement on ne le verrait pas. En conséquence, il est reparti avec sa Courte honte, et après avoir fait, comme vous voyez, une bdle ambassade. D'un autre côté, M. le comte d'Artds retourne à Turin , et M. le prince de Gondé va à Brunswick. 11 me semble que l'on pourrait tirer parti de tout ceci avantageusement pour la reine , et peut-être un peu pour le ministre des affaires étrai^ères, car enfin l'événement de Galonné, je l'avais presque annoncé , et cela prouve qu'on ne s'endort pas sur les relations de nos fugitifs dangereux avec les cours importantes.
Je vous avertis qu'il doit se former un cranité d'une douzaine de membres de l'Assemblée , parmi lesquels se trouve une grande partie de ceux avec lesquels nous avons le dessein de former des relations; il doit s'assembler chez La Fayette, et s'occupeir de diriger et terminer les travaux de l'Assemblée. Je vous dirai même qu'on compte que vous serez de ce comité, et c'est d'Emmery qu'on doit se servir pour vous y amener. Je crois devoir vous en prévenir, parce qu'il serait possible que la proposition eût lieu ce matin. Je pense bien que ce comilé ne sera pas grand' chose , mais s'il se formait à moitié avant que nos relations fussent établies, il pourrait nous embarrasser, ne fût-ce que parce qu'une partie des membres sur lesquels nous aurions compté , se trouveraient déjà engagés. Je ne dis ceci qu'à vous , et je me dépêche de vous le dire, parce que je crains
Si qu'on ne me le con6e ce matin , et qali préamt je ne &nis pas tenu au secret.
Je crois que tous fixiez bien de ûur aveo Halovet le jour du rende^vons; il peut être utile que nous nous entendions , et je prase surtout qu'il fout cmamencOT à travailler dans l'Assemblée.
Bonjour, compta sur ta Sdâile de mon attacbement.
Je Toos dirai encore que La Fayette a des inquiétudes sur le voyage du comte de La Mark ; il sait qu'il doit voir Bouille en passant. 11 a le projet d'envoyer quelqu'un à Metz, pour savoir ce qui s'y est passé.'
LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU
inaf,iOftTrfari?M.
Mille remerciments de votre réponse k l'adresse de la municipalité, elle est très-belle et très-bonne.
Je donne rendez*vous à Malouet pour ce soir^ k neuf heures et demie; si cela ne vous convenait pas. vous le lui diriez, et il n'aurait p9» li^u. Je souhaite que votre œil soit en meilleur état* et que l'Assemblée ne vous ait pas trop fatigué. $i vous venez ce soir, je vous en dirai plus long sur le comité, doot l'efiet serait certainement nul pour le bien, mais qui nous embarrasserait s'il était une fois formé , surtout devant l'être d'une partie des membres sur lesquels nous avons des vues.
LE COMTE DE MONTMOHIN kV COMTE DE MÏRABEAtl.
Vendredi, 11 ftniflrlVM.
J'ai appris, par le bulletin de Duqnesnoy, que TOUS n'aviez pas présidé hier; j'envoie savoir si c'est parce que vous vous êtes trouvé plus incommodé, et oonnnent vous vous trouvez ce matin. Notre rendez-Tous de ce soir tient-il?
J'hnagine que vous verrez Dnquesnoy <» matin; il demande i^ponse à sa grande note et sur M. de Luxembourg; il me semble qu'fa ce dernier égard nous sommes convenus que le moyen était an mmvs inutile.
On va chauffer beaucoup Tafiaire du tabac, ainsi que celle des entrées de Paris ; il serait bien Intéressant de convenir de la marche à suivre sur ces deux objets qui vont devenir, dans les mains de ceux qui les soutiendront, un moyen de popularité peu durable, mais peut-être assez considérable.
Celle du tabac est d'autant plus embarrassante , quâ, fil Voa prend le parti d'en pci'msttre la onlUDe, il est certain qu'on fait un sacriéce d'environ 30 millions qu'il fendra roporter sur d'autres objets, et d'une manière beaucoup plus fôdieuse ; d'un autre côté, ri cm interdit la cultura, les commitaaires ne muquenoit pas d'attribuer leur ntm-snccès à cette interdiction. Les affres ne vont pas bien du tout en Alsace.
Qflant aux titrées de Paris, l'exemple qu'on don-
DçiiiizedoïGooglc ■ _
nera ici sera suivi par touteg les villes, et il en ré* sullera que les campagnes sw<mt écv^asées ; en attendant , si on s'oppose aux vues que les Jacobins paraissent avoir adoptées, il est à craindre que cette opposition ne soit bien impopulaire à Paris, et ne donne aux autres une popularité qui lfô> relèverait beaucoup.
On travaille à réveiller l'affaire du collier; on veut en occuper l'Assemblée avant qu'il soit trèspeu de jours.
J'imagine que vous avez vu le rapport de la semaine; je vais l'envoyer aux Tuileries.
J'espère que nous nous verrons ce soir; vous voyez que nous aurons plusieurs objets à traiter; peut-être faudraitil que Duquesnoy y fût, mais cela ne se pourra pas à cause de d'André, à moins que vous n'arrangiez les heures avec l'un et avec l'autre.
A ce soir, et de vos nouvelles ce matin, je vous eu prie. Vous connaissez taate moa amitié H tout mon attachement.
LS COMTE VE HONTMORIN AU COIfrE DE 1IDUBEA.U.
DlBUMbe, 15 Krrier 17H.
C'est un petit malheur d'aT<Hr été trompé sur l'affaire du collier; je l'aime mieux même que si l'on m'avait bien instruit. Il est cependant certain qu'on a des projets, et vous en avez la preuve dans le Mémoire. Si vous n'en avez pas b^oio, je tous prie de me le
r«iT<^er pour le rendre à la personne qu'H intéresse , que je dois Toir aujourd'hui à onze heures. Je voudrais aussi que vous m'écrÎTisuez un biUet osten> sible sur cet objet, au dé&nt de la note que j'imafpue bien que tous n'avez pas eu le temps de fiure. Mais il faut que je proure que tous et moi nous eo sommes occopés. Si tous n'avez pas le HéaKHre sons la main , tous poorriez me mander que vous en avez besoin poor faire la note.
La journée d'hier a été bien mauvaise pour l'Assemblée; je pense que la semaine ne vaudra pas mieux , et il est très-possible que les choses aillent beaucoup trop vite. Dans le bulletin que j'ai tu, il me parait que tous avez fort bien présidé, fort impartialement; on se plaint cependant que vous ayez ËiTOrisé l'opinion qui a passé à l'appel nominal, a surtout que vous ayez laissé mettre aux voix , à cinq heures , le ftmd de la question.
Vous deviez être mort de fatigue hiw au soir. J'espère que vous serez plus reposé ce soir, et qne nous causnrons. Vous c<HUiaiS8ez toute mou amitié et tout mon attacfaem«it.
LB GOVTE DE U MABGK AU COMTE DE HIRABEàU.
Jeodl, k quatre benrei, 17 fËvrier 1791.
Je viens d'arriver, mon cher comte, fort las, car j'ai couru plusieurs nuits.
sa
ArraDgeoiiHionfl pour nous voir ce «nr; on bien demain matin ; je snii k votre disposidon.
L'ai&ire des minea est pour ce soir à l'ordre du jour. Allez à l'AtsembUe, cher comte , et feUes ajoamw cette grande question à jour fixe , en annonçant votre travail qui sera tFè»beau. Pellenc Mt trè»-bien préparé sur cda, mais il n'est pas prêt pour ce soir. — Uafiairs le surprend à l'improriate.
Adieu, mon cher comte, vous savez combien jtt vous sois teiidrenflot dévoué.
LE GOMTB DB IDfiABEAC AU COHTB TfB U HABCK.
Audi, 17 février ITM.
J'arrive moi-même , mon cher comte , et plus serieusement malade encore que je n'étau parti , quoique je fiiBse assomme. J'ëcrts à Dnport pour ajoui^ n«r les mines et minières, et il le fera. Tonei la main à ce que Pellenc soit prêt. Si vous vous mettes m lit, je n'irai vous voir que demain matin, et je m'y mettrai moi-même. Sinon, je serai dans une heure chez yous. Je vous embrasse bien tendrement.
KUels totU le jotur da retour da comte de La UuA de l'Alnwe.
LE COMTE DE HONTWœON AU COUTE DE U MAJtCK.
Vendredi, 18 rtTrlertYM.
La Fayette sort de ebez moi dans le moment II est près de cinq heures. Je serai k xo» ordre» ce smr après le conseil, c'est4iK)ire à neuf heures un quart. ie suis bj^ aise que tous n'ayez pat attendu , car la séance aurait été longue comme tods voyee , mais je suis bien Rklié de ne tous avoir pas tu. Ce soir, j'espère avoir le plaisir de tous renouveler l'assu' rance de mçn bien fid^ atiadiement.
LB COMTE DE U MABGK k U REINE.
J'ai remis, par écrit, à H. de^Hootmorin le compte rendu de mes deux con^rences avec M. de Bouille. Il Je Ëtit cq>ter pcmr le remettre au rot , et je m manquerai pas d'en faire passer immëdiatomeot vm copie à Votre Majesté.
J'ajcHiterai ici senlement quelques observatituis qui regardent plus particuUèremwt lareiae, et qui poui«ront peut-être lui être utiles.
Si je n'avais pas été depuis longtemps frappé dep graves iocoaréntente qui résultent du manque de liberté du roi, le voyage qœ je viens de faire m'en
aurait fourni les preuves les plus évidente. Dernièrement, le peuple était très-mécontent en Alsace ; il l'était an point d'être prêt à réclamer ouvertement, et par les corps provinciaux, contre les décrets de TAssemblée qui l'oppriment. Mais tout à coup sont arrivés des commissaires désignés comme commis* saires du roi, qui n'ont paru avoir d'autre mission que de soomeUre cette province aux principe ^ aux vol<Hités tyran&iques des Jacobins, et d'y étouf* fer le penchant qui restait encore au peuple pour la royauté. Et c'est là ce que l'on n<»ume des commisaaires du roi!
Ce que je dis de l'Alsace peut s'ap[dtqiier à la partie des frontières que j'ai parcourue. On y remarque un mécontentement général. Les corps électoraux et les administrations de département sont composés de gens honnêtes. Ces corps sentent, beaucoup mieux qu'on ne le &it à Paris, ccnnbien la marche des affotres est fâcheuse. Plusieurs ne demandent qu'à se coaliser, qu'à augmenter leur force m donnant le signal ^e la résistance. Mais au lien de seconder aecr^emeot ces dispositions, de drainer de la conastance à un mécontentement vague, quoique très-général sur plusieurs points , et de changer ainsi l'opinion publique , puisque c'est l'opinion publique qu'on oppose sans cesse à la volonté et aux bonnes intentions du roi , on suit une conduite précisément opposée, et c'est le nom du roi qu'on emploie pour détruire tout ce qui serait fovorabïe au roi. Qudle que soit sa position actuelle cependant, il est de la plus hitute importance que Sa Majesté,
dans le choix des po^fuines à employer, se se laisse que le moins possible forcer la main. Si elle est parfois obligée à iaire des choix jacobins , elle pourrait en pareil cas recourir à un ntile artiâce : qu'elle ntHume alws, non pas des htHomes habiles comme MH. Dumas el Hérault, mais des enragés ignorants, maJadroits ou incapaUes ; les Jacobius senmt ainsi déjoués sans avoir le droit de se plaindre. Le lait essentiel avant tout est de résister aux Jacobins, puisque œ sont eux qui , non-seulement à Paris, mais aussi dans tout le royaume , forment le véritable foyer du désordre et de la démagogie. Lors- qu'on ne peut leur réùater, il faut les tromper en disant échouer leurs projets, et tourna contre eux leurs propres mesures.
Le gouvernement ne doit donc pas perdre de rue que le choix des personnes est sa plus grande affaire : c'est là qu'est la re^iource d'influence pour le présent comme pour l'avenir. Si l'on ne s'attache pas à ce point , tout espoir de salut me parait diimériqne; car les principes répuUicaius a'affermissant, à l'aide d^ employés du gouvernement, amèneitHit inévîtablemmt la ruine de la royauté.
Je puis dire k la reine que j'ai trouvé M. de Bouille plein de franchise, de loyauté et animé des meilleures intentions. Il est très-importaiU de se l'attacher de [Jus en plus, et surtout de le maintenir dans le poste où il est. Son découragement, qui est porté au dernier point, est un sentuneut très-naturd dans un homme qui a tout à la fois le désir et l'impuissance d'être utile; mais sa retraite, à l'apjnwi^e
d'une grande crise, serait eeraiaement dne perte difficile à réparer.
Je n'ai pas ch««bë k entretenir M. de Bouille plus particnlièrenieDt de Vôtre MajoMë, l(H«qiie j'ai vu que ses dispositions pour le roi ne laissaieiit rien à désirer, oar on n*est pas aussi parfaitement dévoué au rot sans l'élre également îi la reine, iecrms néan* moins' qoe l'espèce d'antifuiUiie qu'a M. de Bcmillé - pour la cour de Vienne a dA le porter k s'exprimer avec rëserre sur Vobv Majesté, et cela a été pour moi un motif de me tenir dans la même mesure. J'ai pu me convaincre toutefois, par quelques ré' flexions qae j'ai jetées en passant, qu'il serait facile de faire revenir H. de Bouille de noa penchant pour la cour de Prusse.
Pendant toQt le cours de num voyage, j'ai pufïùre une observation extrém^noitsatis&isante; c'est que je n'ai trouvé nulle part la moindre malveillance pour la reine. Le foyer des calomnies dont elle est l'objet est renfermé dans Paris, et je reste convaincif que , lorsque Votre Majesté aura la liberté de se montra dans les provinces, elle y conquerra prompte* ment ta confiance des peuples.
Je viais de recevoir une nouvelle lettre du c<»aite de Mercy. Il désire que je me rende promplement en Belgique, et que je n'attende pas, pour le faire, l'arrivée de l'arcfaidocfaesse à Bruxelles, qui dcût avoir lieu à la 6n du mois de mars. Je prie Votre Majesté de vouloir bim me foire omnaitre ses ordres à cet égard.
L'ARCHEVËQCE DE TOULOUSE AU C» DE U ItABCK.
Sunedl, 18 ttifkr ITH.
Je f<»9i passer votre note, mon cher comte, elle est bien sage , bien raisonnable et pleine de vues utiles. La reine connaît sans doute le compte rendu du voyage d'Alsace ; je le joins cependant à mon pa< quet, en priant Sa Hajestd de me le miToycr si elle t'a déjà lu. EsU% que la conférence avec La Fayette n'a pas «u lieu ? •— Adimi , je vous embrasse.
LE GOHTE DE HONTHORIN AU COMTE DE MIRABEAU. Mmdi, 91 finier ITM.
Je crois qn*i1 y aurait de grands avantages dans ce que vous proposez, si nous étions préparés à marcher sur cette ligne, mais je ne sais si. dans l'état actuel, cette marche, adoptée brusquement et sans préparati&, ne serait pas sigette à de grandes ioeertitudes, et, dans le cas d'na plein soccès, je ne sais si elle ne nous mènerait pas trop loin. Quoi qu'il en soit, j'adopte entièrement le programme que vous avez envoyé, et, du reste, nous en causerons ce soir.
BombeU^ n'a: pas envoyé sa dénûssion, mais je n'ai pas encore son seraient; je lui ai écrit pour qu'il se décide à l'envoyer, ou à le refuser. S'il
prend ce dernier parti, il Tandra bien que je pr^ine le mien. Bonjour, à ce soir.
ABRESTATION DE MESDAMES, TANTES DU ROI
Lmtdl, n février ITH.
Apr^ avoir été airtUei une première roii à Horet pris de Fim- Uîneblean, mesdames Adélaïde et Yietoirt, tantes du roi, qui avaicDt quitté Paria le 19 février 1791 pour se rendre i Borne, furent encore arrËtées à Arnay-le-Duc , département de la Cdte-d'Or, par ordre de la mnnicipalilé , qui empêcha les princesses de conUnuer leur Toyage. Dès qo'il eut comiBissance de « &it, H. deHoutmorin écrivit a Mirabeau le billet suivant :
LE COUTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MQUBEAU
Jeudi, U février ITM.
Mesdames sont arrêtées à Amay-le-Duc ; le roi me demande un projet de lettre pour l'Assemblée. Yoilà celui que je Tiens de brocher, l'approuvez-vous? — Répondez-moi tout de suite ; on me remettra vcAre réponse chez le roi , où je vais dans le moment.
L'affaire allait être portée devant l'Assemblée nationale. HirabeaQ s'adressa sans doute , par un trillet qui ne se retrouve plus, aa comte de La Harck, pour avoir son opinion sar celte affaire. Celuici lui répond :
LE COMTE DE LA MAACE AU COMTE DE MIRABEAU
A mon réreil , Pellenc me montre TOtre billet. Je me suis couché à quatre heures du matin. J'ai passé
la nuit à boire, mes idées petit-<;tre ne sont pas encore bien nett^. je tous en préviens. Voilà cependant celle que j'ai sur Tarrestation de Mesdames , relativement à vons.
Elles s'adressent k vous ; elles tods envoient Nar^ bonne: dites cela en montant à la tribune. Annoncez-vous/«tir défenseur. Alors tout vous est facile, car aucune loi jusqu'à présent n'est contre elles. Cette marche, à mon avis, a quelque chose d'antique, de grand, de simple; vous serez éloquent, et vous tua«z les Robespierre, les Crancé, et Bamave s'il le faut. — Bonjour.
Uirabcan rifdiqDa :
LE COHTK DE HIRÂBËAD AU COMTE DE U UARCK.
Cela n'e^ pas si mal vu pour un ivrogne. Hais j'espère que nous n'aurons pas besoin de cela. Le tout est de marquer aux Tuileries une marche qui ait de la dignité et de rutilité. et j'y suis. Bonjour, mon cher ivrogne.
Dans la séance da 24 fènier, le ministre de Lessart communiqua à l'AssemUèe natioDile le procès-verbal de la cunmuiae d'Aroay-te- Dbc et une lettre de Meidamet. Après une discussion très-animée, on adopta la proposition du comte de Mirabeau de déclarer : « qu'au- « cune loi ne s'opposant au départ de Meiiamei, il n'y a pas a liea à AéVAiistt sur le prooès-verbal de la commune d'Arnay-le- 4 Duc. n — Le comte de Mirabeau suivit ainsi le conseil du comie de La Marrk , sans cependant faire soupçonner son intelligence avec la enar par une dédaralton trop franche de l'intérêt qu'il prenait aux princeises.
LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU. Hardi h minuit, Il féirler.
C'eBt, en effet, Taffoire du Luxembourg qui m'a fait rentrer si tard ; j'ai cru qu'il convenait que je visse le roi avant qu'il se couchât (i). J'ai été avec lui une demi-heure ; il m'a dit les détails de tout ce qui s'était passé ; il n'y a rien eu d'effrayant, mais le tout a été bien indécent. Croyez-vous qu'on puisse tirer quelque parti de cet événement ? Pensez-vous qu'il y ait qu^que chose à faire à l'Assonbtëe, que le roi doive écrire, ou y aller? et dans ce cas qu'écrirait-il, que dirait-il? Son projet est de sortir demain matin, et je crois que cela n'est pas mal fait ; au surplus , mandez moi ce que vous pensez de tout cela : je suis bien fôché de ne vous avoir pas vu ce soir.
Les affaires du Languedoc vont se brouillant terriblement, et celles de Bretagne ne s'accommodent pas; il y a aussi du trouble en Franche-Comté; mais ce dernier est dans un autre genre : on y donne des inquiétudes sur l'entrée des troupes étrangères qui n'existent plus ; au reste , les alarmes qu'on a rendues à cet égard sont calmées.
L'électeur de Mayence a prêté le palais épiscopal de Worms à M. le prince de Condé pour six semaines; c'est M. de La 'Tour, ci-devant colonel du régiment de Royal-liégeois , qui a fait la négociation.
Bonsoir, je vais me coucher d'assez mauvaise hu-
meor, mais j« ne voug en suis pu moins âdèlement atucbé.
Je rwtreraî tottt de suite après le conseil.
(1) M. Barnave, cd Uâmant arec violeDce , dans un discours à l'Assembléenalionale, le départ de J|fe«dam<(, tantes du roi, insinna qn'il était question du départ d'un autre personnage. Cette insinuation (nfflt pour foire courir le peu[rie la Luxemboorg , on ■'; empara de Mmtimr, et on le fbrca à venir s'établir ans Tuileries pria du roi, pour lea tenir tous les deux dans la même prison.
LE C" DE U MARCK AU C" DE MERCÏ-ARGENTEÂD
Pari», E féTrier iTOi.
Depuis mon retour de Strasboui^ , monsieur le crante , je n'ai pu voir encore la reine, ni par conséquent déterminer le jour de mon départ pour Bruxel* les, où je suis très-empressé de me rendre, d'après la dernière lettre que M. de Blum^idorf m'a remise de votre part.
Je joins ici une copie du compte rendu de mou voyage et de la leth^e que j'ai écrite à la reine après mon retour. Vous pourrez ainsi ju^er et les notions que j'ai recueillies, et les conclusions que j'ai cru pwivoir en tirer. V(his penserez sans doute avec moi qu'il n'y a rien à tenter ni à espérer, tant que le roi ne sera pas libre dans le choix des personnes qu'il emploie; car, si d'autres nomment les agents du gooTeraeinent* ce sont ceux-là qui gouvernent. Ce
qui se passe en Alsace , comparé avec ce qu'on aurait pu y tenter, offre une preuve bien évidente de ce que j'avance. Cette province était très-bien disposée pour la royauté , et trois prétendus comnUsmires du roi sont sur le point de la soumettre aux idées démagogiques. Ce nouveau triomphe des Jacobins, en leur apprenant le secret de leur force, les rendra encore plus audacieux et plus dangereux.
Ici la coalition a fait bien peu de progrès. La bonne volonté de M. de Montmorin ne change pas; mais sa faiblesse, sa lenteur, son indécision, restent aussi les mêmes. On n'a pris encore aucune mesure pour agir sur les provinces, ou même seulement pour être instruit de ce qui s'y passe. C'était là cependant qu'il fallait chercher le point d'appui à la résistance , et le contrepoids à Paris et à l'Assemblée nationale : c'était là non moins qu'à Paris qu'il fallait disposer les esprits à voir le roi voyager dans le royaume.
La police, qui a été organisée, a seule produit quelques bons résultais. Son influence commence à être sentie dans Paris : on y est mieux disposé pour le roi , on y parle moins de la reine. Mais cela ne suffit pas ; on ne s'est point rendu maitre de la municipalité ni du corps électoral ; on a plutôt attaqué les chefs desJacobîns que lesJacobins eux-mêmes ; on a déjoué de petites intrigues plutôt qu'on a dirigé l'opinion publique vers tel ou tel but. Aussi les complra rendus par la police sonl-ils bien plus curieux en anecdotes qu'intéressants en politique. Les chefs de cette police parlent toujours de la possibilité de faire
bîentik sortir le roi de Paris. c'est4-dire qu'ils le promettent toujours. Je crains bieo que, si cette promesse se réalisait, on ne f&t pas, d'ailleurs, en mesure d'eu pr(^ter.
L'afiaire du collier vient de reparattre sous une nouvelle forme, et nous menace, sinon d'un danger, du moins d'un fâcheux incident. Nos intrigants factieux se sont emparés de Bassauge et lui ont fait espérer que la nation , ayant pris les biens du cardinal de Rohan, ne pourrait pas refuser de payer ses dettes. On cite des dîners où lesLametli,d*Aiguillou et Menou ont préparé ceUe infamie. On a rédigé une pétition dans laquelle on indique que le payement du colUerdevraitretomberkla chaîne du roi, sous le prétexte qu'il avait consenti à ce que le cardinal affectât les revenus d'une abbaye au payement de cette dette. On se propose de présenter cette pétition à l'Assemblée nationale, non pour faire payer BassangeparlaDation,(Hisaitbienqu'on n'y parviendrait pas, mais pour amener une discussion dzms laquelle on fera soutenir que le collier doit être payé sur les fonds de la liste civile , ce qui ne serait pas autre chose que de rejuger le procès. On sait bien encore que cela ne réussira pas; mais une perversité de plus amuse ces messieurs, et, pourvu qu'il eu résulte quelque éclaboussure pour la reine, cela leur suffit.
La position de M. de Montmortn est assez difficile; ceux qui tienn^t les autres ministres dans leur dépendance voudraient le réduire aussi au rôle de leur commis. Us se sentent attaqués, ils doivent nnturel-
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lement supposer qu'il y a quelque part un foyer de résistance contre eux, et ne peuvent le trouver que chez M. de Montmorin. Ce matin (83 février), il a été attaqué à l'Assemblée pour avoir contresigné le passeport de Mesdames tabtes du roi. 1) est encore temps d'écarter cet orage; mais il faut s'en occuper sérieusanent.
M. de Mirabeau a manqué son élection pour les places de procureur-syndic et de président du département de la Seine. Ce n'est pas qu'il ait perdu de sa popularité; la manière dont il a présidé l'Assemblée na tionale l'a même plutôt augmentée ; mais c'est que M. de La Fayette a employé tout ce qui lui restait d'influence pour s'opposer à l'électioa de Mirabeau. Celui-ci est toujours bien disposé, quoique la crainte de perdre sa popularité le fasse toujours hésiter à se mettre en avant U flotte entre les probalnlilés de succès de l'un et de l'autre système, et il voudrait par-dessus tout être du parti qui triomphera, tandis que son véritable rôle devrait être , au contraire , de se mettre sur la brèche, de préparer l'opinion publique et, au besoin, de la dominer.
L'Assemblée se Mte de finir, comme quelqu'un qui a peur se presse d'arriver. On y distinguo encore très-bien la majorité de la minorité; mats, dans toutes les questions qui ne tiennent pas sm clet^é , la majorité est tellement faible, que, si le côté droit n'avait pas deux cents membres absents , les rôles pourraient bien changer. On y remarque moins l'influence des anciens chefs de parti : c'est celle des comités qui a pris sa place; elle varie, par conséquent, dans
DçiiiizedoïGooglc
diaqne afïùre. Le parti dominant dans la queslion des impOBÎtioDs est celui des économistes, ie doute qa'il (d)tienne dans les provinces le sucoès qu'il a dans une ville cxanpoBée principalement de capitalistes.
Le voyage de Mesdames s'est enfin effectué, et n'a éjurouvé jusqu'ici que de légers obstacles. 11 était, depuis quinze jours, connu de l'Assemblée, qui l'a vu avec assez d'indifférence. On ne s'est agité qu'au moment où les sections ont demandé , non pas qu'on retbxt Mesdarm» à Paris , mais qu'(Hi fit une loi but les devoirs pariicotiers des membres de la famille royale. Chapelier en a lu ce matin le projet, dont on a veiavofé la discussion b deux jours. On a remarqué, dans ce projet, qu'U était dit qae le roi serait forcé derësidw auprès du corps législatif, au lieu d'établir que c'é&it le corps l^islatif qui devait résider auprès du roi. On retrouve là clavement la main de M. de La Fayette , qui veut qu'une loi justifie sa conduite et lui assure la garde de son prisonnier.
L'obstlnatidn de Mesdames à partir a prouvé que , si le roi les imitait , il obtiendrait probaldement le même sucœs. Il n'aurait qn'à annoncer bien positivement qu'il veut sortir de Paris, fixer le jour de sa sortie, et persister avec énergie dans sa résolution. Il faudcaitlÙËn qu'foi le lussât faire.
M. Bamave.en faisant, ily a deus jours, une pitoyaUe déclamation sur le départ de Mesdames, s'avisa de dire, et sans aucun fondement, qu'un per8<mnage ^iuB inoportantdevait aussipartir. On jeta aussitôt l'alarme dans le peuple, qui courut hier soir au
Luxembourg, s'empara de Monsieur, el vint l'établir chez le roi. On n'a commis aucmie violence; mais rindécenceaétépouss^très-ltHU.etlemaireetM. de La Fayette ont toulsourfert, sans opposer la moindre
L'ARCEEVÈQTJE DE TOXILOUSE AU C DE LA BfARCK. Jeudi, U féTTier ITN.
Je n'ai pas perdu un momoit, mon cher comte* pour faire passer la note , et je l'ai expediëe arant de vous répondre.
On m'a renvoyé hier votre dernière Jettre. Vous la trouverez dans le paquet. On ne m'en a pas demandé de copie ; ainsi je n'en ai point fait faire. On vous regarde comme nécessaire id. Cependant, si M. de Hercy insiste pour une course à Bruxelles, on pense que vous devez la faire.
On persiste à laisser aller l'aflaire Bassange sans s'en m^er; c'est le meilleur parti, et peutngtre le plus sûr pour l'arrêter, quand ùa sera bien persuadé qu'on n'en a pas peor. Adieu.
LE COUTE DE HONTHORIN AU COMTE DE HIRAfiEAV. U H ttvrier ITH.
J'ai foit part au roi de la déliberattim du département, relativement aux troubles qui ont régné ce$
daviers jours dans Paris. Sa Majesté a regardé comme nn moyen efficace de rétablir l'ordre le •paru que le directoire a pris, et attend avec impatience les adresses et la prodamatioii qui doivent avoir lieu- Je n'ai pas caché au roi , monsieur, la part que tous aviez à celte délibération , et il m*a paru surtout fort content que vous fussiez chargé de la rédaction des adresses et proclamation. H me sranble, en eflet, que c'était le moyen le plus sûr pour qu'elles fussent ce qu'elles doivent être. Ne doutez jamais , je vous supplie, de l'inviolable attachement avec lequel j*ai l'honneur d'être, monsieur, voire très-humble et très-d)éissant serviteur.
MoNTHOniN.
H iTail été conTura d'avance entre Uirabean el U. de Montmorin qne ce dernier lui écrirait ce billet OTteniibte , en sa qualité de membre du département de la Seine, à l'occasiaii de l'émeute qui avait eu lieu an Luxembourg,
L'ARCHBYÉQUE DE TOULOUSE A M. PELLENC
DalumarsiTH.
Voici une annmission que je vous prie de Ëiire le j^us tôt possible à M. de La Harck. Mirabeau s'est très-bien C4wduit hier. Hais les Jacobins vont l'attaquer dans tous les sens; (m dit même qu'Alexandre Lameth l'a entrepris hier au soir, et que Mirabeau ne s'est pas trop défendu. II est bien important de'
soutenir son courage. JeCTains que M. de Mfmtnoo-' riU n'en ait pas la force , et je me fie entièrenent sur ce point au zèle et à l'attachement de M. de La Marck , et dite»4ui de ma part que j'y compte enti^rwnent.
Dani la sfauce du matin de l'Asumblie nationile , da 28 février 1791 , Mirabeau repoussa avec la plus brillante et 1s plus éuergique ëloqnence tonl projet de h» wr l'émigration. Ccst k cette occasioD qu'interrompu par la violence extrême de la laction des Lametlt, Duport, etc., il leur jeta du haut de la tribune ces paroles célèbre ; Silence aux Irentt miœ. — Ces (rante voix voulurent avoir le soir même leu rreranche contre Mirabeau , et , n'ayant pas oêi loi tiiponin k la tribune de l'AttemUèe, Alexandre de Lameth et Dupcurt allèrent l'attaquer à cdie du club des Amis de la Coostitutioa (club des Jacobins). Ih lui reprocbÈreut le despotisme de sa dictature parleuterOatre, et lancèrent contre lui les accusations de factieux, do com[dicede La Fayette, etc., etc. Mirabeau, qui avait été prévenu , assistait i la séance, et ne se tint pas pour battu; il monta i la tribune, et, malgré la défaveur avec laquelle il fut d'abord écouté, il parrint là encore i terrasser tes adTcrsairei et à arracher des tqipUodissemenlfl k ce club turbulent , d'oA il sortit en triomphateur, pour n'y plus rentrer. — L'archeTËqne se trompait donc en écrivaat que Mirabeau ne s'était pas trop défendu.
LE COUTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MOtABEAD.
Mercredi, 9 mars ITM.
J'ai trouvé, en rentrant chez moi à cinq heures, le billet que tous trouverez ci-joint; j'espérais tous voir tette aprè»-dinée, mais comme on m'a dit que tous ne dîniez pas dans mon voisinage , je m'onfiresse de vous l'envoyer dans le cas où il pourrait vous être de quelque utilité pour vos arrangements de demain on d'après-demain.
Je TOUS rehbuvelle l'assunnoe bien ^ncère de mon teotàre attachement.
La sanction du décret dés àuigrants a été donnée bien précipitamment.
U. de IfoDtmoriii se (nnnpe : le décret sar les émigrants avait Hé rejeté au lieu d'être sancliouné, conune il le supposait, par l'Assemblée nationale, qui, lont en blâmant vivement les émigré, s'abstiat de téiir coetre eux. Elle se boma à imposer, par ses décn^ts des 9 juillet et 1" août 1791, une triple contribution à œux qui ne rcii- Ircraient pas dans le délai d'un mois , et celle mesure de rigueur fut même abolie par le décret du 14 septembre 1791.
LE COMTE DE MONTMORIN AU COUTE DE LA MÂBCK
J*ai TU Mirabeau hier an soir, monsieur le comte, et j'ai cru m'aperceToir qu'il était mécontent de luimême; il m'a raconté ce qui s'était passé relativement àla proclamation. On me l'a conté ce matin différemment. Alexandre de Lameth se vante d'avoir exigé de lui la suppression d'une phrase qui semblait les indiquer, et il prétend l'avoir obtenue. Cela ne vaut rien. Je suis bien éloigné de désirer que Mira* beau se d^pularise , mais il ne faut pas qu'il recule après s'être avancé. Cette conduite lui ferait perdre tout autant que ce qu'il ferait pour se dépo- {Hilariser. Il s'est peut-être un peu trop prononcé avant-hier; mais l'ÎDconvénient serait double, s'il faiblissait à présent. Je vois qu'en général les hon-
nëtes gens.cb^iYâieDt an point de ralHement; le ta- Ifflit de Mirabeau peut le leur offrir, mais il faat y joindre la c(mâance dans la stabilité de la conduite. Si c'est aux instances de Laœeth qu'il a cédé en supprimant la phrase qui donnait à sa proclamation un grand caractère, Une pourra en résulter qu'un mauvais effet ; ils ne manqueront pas de s'en vanter comme ils l'ont déjà hit, d'y donner beaucoup de publicité , afm de montrer leur crédit sur Mirabeau , et d'éloigner de lui la confiance des honnêtes gens , et par là de paralyser même son talent. Il doit dîner aujourd'hui avec vous , vous avez de l'ascendant sur lui, présentez-lui son véritable intérêt, et qu'il ne sacriâe pas à un instant de popularité (qu'il n'obtiendrait même pas) une réputation durable qu'il peut acquérir, non pas sans danger, mais avec certitude (1),
Vous savez l'incident de Mesdames ; ce qui leur arrive est bî«i assurément la plus grande preuve de l'anarchie : la ^commune d'Amay-le-Duc se croit en droit de désobéir à la municipalité, au district, au directoire du département, au roi et à l'Assemblée, et die envoie ici des commissaires. Je ne connais rioi de plus indécent et de plus absurde. Mais la cause de tout cela est si impopulaire que je ne sais pas si Mirabeau fera bien de s'en mêler. 11 me semble quil sera impossiUe à TAssemblée de ne pas faire un exemple de cette commune; et il vaut peut-être mieux que ce soit un autre que lui qui la provoque à cet é^rd. Il doit réserver ses forces pour la loi sur lesémigrants (2).
On m'a dit que Mirabeau avait été maltraité aux
Jaco)>nis aTant4iier, et on m'a assarc qu'il s'était fmblement défendu, et que la suppression de la phrase de la proclamatioD était la suite de l'attaque qu'il avait mal soiUenue dans celte occasion (3).
Bonjour, monsieur le comte , à ce soir; je crois essentid que nous ayons une conversation à fond. Ne dites pas à Mirabeau que je vous ai écrit. Vous connaissez mon fidèle et inviolable atucfaement.
(1) Ce paragraphe du billet ilu comte de Montmcvîn demande qoelques explicalioni,
Le 1*» mare 1791 , HirabeaD parut à l'Assemblée, non comne dépoté, mais comme membre et organe du directoire du département de Paris, oii il était eatré par élection. Dans le discours qu'il IHiHHmça k cette occasion se trouvaient 1er deux [dirases luinotei :
« Nous placerons surtout au nombre de nos devoirs nos soins « pour la Iraoquillilé publique. Dt tout lu débrii dti aneiennes ina stilulioni et dti aneitn$ abut, t'eti /brWe une lU infecte, un a levain corrupteur, que des hommes pervers remuent sans cesse a pour en développer tous les poisons. Ce sont des factieux qui, tL pour renverser la Constitution, persuadent au peuple qu'il doit « ^ir par lui-même, comme s'il était sans lois, sans magistrats; « naos démasquerons ces coupables ennemis de son repos, et nom « apprendrons au peuple que si la |4us importante de nos fonctions u est de veiller à sa sûreté , son poste est celui du travail seconde « par la paix , de l'industrie active , et des vertus domestiques et « soùales. »
I] paraît qu'on voulut modiSer, aumûnsi l'impression, la phrase commençant par : de tout lei dibrit, etc., etc., et c'»t à Alexandre de Lametb que U. de Mbntmorin attribue cette exigence. Bien ne prouve entendant que Mirabeau y ait cédé.
(2) La municipalité d'Arnay-le-Duc avait voulu d'abord résister au décret de l'Assemblée.— La loi sur les émigrés devait être discutée de nouveau par l'Assemblée, et le fut en effet; mais Mirabeau était d^à mort.
(3) M. de Montmorin partageait ici l'erreur de l'archevêque de Toulouse Si» la courageuse et heureuse défense de Mirabeau contre Alexandre de LameA, à la séance du 29 février du club dei Jacobins.
LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE U MABCK
Ce que j'avais prévu est arrivé : la lettre de Duquesnoy parvenue aux Jacobins, moi parti, les à remontés au diapason de la fureur, a mis M. Bamave dans le cas de foire une longue énumération des services que MM. de Lametli ont rendus à la révolution, et de déclarer qu'ils périraient ensemble. De là un diœur extatique d'applaudissements , de là une réponse insolente, de Ik surtout le détestable elTet de lier les Jacobins fuix chefe, au lieu de trancher les chefs des Jacobins, comme le foisait ma démarche. Je suis en vérité trèsKlécouragé, très-embarrassé, trèsfâché de m'étre mis si seul ^i avant, jmisque tmis les coups de la tempête vont porter sur le seul hcunme qui veuille la chose pour elle, et qui ne soit pas tm hanneton. Pour comble, M. Duquesnoy m'écrit un billet très-malhonnéte, auquel j'en réponds un trèsinsouciant Mais pardieu, mou cher comte, si ces b.....-là veulent aller à leur manière, on peut leur chercher un autre chef de meute , car je ne veux pas battre les buissons avec des roquets si décriés. Vole et me ama.
J'écris au Hontmorin pour contre-miner un pea ; mais il est si flasque ! Voyez, je vous en prie, à ce que Pellenc m'envoie un projet de réponse pour Kersaint, dont je n'ai pas même lu la lettre. Point de nouvelles d'Ëmmery quant à présent.
LE COMTE DE LA UARCK AD COMTE DE MIRÀBEj^I].
Vo9s avez cem fois raUon» mon cher comte; votre démarche offrait un «iccès non douteux, les lettres aurtmt procuré au parti ennemi im succès momentané; mais ne vous découragez pas; songez bien que ce n'est pas grand'chose, surtout avec des Français, que les Jacobins liés à leurs chefs. Au reste, ceux-ci ne se soutiennent plus que par des cordiaux, et de têts remèdes n'ont jamais guéri des agonisants. Encore une fois, cher comte, patience et courage, et vous triompherez pour le salut de la chose publique.
A cpiel propos Duquesnoy vous écrit-il un billet malhonnête ?
J'ai donné hier, après vous , encore une poussée an Montmorin ; si l'on était auprès de lui , sans le quitter d'un seul instant, ou le ferait aller. Quels hommes!
Si, à deox heures, je n*ai pas entendu parler de vous ni de La Fayette , je sortirai.
Adieu , etc.
LS COMTE DS MONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU
Jeudi, S man 17».
Je siûs bien aise , au moins , que vous ayez été parti lorsque la lettre est arrivée. J'ignorais absolument
qne cette lettre dût être envoyée aux Jacobins, et je ne la connais pas ; il aurait sûrement mieux valu prendre les Jacobins en détail, détmire les chefs et s'emparer de leurs troupes ; mais le mal n'est peutêtre pas encore sans remède. Je Terrai Bonnecarrère, je lui ai foit dire de venir me voir, mais je ne sais si ce sera pour aujourdlini on pour demain. Je loi par^ lerai sur le ton que vous désirez.
D'après ce qui s'est passé, il me semble que toute proposition à d'André, Beaumetz, etc., pour aller aux Jacobins, serait inutile; il faut au moins laisser calmer l'orage que vient d'élever la lettre, et qu'entretiendront celles qui paraîtront aujourd'hui dans les journaux. Au surplus, je crois les Lameth et compagnie perdus; ils auraient pu l'être d'une manière moins orageuse, et surtout plus utile pour nous, si on avait suivi ce que vous vouliez ; mais enfin nous y sommes, il faut bien tirer paili de la position le moins mal que nous pourrons. Les sottises peuvent et doivent donner de l'humeur i mais il n'en faut pas moins aller à notre but, qui est le bien, et nous n'irions sûrement pas avec ceux que l'on attaque aujourd'hui. Après ce qui s'est passé hier au soir, je crains bien qu'on ne parvienne bien di^îcilement à désunir les Jacobins de leurs chefs, surtout dans le premier moment. J'y travaillerai cependant de mon mieux, je vous le promets.
Je serai ce soir chez moi , à dix heures , à moins que vous ne fassiez dire que vous ne viendrez pas. Vous connaissez mon fidèle attachement; soyez sûr qu'il durera autant que moi.
IX COMTE DE MONTMOWN AU COMTE DE MIRABEAU
Mercredi, s mars ITM.
Je ne vous dis pas des nouvelles du roi , parce que vous aurez le bulletin à l'Assemblée : ceci est une maladie qui , k la vérité , ne se présente pas sous un aspect très-gmve; mais cependant elle peut le devenir d'un moment à l'autre.
Fréteau doit me dénoncer ce matin ; je crois que les autres sont parvenus à le retourner. II y a surtout une M"** d'Oldus, Hollandaise, intrigante, vendue à la princesse d'Orange et à la Prusse , qui le travaille assidûment et lui donne de prétendues nouvelles. Je la crois également d'intelligence avec les Menou, Lameth , etc. Fréteau doit venir me voir ce matin ; je tâcherai de l'engager à remettre sa dénonciation à demain. Si je peux tirer de lui ce qui le met en fureur, nous en parlerons ce soir. Vous n'avez pas oublié que nous avons rendez-vous avec d'André, Beaumetz, etc.
Je souhaite que vous ayez fait votre mardi-gras gaîment. Vous connaissez mon fidèle et inviolable attachement.
L£ COMTE DE MIRABEAU AU COUTE DE U MARCK
Jeudi, 10 mm liM.
U faut que je vous voie ce malin > mon cher c(Hiile. La mai-che des Talon, Sémonville et compagnie est inconcevable. Le Montmorio m'en a appris , et je Ini en ai appris hier des choses tout à fait extraordinaires, non-seulement relativement à la direction des papiers, qui redoublent de ferveur pour La Fayette et contre moi, mais relativement à des c<»ifidences et à des motions particulières du gew% le plus singulier. Et, par exemple, Beaumetz, Chapelier et d'Ândrë ont dtné hier in secretia, reçu les confidences Danton . etc. , etc. , et hier au soir ont fait en mon absence , à l'Âssemblëe nationale , la motion de démolir Vinceunes, pour se populariser. Ils refusent de parler sur la loi contre les émigrants, de peur de se dépoptdariser. Ils demandent à M. de Mont^ moria une proclamation du roi , qui annonce la révolution aux puissances étrangères , pour se populariser, etc., etc. Danton a reçu hier trente mille livres, et j'ai la preuve que c'est Danton qui a fait
faire te dernier numéro de Camille Desmoulins
Enfin , c'est un bois. Dînons-nous ensemble aujourd'hui?— Y seront-ils? — Leurparlerez-vousàpart? — Enfin , il faut nous voir.
Je vous renvoie votre mandat: l" parce qu'il est au nom de Pellenc , chose dont je ne me soucie pas ; 2" parce que Pellenc est malade, à ce qu'il dit, et
qu'aÎDsi il n'irait pas chez M. Samaon. Or, mon
homme part. Il est possible que je hasarde ces six mille livres-là. Mais, au moins, elles sont plus inno* cemment semées que les trente mille livres de Dant<m. Ily a,auf(nid, une grande duperie dans ce basmonde à n'être pas un fripon. — Si vous venez ce soir chez le Montmorin, n'y venez qu'après moi, ou laissez-m'y. J'aurai l'ultiniatum de votre amie , et tout à (kit selon vos vœux. Vate.
LE COMTE DE U UARCX AU COMTE DE UIRAnBAU.
Jeudi, 10 mars ITH.
Passez chez moi avant d'aller à l'Assemblée, et nious nous concerterons sur la manière de £iire expliquer les Sémonvîlle et Duqnesnoy, qui dîneront chez moi. Talon viendra immédiatement après lediner. — Si Chapelier, d'André et Beaumetz refusent de s'opposer à une loi contre les émigranta , j'abandonnerai tout à fait Montmorin, car je ne sais ce que c'est que servir avec un homme qui est trahi par sa propre armée. — Je ne conçois rien à tout )e reste. — Je vous ai donné le mandat au nom de Pellenc, parce que tous les autres y sont , et que c'fêt lui que vous aviez chargé de me le demander. Bonjour, mon cher comte , je vous attends po«r arrêter une opinion sûr cette inextricable intrigue.
Je joins ici nu autre mandat.
Dans la séance de l'Aggemblée nationsle du 9 mars an amr, Mti. Chapelier, Beaumeli et d'André firent la motion rdative an donjon de Vinccnnes, et proposèrent de sobstHner dorénavant à ce donjon les prisons d'Orlëana, où la haole-coar était établie. — LeS8 février 1791 , Mirabeau avait parlé contre U loi sur les émigTant*. On adopta la priqK>sition de H. Vernia, que : ■ Tons les comités se « rënniraient par des commissaires ponr imposer ime nouvelle loi. » — C'est à celte norrelle 1<h que Miraïieni faitallnsion.— II. SoMtm, qae Mirabeau nomme dans son t»Uet, était rtxHiune d'afTaires 4d comte de La Harck
L'ARCHEVÊQUE DE TOULOU» Â.U C** DE U HABCK
Je reçois, mou cher comte, le paquet que tous m'mvoyez. Voulez-vous avoir la bonté de dire h Pdienc que je le prévieudrai lorsque j'aurai eu les renseignomoits que j'ai donandës sur les faits, et lorsque la reine m'aura fait connattre ses întentitHis sur ce qu'elle veut faire pour cette af&tre. Adieu , je TOUS embrasse.
LE COMTE DE MIRÂBEAII AU COMTE DE LA MARCS
Vendredi, 11 mm ITM,
Je n'irai punt à Auteui) , mon cher comte, parcff qu'il faut que je parle de très-bonne heureà l'As-
semblée. Si donc vous vcHitez passer k dix heures , nous causerons.
J'ai oublie, comme un sot, de tous dire hier que La Fayette, infioechi, avec quatre aides de camp, était venu se Mre écrire chez moi avant-hier. Je ne sais quel est le motif de cette jonglerie ; mais j'irai chez lui, a deux heures, aujourd'hui, parce que le Montmorin m'a dit que Gilles-le-Grand serait k celte henre-là chez lui, Montmorin.
Les huit détaïus sont un épisode très-épineux que je TOUS raconterai. Toutefois ils seront libres aujourd'hui (1).
H. de Montmorin a extrêmement bien vu, d'après sa conversation avec Beaumetz et compi^ie, que Talon avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour qu'ils ne marchassent point avec moi. Voilà de drâs de servir. Fale et me ama.
(1) Nous ignorons qui sont les hait déteaus âoot il est fait mea-
LE COMTE DE LA UARCK AU COMTE DE HIRABEAD
Véodredl, 11 aura 1791.
Je serai diez vous, mon cher comte, un peu avant dix heures.
Pour ne pas vous tromper, ayez chez La Fayette un de vos gens qui vienne vous avertir lorsqu'il sera
^rti.
T.. est un gueuic; dont nous devons nous servir k présent; mais avec de la patience noas lai rmrdrons la justice qui lui est due.
Bonjour, m<Hi cher ccHnte.
LE COMTE DE MIRABEiVII AU COMTE DE U HÂRCE. Samedi, Il nure IIH.
II fautquejeTous voie ce soir, mon cherconite; vous CMuprendrez l'embarras de T.. , .quand vous saurez ce qui s'est passé ce matin. H n'est pas vrai que Dieu fasse par génération deux scélérats pareils, ie vais à six heures et demie au comité des afïaires étrangères : je serai à huit heures chez vous. Fale et me
LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE LA MARCK
Je ne sais pas, mon cher comte, comment vous avez pu douter que je ne fusse à dix heures à Paris. J'y étais à neuf heures et demie. Franchement, Pellenc pouvait s'éviter la peine de pédagogiser pour cela; car, quand je pars à une heure dn malin de chez M. de Moatmoriu le samedi , et que je sois à dix heures à Paris le lundi , il me semble que l'on n'a
pas grand'efaose k me dire ; encore moins quand j'en ni[4)orle, IMeu merci, de bonnes idées pour disposer notre armée d'ouvriers. Or cela est entre mes deux sourdls, et même les jalons sont sur le papier. Je ne sais où Ton en serait, si l'fm ne prenait jamais trois heures pour réfléchir. — Sur le tout, vos mines ne vioinent point : soyez tranquille, et j'y serai quand elles vi^dront. Hais il faut que nous parlions de Gilles-César, quoique je vous aie fait aviser par le MonUnorin, et, pour cela, donnez-moi rendezvous ce soir. V<Ue et me orna.
LE COMTB DE HONTHORIN AU COMTE DE LA MARCK
Talon est venu me voir hier au soir pour me parler de deux objets importants, m'a-t-il annoncé. Le premier est le même dont vous avez coonaissance sur l'arriéré de la liste civile. Quant au second, je ne l'entends pas , et je serais tenté de croire qu'il y a un dessous de cartes k tout cela. Vous avez eu connaissance de la lettre du roi , qu'il désirait assez vivement pour s'impatienter du retard; il n'en veut plus, il craint qu'elle ne l'engage, et il veut, dit-il, partir pour longtemps, peutétre pour ne plus revenir, à la fin de ce mois. Les affaires de son beaufr^e sont en trèHnauvus état : les siennes souffrent, et il veut aller à Bruxelles s'en occuper lui^nême;
de là voyager. Il m'a annonce ea mêmâ temps que SémonvUle me <)emanderait aus« incessamm^t de s'en aller à Gênes;, la machioe est montée, il me propose Sainte-Foix pour la faire aller; tous ses gens seront à celui-ci comme à loinnéme. Que veut dire tout cela? Il faut absolument que nous cauàons et que nons examinions le parti à prendre. J'imagine que TOUS verrez Talon aujourd'hui, mais j'ai voulu que vous fussiez prévenu avant de le voir.
M. de Guelb refuse le commandement d'Alsace ; cela est fâcheux, car je ne sais par qui on pourra le remplacer : il y a déjà assez de jacobinisme dans la province, elle sera entièrement perdue si le commandant est de la même secte, et nous aurons des alarmes et du tapi^;e ici tontes les fois que cela conviendra à ces messieurs.
Je n'ai pas encore vu l'abbé de Moutesquiou ; je dois le voir ce matin , mais j'ai fort peu d'espérance. J'ai dit un mot hier au roi de l'affaire de sa cfaapdle, et je l'ai trouvé tel que je m'y attendais, extrêmement récalcitrant (1).
J'oubliais de vous dire que Talon m'avait dit que Sémonville même ne savait pas le parti qu'il voulait prendre; à vous dire vrai, je pense que toutcda finira par quelque grosse demande qu'on croit devoir préparer.
Bonjour, monsieur le comte, vous connaissez mon fidèle et inviolable attachement.
(i ) Rùalckranl à admettre des ordres «ssetmenlé* duH sa cfai-
pelle.
Handez-moi si tous v«dez que nous nous voyion» aujourd'hui , et k qudle heure.
Je ne tous («rie pas de ma letlre au comité diplo* matiqne; tous aurez suce qui s'est passé à cet ^ard.
LE COMTE DE HIRABEAD AD COMTE DE LA BUfiCK.
Vendredi, 18 nun im.
Dites-moi donc les détails que Duquesnoy a dû TOUS donner sur les mines, mon cher comte. Je n'ai pas pu Toas Toir hier l'après-midi ; le hasard qui m'a ouvert une grande clairière politique m'a enchaîné depuis le dîner jusqu'à onze heures du soir, quoique assez malade (1). Il faut que je vous voie et bientôt; et avant que vous voyiez le Montmorin. Vo< tre protégé sera placé Fate et me ama.
[i) Nous n'avont pu rien décotiTrir de cette grimde eloMin potitiqitt que le hasard venait tont k coup ouvrir à Mirabeau.
LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU. Samedi, » nars 1791.
Je puis vous répondre que ceux qui disent que je vois très-souvent Clcrmont-Tonnerre sont mal instruits : il y a au moins huit jours qu'il n'est venu chez moi, et je n'ai pas été dix minutes avec lui.
11 esl possible qull m'aît attendu longtemps, je n'en sais rien ; mais le fait est que je n'ai pas été dix minutes avec lui; il était venu chez moi précédemment trois fois sans que je l'eusse reçu. '
On dfnt parler aujourd'hui à Bonnecarrère, et me rendre réponse lundi. Prenez garde que l'opinion qui se tourne contre, moi n'est que celte des gens qui , se sentant attaqués fortement, cherchent d'crà les coups partent , et ne peuvent pas ne pas avoir des soupçons. Je ne ferai sûrement pas d'imprudence, mais il est impossible que je mmèœ, des gens qui trouvent en moi un obstacle à chaque pas qju'Hs veulent faire. Songez encore que je gêne une partie de mes collègues au «mseil. où tout ce que je dis, toitf ce que je (àis est infailliblement répété et souvent envenimé, ne fût-ce que pour s'excuser de ce qu'on n'a pas obtenu ce dont on était chargé. Tous ces inconvénients , «s d«ngers tiennent à la nature de notre situation, et de la mienne en particulier; il faut bien marcher entre ces écneils puisque nous n'avons pas à choisir.
Viendrez-vous ce soir au ctHnité diplomatique? De quelque manière que ce soit, je rentrerai ici a{)rèR, et nous oauserons.
Je joins ici le billet sur le départ»nent.
LE COMTE DE U MARGE KO COUTB DE MUUBEAU
Samedi, 19 manlTM.
J'ai déjà informé Pellenc d6 l'avis très-juste que m'a donné Duquesnoy ; il le met par écrit pour votre gouverne dans cette affaire (1) dont le succès, irnporlant pour moi , sera dû à votre amitié et k votre éloquence.
J'aurais été chez vous ce matin, si vous m'eussiez fait dire que cela vous ccmvenait. Je passerai la journée k la campagne. Donain matin j'irai vous voir avant dis heufes , et ce soir je peus aller chez Montmorin dans le cas où vous y trouveriez de l'avantage , mais alors Ëûtes-le-moi savoir avant trois heures. Mille et mille remerdmenld du soin que TOiK mett^aux objets qui m'intéressent, mais cela ne peut plus ajouter à tous les sentiments qui m'attachent à vous pour la vie.
(1} L'affaire des mines. (Voir la note d-aprës.)
AFFAIRE DES MINES
NOIE DU GOHTE DE LA HAHGK SUR CETTE AFFAQUE.
« Aa SQJet de la question des mines , je vtùs raconter lee i GÎrconstanœs qui ont accompagné la part qne le comte de I Mirabeau y a prise :
« Lorsque cette question ht portée à la délibération de l'Asi semblée, le comte de Uirabeau se sentut déjà fortement in- ( commode ; néanmoins il s'en occupa avec beaucoup de zèle, r — Pei^uadé qu'il était de la nécessité de conserver le prin-
< cîpe des concessions pour l'exploitation des mines , il avait I découvert dans l'Assônblée la plus grande tendance i. dé-
< (Téter le [mncipe contraire. Il me dit donc : — Si je ne me
< mêle pas de défendre les vrais principes , sans aumn doute
( il n'y aura plus de mines en France , et vous perdrez l'une .
> des parties les plus importantes de TOtre fortune. Si je les
< défends , je t^rasserai les opposants.
a D prit , à plusieurs reprises , lecture des discours sur cette X matière que lui avait proposés Pellenc , un des honmies qoi I travaillaient pour Ini. Il y retranchait , il y ajoutait ; enfin il X en fit son ouvrage , et en parut content. — A la première r discussion de l'Assemblée sur cet objet (30 et SI mars 1794), i il fit d^à beaucoup d'effet , mais la question resta encore en :< suspens. —Quoique déjà malade, il s'occupa avec Pellenc
> d'un second discours qui devait être le victoriens. — Le jour n oii il devait le prononcer, le 37 mars , il vint chez moi avant
> neuf heures du matin ; il av»t le visage défoit et toute l'an- « nonce d'une grave maladie. 11 se trouva plus mal et perdit (c même tout k fait connaissance. Je fis tous mes efforts pour
< l'eBapecherd'alleràl'AMembléeJen'ypanFinspaiSarépoii- « se, répétée k [Jusienrs reprises, fat toojours-:— Jlfon amt, ea « geut-là vont votu ruiner n je n'y voit pai ; je wux partir ;
■ eouint paniendrex pat à me retenir. — Trop faible pour « marcher, il se rappela que j'avais du Tienx vin de Tokay « dont il avût bu plusieurs foig. Il souna et jernanda Ini- ( mAme qu'on en apportât; pois, en ayant pris deux verres, il
■ monta en voitnre. Je voulais l'accompagner; maie il ne per-
■ mit pas mime que je fosse ce jour-là à l'ÀBieniblée; il me a pria de l'attendre cbez moi , oii il viendrait en sortant de U t séance. Je fiis contraint de céder.
« Vers b'ois heures il revint chez moi. En entrant dans mt * chambre, il se jeta sur un canapé, et me dit; Votre aaue a est gagnée, et moi je tuù mort. — Je n'exprimerai pas ici
■ ce qui se passa en moi dans le mcunent oh je tas exclusivement t livré à tout l'effroi que m'inspira l'état oh je voyais Mirabeau. « — Après quelques moments je lui donnai le bras; je le cona duisis dans sa voiture, j'y montai avec lui et il rentra cbez « loi d'où il ne sortit plus que pour être conduit au tombeau. »
LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE LA HARCK
Siim«H, 19 Durt ITH,
Je reçois le billet de Pellenc, relatif aux mines. D'abord, je n'ai jamais voulu parler sur tes mines qu'après les attaquants. Ensuite, je ne crois point que les chefs des Jacobins risquent de faire perdre cent mille livres de rente à Walkîers pour contrarier mon discours , et La Borde m'a invoqué encore avant'hier. II me parait beaucoup plus probable que lepaUoqaetdeNo.iilIesTOudraitqu'ilsgagna3sentFaf-
»4 Êùrenss moi . et que sa bonne amitié même a jongla en œei, parce qu'il est tout jonglerie. Enfin, jenfe parlerai pas , si vous voulez ; car je ne veux en ceci précisément que vous servir. Mais ne croyez pas ni que l'af^ire n*ait pas besoin d'être soutenue, ni qu'il y ait beaucoup de gens de voire parti, ni que ces genslà œ me désirent pour auxiliaire , ni que le jacobinisme en soit à ce point de taire décider le contraire démon opinion , par cela seul que c'est mon opinion , malgré la très-vigoureuse école que m*a fait faire hier rUIustre Pellenc, pour la première fois que j'ai eu la stupide complaisance de prendre son avis sans y regarder, chose dont je dis fortement mon meâ culpâ , et qui certes n'arrivera plus. Bonjour, cher comte, faites-moi dire ce que vous désirez, je le ferai à la lettre , et d'autant que je ne suis à Paris que pour les mines et minières, sans quoi je serais à mes arbres. Vole et me ama (1).
[1} Note de la maia du comte de La Uarck «ur ce billet :
I Edouard Walkiers, alors banquier à Bruxelles, avait dans < les mioee d'Ajizin et de Vieus-Condé un intérêt qui lui rapc portait plus de cent mille francs par an. Il se trouvait, k la « date de ce billet , k Paris , lié au parti du duc d'Orléans.
« te Vicomte de Noailles m'était on ne saurait plus amicale- « ment dévoué. I) s'était jeté tète et corps perdus dans la ré- • volntion , et , eu toute cirooiËtaiu» , s'y montrait comne la ( motfcAe du tache. »
LE COMTB DB MIRABEAn AU GOHTB OB LA IIAKCK.
Dinuncfae, 90 man 1T91.
Je voudrais , mon cher comte , vous voir très-certainement ce matin. Si les mines ne viennent pas, nul inconvénient , car je n'irai que fort tard à l'Assemblëe, et je passerai chez vous ; mais si elles viennent, il hut, mon bon ami, que vous veniez me demander k l'Assemblée, car je ne puis pas m'en écarter. Vous aurez été bien content de la journée d'hier, et j'avoue que je n'y ai pas été mécontent ni de ma tactique, ni de notre armée. Bonjour, cher comte ; aimez-moi comme je vous aime.
LE COMTE DE LA HARGK AD COMTE DE MIRABEAU
Je dînerai chez moi seul avec vous, si vous pouvez y venir ; mais failes-Ie moi dire tout de suite , car fiaus cela je.p'y dînerai pas- U est possible que vous ne me trouveriez pas cfaeii moi au sortir de l'Assemblée , parce que je serais chez le Monlmorin où je me décide à aller pour soigner vos affaires , tandis que vous êtes tout entier aux miennes. — Nous ruminerons la manière d'attaquer Irès-serré le Duportail. — Bonsoir, mon cher comte.
Un mot de réponse si tous dînerez avec moi, et demiuidee ce que votre régime vous prracrit.
LE COUTE DE HONTHOUN kV COMTE DE UKABEàU.
Dimanche, 90 mars 1791.
Il n'y aura pas de difficulté pour les deux premiers points; au moins celle-là, si elle eustait, serait surmonlâble, mais j'en vois une très-grande, et vraisemblablement invincible, et peut-être même serait-il imprudent d'en parler; il est encore plus difficile de déplacer quelqu'un qui n'en a donné aucun sujet, que de ne pas placer quelqu'un à qui on aurait donné une promesse. Au surplus, nous en parlerons ce soir, mais je ne pourrai pas être chez moi avant onze heures.
J'ai vu La Marck ce matin.
Je vous renouvelle l'assurance de tout mw altacbon^t.
Ce billet eit relatif à M. de Condorcet, poar lequel Mirabean^sollicitait la place de cuiniiiissaire de la Trésorerie. Les deux premier» poitiU concernent sans doute ftOf. d'Orcy el de Ricé, dont il est questi<Hi dans le billet suivant, anni du 20 mars, «drenè par M. d« Monbnorio à H. de La Harck.
LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE L\ MABCK
DinuuKhe, iO mars ITM.
Je TOUS avoue que je ne aérais pns du tout d'avis de Condorcet qui ne ^ut rien pour rien , dont les principes républicains sont très-alBchés, et qui, en dernière analyse, ne nous donnera qu'une partie du comité de La Rochefoucauld qui, dans toute son in* tégrité, ne vaut pas gran(}'chose. La Fayette m'a parlé ce malin pour lui , et je ne lui ai pas dissimulé que je croyais cela impossible. On ne peut pas non plus le regarder comme un choix populaire, puisque , malgré toutes ses intrigues et les charmes de M™^ de Condorcet, il n'a pas pu être élu du département.
Je ne cramais pas H. d'Orcy , et je ne sais sur quoi appuyer mon opinion en sa faveur ; je ne sais ce qu'il a été, ni ce qu'il lait.
H. de Ricé est bien médiocre, bien aristocrate, à ce qu'on dit, el d'ailleurs je ne crois pas sa place supprimée dans le nouvel ordre de choses, non plus que celle de Boutin. Quant aux deux autres, j'en suis absolument d'avis, et même, sur les trois premiers , il n'y a que M. de Condorcet sur lequel j'aie un avis prononcé.
J'ai vu la reine ce matin : il n'y a pas eu moyen de la déterminer, elle s'y est refusée absolument. Nous dirons à ces messieurs qu'elle y aurait été si M. le dauphin n'était pas fort enrhumé, et en effet il
l*est. Je TOUS avoue que cela est fâcheux; en général, il l'est de ne pas être aidé dans les occasions où il ne faudrait que surmonter sa répugnance pour produire un grand effet (1).
Je suis bien soulagé de savoir que Mirabeau ait pu aller à l'Assemblée, et pour lui et pour vos mines. Je l'attendrai demain, mais il faut qu'il soit prévenu qne les ministres dînent chec moi . et y restent ordinairement jusqu'à neuf heures : ils s'en irait au plus tdt à huit heures.
Je serais bien aise de vous voir sans Mirabeau, parce qu'on m'a parlé aujourd'hui de cmiTertir ai rentes viagères, dès à présent, le premier billet que TOUS avez en dépôt ; je ne sais si cela lui conviendrait : s'il y consent, cela peut être Mt dans la
On m'assure que l'on médite quelque chose; le numéro de Harat d'aujourd'hui est atroce.
Bonjour, monteur le comte, je vous .renonv^e l'assurance de mon fidèle attachement.
(t) La reioe avait refiuà d« s« rendre à une cérénoaie r^gimse où d«s prêtres a^sermeatés devaient officier.
LE COMTE DE MIRABEAU A0 COMTE DE LA MARCK
tiitU.
Le HontDKNTÎn a été vivement attaqué hier aux Jacobins, Domméioent par Menou, et j'attaqu^ai ce
iiuitia.4s bonne iMB» Du Portail, d'autant que l'Ai* sace est dan^ un dënàment Traiment gcandaleux d'après DOS décrets. S'il tous vient quelque idëe particulière d'attaque sur lui.indiquei-la moi, moncho' comte. H. de Montmorin n'a pa$ encore répondu à ma lettre d'hier, qui aiUa le chercher diez le roi. Gela est charmant, et rien n'est plus p<ditique que d'accorder des ch^x indigues à qui nous trahit, et d'opposer une hydre de lUfficultés au premier mot de qui nous sert (1). Bonjour, mon cher comte.
(1) Ce passage se rappwle. encore à la demande de 11. dto Cou* domt.
LE GOHTE DE LÀ MARGK AU COMTE DE MIRABEAU
J'ai autant de désir de voir Du Portail sérieusement attaqué, que j'en ai de ne pas voua Toir légère*^ ment compromis. D'après cela, il m'est tréfi-diflScite de TOUS indiquer quelque chose d'assez positif contre lui. Plus les autres dénoncent sans sujet, plus vous devez être graTe dans tos plaintes. Vous pouTez cependant, à toute rigueur, parler du d^Ament dangereux où sont nos frontières , malgré la prévoyance à propos des décrets de l'Assemblée.
Vous pouvez , en commençant par faire l'éloge des mesures proposée par le comité militaire, et en Tantant les bons éléments d'une armée qui sont sortis de ce comité, tous plaindre de la lenteur que le
I«0 ministre a mise dans lenr exécution et lear application. — Vous pouvez (lire qne tous met des doutes sur le pied, imposant pour les autres et rassurant pour nous , où derrait être notre armée dans les circonstances délicates où nous nous trouvons.
Vous pouvez , avec assez de succès peut-être contre un département où tout doit être positif et action , comme dans celui de la guerre , parler de la responsabilité qui doit s'exercer sur la lenteur et l'incertitude du ministre. — Le département conjectural des affaires étrangères offre les moyens contraires pour la défense de son ministre. "
Voilà , mon cher comte , les idées qui me viennent an premier moment.
Peut-être verrai-je le Montmorin ce matin , et seulement pour lui parler dans le sens qui.vous convient. Ayez plus souvent, avec les hommes, mon cher comte, de la pitié que de la colère.
Je suppose que vous êtes content de votre santé , puisque vous ne m'en parlez pas. Ecrivez-moi un mol de l'Assemblée pour me donner avis de mon importante ai&ire.
J'espère que vous gagnerez la bataille.
J.Mt"*""'"!!"''"" "■ "" '■"'''■ '""'"" * '" wem, ,«■„ ««.rtat „m„e de,o™ aux ch* <1„ p„,i d„ ,^M„. ,„i „.,. W tout» 1., e„l,„c. poaibta .„ dem.„dc, que lui r,M M. d.
S l;'pl™; '""' "'"'"' '"' °^ '" ""•"'■'■ '»-^ ■•
LE GOUm DE MIRABEAU AU COMTE DE LA BIARGK.
Sur la réflexion de Pellenc. qu'il ne faut pas froublw la séance des mines , je n'attaquerai pas aujourd'hui Du Portail ; car il ne faut pas , en efTét , le jour d*ane grande question , remuer le ferment des pas- . aions haineuses. Demain il sera temps, et je l'atlaqnerai serré sans me compromettre. Soyez tranqmlle, car votre billet est au reste excellent et pro< fondement pensé. Au reste, vous sentez bien que la manœuvre est bonne pour le Montmorin qui ne peut plus être attaqué que par récrimination, et qui ne peut jamais l'être que pnr l'opinion, tandis que le Du Portail est responsable du positif et du plus positif des positifs. — Une observation essentielle que j'adresse à votre sagesse, pour leur être très- professée, c'est que les Jacobins poussent pour la fin de l'Assemblée, et qu'ainsi nous ne devons plus pousser ; car enfin que veulent-ils? — Finir pendant qu'ils ont toute leur iniluence pour renommer ; et la chose serait perdue s'ils renommaient.
Vous êtes un étrange être d'imaginer que je n'irai pas vous donner moi-mécne des nouvelles de ta question des mines, fate et me nma.
LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MUUBË&U
Lundi, SI mars iTdl.
J'allais vous écrire quand j'ai reçu votre IjUlet. J'ai déjà travaillé hier au soir à ce que vou& désIreK relatlvemeut à Condorcel; je ne vous diBstmule pas que c'est avec quelque regret, et j'ai besoin de tout^ ma confiance en vous pour être persuadé que cela est bon. Je vous avoue même que j'agis dans ceue occasion uniquement comme les boas chrétiens, d'après une foi aveugle. Quoi qu'il en smi, j'ai déjà commencé hier au soir avec M. de Ijessart, qui a une très-graude répugnance pour M. de Condorcet; je ne sais même s'il n'y a pas quelque chose de personnel entre eux. Nous nous rassemblons aujourd'hui chez moi pour arranger la nomination à proposer au roi, je tâcherai d'eu faire mettre trois de plus, panni lesquels sera M. de Condorcet, et ce sera le roi qui le mettra dans le nombre des siens. Vous ne me' dites rien de M. d'Orcy : c'est la prauière fois que j'entends prononcer son nom , et je ne sais quel titre annonœr en sa faveur. Si vous venez ce soir, je vous rendrai compte de tout ce qui se sera ùàt.
L'attaque des Jacobins contre moi n'a pas le sens commun; M. de Menou ne sait pas, malgré toute son expérience diplomatique, et malgré tout l'esprit que Dieu lui a donné, que le roi ne fait pas de proclamalions pour les pays étrangers , qu'il ne doit faire que des manifestes, et qu'heureusement nous n'en sonir
mes pas encore à &i faire ; qae si nous en étions là , tout serait au diable , car nous aurions la guerre. J'ai écrit à DOS ministres des lettres très-fermes dont ils ont ordre de dcniner conmiunication, mâne par écrit; mais M. de Menou ignore que l'usage n'est pas de faire impiimer ses correspondances politiques, au moins quand les affaires qu'on traite ne sont pas encore terminées , et quand la rupture n'est pas décidée. Je ne crois pas que nous devions hâter ce moment.
Je ne sais lira sur Du Portail , si ce n'est que, depuis plos de six mois, je ne cesse d'avertir qu'on se tienne en mesure de défense en Alsace ; que c'est par là et par là seul que nous avons quelque chose à craindre. Le conseil et le comité diplomatique me sont témoins que j'ai constamment tenu ce langage, et que j'ai toujours dit que si l'on voulait ne pas avoir la guerre , il fallait se mettre dans un état trèsrespectable pour le printemps.
' Le bref de Rome est arrivé hier; il est adressé au nonce, qui doit le remettre au roi directement avec une lettre conBdentielle en français. Je ne. sais rien de ce que ces deux pièces contiennent , mais puisqu'on ne m'en dit rien , j'ai lieu de croire qu'il n'y a rien de bon. Le nonce m'a demandé à me voir ce matin. Si vous voyez Duquesnoy, dites-lui qu'il y a bien longtemps que je ne l'ai vu. Je crains qu'il ne me boude* parce que l'autre jour il a été renvoyé de dieimoi.
L« bnT de BcBw dont pwle II. d« Montnorin est celui qvi con-
teDsit la réponie du pape Vie VI aux demandes qui lui avaient iHi adressée» , au .nom du roi , au sujet de la Tente des biens ecclésiastiques et de la constitution civile du clergé. M. de Honlmorio devinait juste sur ces deux pièces qui ne tiraient pas le roi ni son gon- YernenMDt d'embarras. Le pape demandait d'être plus amplement informé avant de rico décider sur les questions qui lui avaient été posées.
LE COMTE DE HIRÂBEÂC AU COMTE DE U MiRCK.
Le HontmoriDi cède sur le Condorcet par un trèsjuli billet, mais où il n'est qu'à demi déddë, se rejetant sur le Lessart et les raisons personnelles qu'il y a peut-être entre eux. Je tous supplie, cher comte, de tenir ferme et de l'emporter, en notant que le Montmorin me donnera la nouvelle par un joli billet ostensible qui prouvera bien que c'est lui et lui tout seul. Il m'est impossible de dîner chez TOUS, mais vous aurez de mes nouvelles immédiatement.
LE COMTE DE U MABCK kV COMTE DE MDUBEÀD.
Mardi. M mars ITM.
Gomme laas irez ce matin de bonne heure 'a. l'Assemblée , TOUS serez tenté , je crois , de n'y pas rester pour entendre le bavardage des plus pressés sur la loi de la régence. Je vous propose dose , mon dier comte,
MB de qnitter FAsseffiblée pour venir déjeuner dtea moi ; et sur deux ou trois objets , dont un surtout TOUS intéresse , nous avons à causer. BOTijour, mon dier comte.
11 est arrivé hier au onnitë diplomatique une lettre qui autorise encore plus la démarche que vous devez diriger omitre Du Portail. — Si Frétëui est à l'Assnnfolée quand vous y arriverez, demandez à lire cMte leUre avant de parler.
LE COMTE NE lOBAfiEAU AU COMTE DE U MASCK. âerll da fAHOBUte, iewli Unm MM.
Nous sommes dans un très-grand danger. Soyez sûr que Ton ne veut que nous ramener aux élections , c'est^-dire à la destruction de l'hérédité , c'està-dire à la destruction de la monarchie. L'abhé Sieyes n'a jamais courtisé l'Assemblée, ni agioté une opinion comme il le fait, et ses partisans sont trèsnnnbrenx. Je n'ai jamais été vraiment effrayé qu'aujourd'hui. Je me garderai bien de proposer demain ma théorie. Je porterai toutes mes forces à ajourner, en critiquant le projet de décret; en prouvant qu'il est ÏDsnfBsant, incomplet, qu'il préjuge de grandes questions, etc., etc., etc. Certainement ma théorie ne passerait pas, et très-probablement l'ajournement réussira : alors on peut travailler. Envoyez chercher Pellenc immédiatement : qu'il scrute dans le
IM TpiuB grand détail le décret; qu'il en recherche too$ tes dangers pour la liberté pcslique ; qu'il l'mvis^e sous tous ses rapports; qu'il ne prenne qae des Dûtes, mais qu'il développe assez ses notes pour que je les parle avec fécondité. Il sait à fond ma doctrine à iMrësoBt; mais je ne veux que la laisser entrevoir; je ne veux pas la hasarder. Gageons du temps, toiït 9êt sauvé. Je voia que beaucoup de ^ns <yârent de se renfermer dans une mespire proviscnre. Ne dusseje gagner que deux jours, j'emmènerai Pellenc à la campagne, et nous y mettrons toutes nos forces. Soyez sûr, mon cher comte, que je ne m'exagère pas le danger et qu'il est immenae. O légère et trois fois légère nation ! Notre armée est, dans cette question , pour les deux tiers à Tabbé Sieyes. Vole et
Ce billet se rspitwte à la lot de rigonoe qqî fut dîicutée ians IM séances de l'Assemblée des 22, 23, 24 et 25 mars 1791. Hitabeau aurait voulu qu'on sebornât à décider si la r%ence serait héréditaire oa élteUce. On etiteDdait alors par r^nce hériéilafte, celle qui aurait ajtparlenu de droit au membre de la famille royale le (dus rapproché du roi mineur. Ce qu'il y eut de bizarre dans celte discussion, c'est qne Mirabeau , qui sembla parler pour le gystime de régeKe tiectirc, yoU cqiegQdaiit arec le camité pour l'Uré^ti, sjatime qui prévalut dans kCoustituUon de 1701.
LE COMTE D£ LA MARCK AU COMTE DE MIRABEAU. Vendredi, » mars ITH.
Ce qui est pins simple et plus sâr, mon cher comte, c'est que je serai chez vous à dix heures, de sorte que vous serez ensuite plus libre d'aller ou de rester à l'Assemblée.
La journée d'hier est tout entière dans le trèsexcellent billet que vous m'avez écrit avantbter de
La question de l'hérédité peut perdre cette Assemblée , si l'abbé Siey^s y fait prévaloir son syst^ne.
Bonjour, mon cher comte* vous savez combieD je vous aime.
Dans une demi-heure je serai chez vous.
L'AaCHEV£QUE DE TOULODSE AU C« DE LA MARCK.
La reine , après avoir balancé, se décide à ne pas aller au Te Deum, sotj& le prétexte que je vous ai dit hier. 11 me sonble qu'elle craint la répétition d'une scène qui s'est passée le madu à Saint-Roch, et que j'ignore. Je suis fâché que cette occasion soit mauquée; il n'y aura cep^idant nul inconvénient, parce qœ le refus de la reine ne sera pas connu. Adieu.
mun cher comte, donnez-moi des nouvelles de Mird)eau.
Je TOUS envoiele bref an cardinal.
n s'agit au bref adressé par le pape au cardinal de Loménie sur les afiairea de l'Ëglise de France.
BHllfttin de l'état de M. le comte de Mirabets , par M. Cabanis.
A tepi heures.
Nous étions sans espoir à onze heures, à cause de l'état du pouls presque entièrement perdu, mais la voix n'a pas cessé d'être forte. Un premier calmant n'a point passé. Un verre de quinquina n'a passé qu'en partie, le bas-ventre s'est tendu; cependant la nuit a été entièrement calme, la poitrine s'est d^gée par degrés, et la respiration est devesoe graduellement libre, au point que la suffocation ne se Élisait pins remarquer. Le malade a été porté k dormir, mais n'a fait que sommeiller. On l'a décidé ce matin à voir M. Petit. On tAlead son avis pour continuer le quinquina. La force musculaire se soutient, la voix est toujours ferme, la raison n'a pas été altérée un seul instant. On vient de donner un remède laxatif et un bouillon que le malade a demandé. Il a cradié un peu de sang caillé. Maintenant il vient d'avoir un vomissnnent de matières bilieuses. La poitrine n*est
pas sans douleur, mais le point de la douleur va* rie. (hi remarque dans les urines un sédiment propre aux fièvres întermitlenles malignes. Le pouls est toujours dans le même état qu'il était cette nuit, c'est-à-dire perdu; ce qu'il ne faut pas attribuer à l'alËtiblissement , mais à la nature de la maladie. La couleur du TÎsage est beaucoup meilleure.
L'ARCHSVËQUE DE TOULOUSE AD C" Iffi LA HABCK.
Mtreredl, SO nan im.
Voulez-vous bien, mon cher comte, me faire dire des nouvelles de Mirabeau. J'espère qu'elles seront meilleures que cdles d'hi^-. Adieu.
H. DUQUESNOT AU COMTE DE LA HAHCK.
Jeadi autii, H mm ITM.
Vous avez sûrement déjà senti la très -pressante et très -indispensable nécessité de faire porter chez vous les papiers de notre malheureux ami ; j'opine pour qu'ils y soient ce soir. Si , comme je ne puis en pwdre l'espérance, ii nous est conservé, vous les lui remettrez aisément. De grâce, occupez-vous sans délai de cet objet, et pensez que si nous le per-
dons, ti-ès^ettaineméiit im créander,' vrai ou feux, Tiendra apposer les scelles, et l'on verra tout.
LE COMTE DE HONTMOHIN kV COUTE DE LA MAACK.
lendi.M manlTM.
Je suis extrêmement effrayé , et tout aussi afHigé. Ce contre-temps est affreux , et je suis douloureusement affecté de toute manière. Le tntlet de Cabanis, de ce matin , était détestable. Je renvoie pour savoir des nouvelles. Si elles sont aussi mauvaises que ce matin , si l'état continue à être aussi dangereux , ne peDsez*T<ws pas qu'il y auraH quelques précautions à prendre pour les papiers? On me dit qu'il pourrait y avoir plusieurs personnes compromises. Bonjour, monsieur le comte, vous connaissez tout mon attachement. Je suis bien inquiet, bien affligé, et bien découragé.
L'ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE AU C" DE LA MARCK
lendl, M mars I7W.
Voulez-vous bien me donner des nouvelles du comte de Mirabeau. Je suis bien inquiet de ce que j'en ai entendu dire ce matin; j'espère que ce sfHit les nouvelles d'hier matin qui m'avaient été envoyées.
Pellenc est venu hier au soir ; je ne suis sorti qu'après huit heures : je sais dësolë de ne l'avoir pas TU. Voulez-vous bien lui dire que je le prie de me kàre prévenir de l'heure à laquelle il pourra passer chez moi , afin qu'il soit sûr de m'y trouver. Adieu, mon cher comte.
L'ARCHEVÊQOE DK TOVLOUSil AU C" DE U MABCK.
Veadredl, 1" md ITM.
J'allais envoyer chez vous , mon cher comte , pour savoir des nouvelles du malade. Son ëtat me parait smsiblemMit amélioré, d'après le bulletin que vous m'envoyez, et la force de sa constitution me donne plus d'espéranœ que vous ne paraissez en conserver. Je suis saisi qu'il ait vu Petit (1). Adieu. Si vous ave& le temps de passer chez moi . toos me ferez plaisir; je ne sortirai pas ce matin.
(1) Le docieur Petit, le seul médeciD , oatre U. Cabanis, qoeHirabeaa ait coiuenti à receroir.
L'ARCDEVÉQUK DB TOULOUSE AU C" DE U MABCK.
ssBwdi, 9 »rii im.
( toat de U mort da comle de UirabeauO
Vous m'avez promis des nouvelles ce matin, mon cher C(Hnte, j'en attends dans la plus grande inquiétude. Quoique, d'après ce que vous m'avez dit hier, il me reste bien peu d'espérance, je ne peux pas y renoncer tout à &àl. Adieu.
Les circoosUnccs de U vie de Mirabeau sont si coniiDes, qoe nous nous lionierons à rappeler id que Gabriel-Honoré Rtqueti, crante de Mirabeiu , était le cinquième enfant du marquis de Uirabeau , et qu'il naquit le. 9 mars 1749, an cbtleandu KgDon,prieH<Kltugit, département du Loiret.
• LE COMTE DE U MARGE A H. YICQ-D'AZTR.
niuLctae, S aTTil ITH.
J*ai , monsieur, un dernier devoir h remplir envers mon malheureux et célèbre ami. Son corps sera ouvert ce maUn vers dix heures. Les préventions populaires en ont foit une nécessite, et il s'agit en quelque sorte d'iiiterrc^er la mort sur le crime quelle a commis. Je vous prie d'y assister; le cadavre même de ce grand homme ne peut être jugé que par des hommes dignes de lui. Je vous
parle d'un mort , et je ne vous cite même pas Mirabeau. Mais qui ne sait pas qu'il n'est plus? et de qui dmiG pourrais-je parler?
Je suis avec l'estime la mieux sentie, etc.
M, DUQUESNOY AU COMTE DE LA MARCK
Je suppose que vous avez pris toutes lesprécautions nécessaires pour qu'on ne puisse pas pénétrer dans la maison et lever les scellés. Il faut que ta garde soit forte et nombreuse.
Je ne puis vous cacher que je ne serai content que quand j'aurai les miens chez moi , et que vous me direz que le reste est brûlé. J'ai un très-grand nombre de billets de lui qui sont à voire disposition; mais faites-moi rendre les miens le plus tôt possible.
tu
Je suis loin d'être timitle, mais je tous avoue que j'ai une inquiétude dont je ne puis me défendre. Je me repose pourtant sur votre loyauté et votre amitié.
LE C" 1)E MERCÏ-ARGKNTEAO AU C" DE LA MABCK Bruxelles, «avril 1791.
Je suis fort en peine, monsieur le comte, de la personne qui nous intéresse (I). Ce serait un grand malheur, si elle nous manquait au moment où on devait se flatter de recueillir le fruit de ses intentions et de ses lumières. Toutes les chances tournent contre nous. On ne peut lutter contre un guignon aussi décidé. Les précautions que vous vous êtes proposé de prendre me paraissent très-importantes et dignes de votre sagesse.
Il est temps, monsieur le comte, que j'aie l'honneur de m'entretenir avec vous. Je désire bien vous revoir. Je dois finir, pour ne pas manquer l'heure de la poste.
[1} Le comte de Miralwau, iloNt le comte de Mercy avail appris la iDaMie, mais dimt il i
lis
LE COMTE DE M0N1»«IN AU COMtB DE Là BURCK.
JeMl, T anil ITH.
Les officiers gënëraux ont été Dommës hier an smr. M. le doc d'Orléans n'en est pas; mais on a fiit Tâloir cette complaisance , pour que le reste de la nominaiioo eût lieu comme on le voulait. Au sur^ plus, il n'y a que les deux Vioniénil que je regrette véritablement qui ne le soient pas. Je n'ai pas pn m'empécher de dire que le roi devait s'en sonvenir pour les employer à la première nomination où il aurait le crédit d'en choisir quelques-uns.
L'abbé de Montesquiou m'a dit que tous deviez voir Thoaret, ce qui m'a empêché de loi écrire hier au soir. Mandez-mol, je vous prie, ce qui se sera passé entre vous et lui , aussitôt que vous l'aurez va.
J'ai vu hier l'évêque d'Autun ; nous avons parlé de la réélection , et il m'a montré beaucoup d'incertitude ; mais je lui ai montré assez d'indîiférencft, et je crois cela nécessaire. En général, on nous rançonnera outre mesure sur tous les objets auxquels nous montrerons que nous attachons beaucoup d'importance. S'il est bien essentiel d'avoir Thouret et de ne pas nous brouiller avec les autres, je crois surtout qu'il faut se donner de garde de les réunir. En étaUissant une soitle de concurrence, nous en aurons meilleur mardié.
Les Talon et compagnie me tourmentent pour avoir un bon extrêmement drconstancié pour le
reste de ce qu'ils ont domandé. Je tâcherai de leur doBBO' des Talenrs , si je le peax ; car je ne veux pas laisser des bons du roi 0011*0 leurs mains.
Je suis convenu avec Cabanis qu'il sonderait l'abbé Sieyes sur ses idées pour la révision, dont il voudrait que le roi le charg^t. L'idée peutéU« bonne; mais îe crois qu'il faudra cependant s'assurer que le système de TaUw Sieyes n'est pas trop républicain, (i)
Bonjour, monsieur le comte, c'est pour la ^e que je vous suis bien fidèlement attaché.
On m'a encore fait de nouvelles propositions sur les rations: il faudra que nous en causions.
(1) Après ta mort de Uirabean, le comte de La Harclt, ainsi qu'on l'a va dans l'Inlroduction , consulta H. Cabanis, et, par soq intermédiaire , plusieurs membres de l'Assemblée avec lesquels il était lié , tels par exemple que l'abbè Siey^, dté ici. Il anrait voulu , par leur secours, arriver à rendre quelque force au pouviàr royal. Mais il s'aperçut bientôt qu'il n'y avait rien k faire de ce e&të; quelques uns, qui voulaient francbement ce résultat, étaient impuissants dans le secours qu'ils offraient, tandis qne les autres se ralliaient au système républicain , soit par conviaion , soit parce qu'ils comprenaient qn'il allait devenir le plus fort. M. Cabanis écrivît pour la coar plusieurs noies qu'on trouvera iosèrèes ici à leur date.
LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE U MARCK
Vendredi, 6 avril tT91.
La matinée d'hîa'a été bien mauvaise, monsieur le comte; je crois que l'on a fait vers la république un des plus grands pas qui ait encore été fait. On a d'ailleurs réduit le nombre de ceux qui peuvent
in
s 'intéresser à la monarchie , au roi et à la reine , aux seuls honnêtes gens , et ee nombre est bien court. Je crains l»«i que nous ne trouvions bien froids désormais tons ceux dequi nous pouvions attendre quelque secours (1). La conversation de d'Ândrd a eu lieu hier, et Talon vient de me dire qu'il en avait été content; mais où tout cela mènera-t-il?
La Fayette doit venir me voir ce matin ; on m'a assuré et l'on vient de m'écrire qu'il était instruit de toute l'anîilre de Mirabeau. Il paraît que Regnaud de Saittt-Jean-d'Angély a eu une conversatifm de quatre heures avec le secrétaire qui a voulu se tuer, qu'il en a tout appris, et a tout conté à LaFayette(2). — Demain nous parlerons de tout cela plus en détail. Hus nous allons, et plus nous sentons vivement la perte que nous avons faite. La matinée d'hier en est une suite, et je crains bien que beaucoup d'autres , plus fâcheuses encore, ne se suivent avec rapidité. Quoi qu'il arrive, je vous conserverai toujours le plus fidèle attachement, et je m'applaudirai d'avoir été à portée de vous connaître et de vous apprécier tout ce que vous valez.
Avez-vous vu Tbouret? Le verrez-vous?
(1) La veille, l'AssemMée aalionale avait renila an décret par lequel elle décidait qu'aacun dëpulè à l'Assembla nationale ne poarnî( entrer dans le ministËre qae quatre ans après la fin de la législature.
(2) n s'agit de l'affaire de H. de Comps, secrétaire de Mirabeau , SUT laquelle nous insérerons ici le passage de l'ouvrage, intitule : Némoiref lur Mirabeau, par H. Lucas-Montigny. L'auteur parait avoir eu des renseignements particuliers iat cette alTaire :
tt Pendant que Mirabeau luttait contre la mort, il se passait chez
a lai un foil grave. — Daas la journée du 1" avril, le malade Avait « mandé, et quelque temps entretenu tête-à-tètc, son secrétaire intime, « M. de Comps, qui lui avuit toujours donné des preuves de Fallâche- « Bwol la plus pamuDoé. A la vivacité dra aflusitHis , i la solennité « dei recomnaudittioiis et des adieui, le jeune boqune îvait recouan « la certitude d'une séparation prochaine.
« Dans la nuit du même jour, vers quatre heures du matin, Hiraa beau tenawh qu'on all8t efaerchw à ViU^ snpétieur . son aecré» « Uire, qui s'était retiré quelques moments auparavant; celui-ci N était seul et plongé dans un désespoir morne, dont l'aflaissemcnt « était accru au dernier point après quatre jours de vefUes, de lar- « met et Je complète inamlion; en entendant frapper brusituemeal « ii sa porte au milieu de ta nuit, il se persuade qu'on vient lui « annoncer la mort de son bienfaiteur; sa stupeur se change en un a ddira Turieui ; il s'agite sans ouvrir sa porte , il s'écria, ii t«pèl« « plusieurs fois : Oui, oui, ilavie et ila mort ! Il laisse écbapa per les mots demme, de poison; hébsl il n'en entendait pas «f d'autres depuis le commencement de la maladie; pendant qu'on a l'appelle plus vivelnent encore, au lieu de répondre, il saisit un a couleaU'Cauif ; il s'en frappe au cou et à la poitrine , ou il se fait « cinq blessures; il tombe évanoui, couvert de sang, et ne revient « I la vie qu'au moment où sa porte est eufoncée
a 11 fut longtemps sans pouvoir répondre aux questioai réitérées « de l'administrateur de la police, M. Maugis, qui avait été tout de « suite appelé, car une pareille scène , dans un moment si critique « et si solennel , ouvrait le cliamp k mille conjectUTea. Pendant « qu'on pansait le blessé qui s'évanouit plusieurs fois, U. Haugis « recevait les témoignages et les récits de Ions les gens de la maison; « ranimé, après quelques heures, par des soins empressés, et ras- « sure par la présence d'un compatriote at d'un ami , Regnaud de a Saint-Jean d'Angcly, qu'on avait mandé exprès, riafartuné jeune « homme s'expliqua enfin , et avoua que la certitude d'avoir perdu « Uirabeau, la conviction qu'il mourait empoisonné, une douleur « déchirante, un égaraient complet, l'avaient porté à l'acte dése»a père qu'il venait de commettre. »
Quel que s<Mt le plus ou muos d'exactitude de ce récit, que nous ne pouvons ni contester, ni confirmer, il nous sufQra de faire observer, pour éclaircir la phrase du billet de U. de Honlmoriu, que celuici craignait que M. de Comps n'eût révélé, dans sa conversation avec H. Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, les relations qui eiistaient entre la cour et Mirabeau.
L'ABBÉ DE MOffTESQUIOîJ AU COMTE DB MONTMORIN.
Samedi, 9 avril iTH.
H &ut TOUS occaper sërieusement de la nomination du ministre des contributions publiques. J'en* tends parler de Tarbé. Ce choix me paraît populaire. Quel il soit, faites-en un bon et qui inspire de la confiance.
Talon m'a dit ce matin une chose fort étrange , et dont Semonville doit vous parler demain. Feignez de ne pas être instruit par moi.
Le duc d'Orléans , furieux de ne pas être nomnié (1), Ta publier son Mémoire, tant annoncé. II vous y compromet, en publiant les instructions écrites et signées de vous, qui lui ordonnent, au nom du roi, de s'entendre avec M. Pitt pour se faire nommer duc de Brabant. Le duc de Biron a, m'a dit Talon , dit tout cela ce matin à Semonville , et lui a donné rendez- vous à samedi matin , pour lui montrer les originaux .
Vous eu savez là-dessus plus que moi. Tout ce que je sais, c'est que le duc de Biron, qui est un fort galant homme , a beaucoup l'habitude d'exagérer.
Unniot,jevousprie,quimetranquilliseàcetégard.
Je tâcherai d'aller chez vous demain soir; faites que le comte de La Marck y soit.
(1) Lienlenant-général àet armées do roi. (Voir le billet frécédent du aymlB de Montmorin au comte deLa Harck, du 7 avril.)
M. DUQCESNOÏ AU COMTE DE LA HARCR.
Dimanche, tO avril 1T91, b une heare.
Vous saurez sans doute que M. de Fleurieu ne peut tarder à quitter la marine. Il lui laut un successeur; nos amis paraissent s'occuper beaucoup de Bougainville,dont le choix serait très-populaire, et qui pourrait aussi contribuer à réparer les finances parlico* lières du roi. Voyez ce qui vous convient.
Je passerai chez vous demain matin.
LE C" DE MERCT-ÂRGENTEAD kV C" DE U HABCE.
Bnnelles, lOarrtllTM.
Je reçois à Tinslant, monsieur le comte , la lettre dont vous m'honorez, du 4. La poste part dans une demi-heure , et je me hâte de vous assurer qu'il n'y a que ma confiance sans bornes dans votre sagesse qui puisse tempérer mes inquiétudes , sur l'objet desquelles vous ne sauriez vous méprendre (1). Vous êtes pour moi spes altéra Romœ, et je serai éternellement pour vous un fidèle serviteur aussi attaché que zélé.
(l}^La mort da cwte de Hiraljeau.
H. DUQUESNOY AU COMTE îtR Ik lURGK.
Jeudi, 14 ivrU ITM.
On TOUS tromperait si on vous dissimulait : t'qn'il est indispensaMe que, d'ici kdimanche, le roi lèrme sa chapelle à cette troupe de dévotes et d'aristocrates qui l'inondaient; 2" qu'il ne reçoive et n'adm^te aucun homme suspect de préirise réfractaire , et que si le curé sermenté va cfara lui, il le reçoive avec politesse ; 3° qu'il aille à la messe à sa paroisse, dimanche prodiaia.
A ces ccmditions, sur lesquelles je vous conjure d'insister, nous gagnertus du tanps , et ici le temps est toat. Sans cela , je vous assure qu'on ne pent répondre de rien.
Pensez-y ; si le roi croit à la messe , si la reine y croit, ils doivent croire oicore plus à ia royauté.
Il ne faut pas vous aveugler sur le péril ; il est grand.
Faites d<mc parler à M. Micque ; cela est ui^ent et bien nécessaire.
LE COMTE DÉ MONTUORIN AU COMTE DE U HARCK
Vendredi, 1» afril im.
i'aTftis un peu de scrapolé sur la phrase : c il n'a « jamais été employé dans Tannée de terre. * Je l'avais écrit an roi en lui envoyant les projets de lettres . et je ravais engagé à bien examiner si cela pouvait se prononcer affirmativement; mais mes doute* ne portaient pas sur la charge de colonel g^éral. Il y a une demi-heure que j'ai envoyé chez le rot; je vais y renvoyer, et lui faire passer votre billet : je serai bien aise qu'il voie votre opinion sur l'onploi sur mer, et en même temp» ce qne vous pensez dé BougainviUe. Vous n'avez pas oublié que l'archevêque de Toulouse et l'abbé de Mootesquioa doivrait être chez moi ce soir. N'y a4-il pas d'ioçonvôiient que BougainviUe les y mmve? Je laisse cela à votre prudence (1).
Bonjour, monsieur le comte , vous connaissez mon fidèle attachement.
(1] Od songeait à nommer M. de BougaÎDiilIe ministo de la nu* rine, à la place de M. de Fleurieu. La première partie do billet est relative à M. le duc d'Orléans ; on cbercbail ud motif pour refuser de lui donner le grade de lieutenant général, en établissant qu'il n'avait jamais été employé dans l'armée de terre, quoiqu'il ffit coloud général des hussards.
LE COHTE VE HONTHORIN AU COMTE DE LA HARGK.
Dimindie, 17 avril 1791.
Voilà une lettre de Bongamville très-emtnrrassaule. Voyez-le, je vous en prie, et en attendant mandez-moi ce que vous prasez de ce refus. Tiendrait-il à quelque avertissement qu'on lui aurait donné , et qui le ferait subitemmt changer de résolution? De quelle nature serait cet avertissement, et ne nous présagerai t-îl rieu de sinistre? Je vous avoue que cela m'inquiète. — Bonjour, monsieur le comte ; il est bien dur de trouver toujours en son chemin de$ obstacles pour faire ce qu'on croit être le mieux.
Renvoyez-moi la lettre, pour que je la montre au HH ce matiu.
LE COMTE DE MONTMOKIN AU COMTE DE LA MABGK
Dimanche, 17 aTiil 1791.
Je vous ai écrit dès que j'ai eu la lettre de Bougainville, et je vous l'ai envoyée. Je suis bien fâché de son refus, Voifô avez vu les noires idées qui me sont venues; je suis un peu rassuré qu'elles ne vous soient pas venues de même qu'à moi, et cela me fait espérer qu'elles n'ont pas de fondement. Je serai à
mon bureau rue de l'Université, à trois heures ; il y aura l)eaucoup de monde, et nous causerions mal. Si TOUS pouviez venir à six heures chez moi , cela vaudrait miaix. Je vous communiquerai quelques idëessurle remplacement (1).
On nous menace beaucoup de tapage sur les Pâques du roi ; on travaille beaucoup à en faire , et bien faiblement , je crois , à l'empêcher ; il faudrait que vous vissiez Talon et Sëmonville, et que vous leur parlassiez un peu ferme. Je viens de parler à Julien sur ce ton , et de lui dire qu'il ne valait pas la peine de répandre dans Paris trois ou quatre millions, pour ne pas être à l'abri d'une insurrection fa<^ce , et que si les choses allaient ainsi, il n'y avait qu'à tout cesser.
Si vous ne pouvez pas venir à six heures , mandez-le moi.
Bonjour, monsieur le comte; j'ai bien de l'humeur, et plus que de l'humeur ; ma seule consolation et mon seul encouragement, c'est mon attachement et ma confiance en vous.
On vient de me dire qu'il y aurait du train ce matin, aux Théatins.
(1) De H. de fioogainvilleqni refoutt.
L'ABCHETÊQCB DE TOULOI^ AU C" DE U lUIGK. DimiDdte, « nra ITM.
l'albis T08S écrire, nu» cb^ comte, parce que je Tiens de recevoir Tavis de vous faire dire qu'os TOUS attend ce soir, k six heures et demie (1). Ce que TOUS me mandez de Bougainville me fait une grande peine, je d(Hite qu'on puisse trouTer mieux. Je ne pourrai tous Toir que Ters une heure. Je vais lâcher de trouTer une messe que je puisse entendre ; je ne sais si j'en Tiendrai à bout. Je serai chez vous vers une heure; ne venez pas id, vous ne me trou- Tmez pas. Adieu.
{1) (^itail la Mue qni loi fixait ce nndet-vous.
NOTE DU COMTE DE U MARCK
J'avais été chargé par le roi d'engager Bougainville & entrer dam le ministère. Bougainville y avait d'abord consenti , il est vrai avec beaucoop de peine. — £nfiuite il se dédit, sa sanlé étant alore en mauvais état.
LE COUTE va MOKTMORTN AtJ COMTE DE LA MARGE.
La lelti'e est arrêtée définitivement ; ce n'est pas la mienne, mais elle vâut mieux : elle est plus ferme et plus digne; je tous dirai à la première vue quel est l'auteur.
Le T<À aniumce qu'il ira le lendemain k l'Assemblée.
Dites-le, je toos en prie, à Pellenc; il peut ainsi que moi s'épargner l'inquiétude. J'ai dit très-pabli* qnement que je n'y avais aucune part, quoique , dans le fait, je croie celle-ci meilleure; elle est au muns beaucoup plus courte.
Le roi , qui ne voulait pas employer oslensiblement près de sa persoone te ministère de prêtres qui s'étaient reAisés à prêter le serment exigé d'eux, avait résoin d'aller passer la semaine sainte à Saint-Cloud. Une maltilode, attirée par les préparatifs de son dédépart, et qu'oB excita coDire le rai,rint f m^tn opposition dans la soirée du dimanche 17 avril , et c'est à ce fait cl aux désordres qû eurent lieu à l'église des Théatins ce même dimanche , 17 avril , que se rapportent ce billet et lea pièces lolTanlM.
LS COMTE DE MONTMOIlIN AU COUTB Dl U lURGK.
lUrtl UttB, 19 ITltt 11H.
Vous xwt dû Yoir Duqueuioy ce matin; il tous aura dit notre conféronce de cette nuit. Je vais chez le g&rde^]efr«ceaiix, où nous allons discuter la démarche et le discours. Je crois qu'il faudrait en envoyer une copie àThouret.etsavoir son avis; je ne peux pas lui en envoyer parce que je n'eu ai pas.
La démarche me paraît assez noble; mais aurat-elle du succès? c'est ce qu'il est impossible de calculer.
Bonjour, monsieur le comte , je vous suis tendrement et fidèlement attaché pour la vie.
Tâchez d'instruire la reine de ce qui se passe; je . n'ai pas un moment.
M. DUQUESNOT AD COMTE DE LA MARCK
Hardi, 19 BTiil 1791.
Après une longue délibération , il a été arrêté que Beaumetz verrait le roi ce soir, ou au moins lui de* manderait un rendez-vous. M. de Montmorin a dû le demander avant d'entrer au conseil, et il a exigé que d'André y fiît : il espérait que ce serait à i 1 heures. Ils vont conseiller au roi de mander demain
)9B à TAssemblée, qn'étant indisposé, son voyage est différé, mais qi^il espère que sa santé sera rét^lie assez à temps pour qu'il aille dimanche ii la messe. Ils meltront à cette démarche une instance très-grande, et s'engagent envers le roi à le faire r^ner à ce
prix Hais ils ne veulent pas hii parler que
la reine n'y soit. S'il se refuse à cette mesure, ils lui diront qu'il est impœsible de sauver lui et son pays (et malheurensement, monsieur le comte , cela sera vrai); qu'ainsi ils sont forcés de choisir le dernier. Talon et mm, nous avons pensé devoir vous prévenir de cette démarche que je vous conjure avec instance, k genoux, de seconder de tout votre crédit. Vous n'en aurez jamais fait un aussi bon usage. Au nom de Dieu , employez-le ; écrivez ce soir ; pressez, conjurez, et si je puis vous être utile, ordonnez; toute demi-mesure est un mal; toute hésitaiioa un malheur. Nous pouvons nous sauver encore ; ayez-en la volonté, je vous en conjure. J'enverrai chez vous au point du jour savoir des nouvelles.
Bonsoir, monsieur le comte. Mes sentiments ne varieront jamais pour vous, ni pour vos amis{i); puissé-jc leur être utile en les aidant à sauver un pays que tant de causes concourent à perdre I
(t) Le roi et la reine.
LE COBTTE DE LA MARCK A LA HEINE
Ce qu'il y a de mieux à faire est peut^re que le roi se rende à TAssemblée nationale et y prononce le discours ci-joinl. Je dis peut-être, et voici pourquoi : hier, au milieu des troubles et au moment où on a empêché le départ du roi pour Saint-Cloud, la présence de Sa Majesté dans l'Assemblée aurait été décisive; car l'Assemblée se serait déshonorée si elle n'avait immédiatement donné des ordres pour laisser partir le roi. Aujourd'hui les circonstances ont un peu changé. On a répandu dans le peuple : i" que le roi avait promis de ne partir qu'après les fêtes, et on dira qu'il manque à sa parole; 2o qu'il est incapable par lui-même de s'obstiner dans une résolution, et on répétera alors la calom* nie ordinaire, qu'il est poussé par des conseils violents dont la responsabilité principale retombera sur la reine. La démarche est donc moins sôre aujourd'hui qu'elle ne l'aurait été hier; je crois cependant qu'on doit la tenter; mais je désirerais un changement dans le discours. Pourquoi faire annoncer au roi qu'il veut faire usage , comme un simple citoyen, de sa liberté dans les opinions religieuses ? La liberté en ce genre consiste à. n'être pas même obligé de s'expliquer. D'ailleurs cela peut fatire manquer l'effet du discours et servir de prétexte pour agiter le peu< pie. La question isolée du départ du roi serait alors
beaucoup plus nette, et ue trouverait probablement aucun contradicteur. Si on est ensuite attaqué sur la question de religion , on verra ce qu'on aura à faire; mais il convient mieux de traiter ces deux questions séparément, car diviser te danger c'est l'affoiblir. Parler aujourd'hui de religion, au moment des fêtes, autoriserait les malintentionnés à répandrequ'on a pro* fité de cette occasion pour exciter des troubles, et à dire, par exemple, que ce sont les évéques qui ont conseillé te roi. Le bon efiîet de la démarche du roi près de l'Assemblée serait alors détruit, tandis que le succès est presque infaillible si le roi ne parle que de la liberté de son départ.
Tel est le résultat des observations et réflexions que je viens de combiner avec M. Cabanis. Je ne puis assez répéter à Votre Majesté combien il serait dangereux pour elle qu'on manifestât une résistance malhabile dans cette grave circonstance.
Projet' de dtsconri à prononcer par le roi dans l'ABsemblie nationale, joint à la lettre dn comte de La nxarck à la reine, dn 19 avril 1791.
He&sieuhs,
Je viens au milieu de vous, avec une confiance qui D*a jamais été trompée, vous parier des plus pressants intérêts de la nation ; elle a besoin de respirer enfin à l'abri des lois, et de goûter les bienfaits de
l'ordre et de la paix. Je viens vous inviter à resserrer pXtiS étroitemeat que jamais l'union <pii doit régner entre nous, et le concours de volontés nécessaire à l'établissement de la Constitution. Cette Constitution, je l'ai acceptée, je l'ai jurée, je la maintiendrai. Le désordre en est rennemi , je dois le réprimer. Sans doute vous redoublerez d'efTorts pour m'aider dans cette grande entreprise. Les comptes qui me sont rendus chaque jour dans mon conseil m'avertissent qu'il n'y a plus un moment à perdre. Ce que j'ai vu hier ne m*a pas permis d'en douter. Ceux qui veulent soulever un peuple fidèle, dont j'ai mérité l'a* mour par ce que j'ai fait pour lui , chercheotk lui inspirer des doutes sur mes sentiments pour la révolution ; ma conduite tout entière dément assez leurs impostures, et je ne dévierai point du chemin que je me suis tracé. Je respecte trop la Constitution , et la déclaration des droits qui en est la base, pour m'expliqaer ici sur mes opinions religieuses. Nul citoyen n'en doit compte à personne , et j'ai la même liberté que tous les citoyensî mais mon devoir est de maintenir la CoDsUhition dans tous ses points , et particulièrement la constitution civile du clei^é. Je remplirai exactement ce devoir, comme tous c^ix que m'impose la royauté ; il est au nombre de ces devoirs d'apprendre à toute la nation que je suis libre, et de ne pas laisser subsister à cet égard l'ombre d'un doute , qui pût servir de prétexte aux ennemis de la Constitution. Rien n'est si important à la validité des sanctions et des acceptations que je donne à vos décrets; c'est donc pour rendre ma liberté
nianireste aux yeux de toute l'Europe, qae je ne crois pas devoir céder à l'espèce de résistance qu'où a apportée hier à mon départ pour Saint-Cloud. Je n'ai pas voulu qu'on la vainquit par la force, parce que j'ai craint d'ordonner des actes de rigueur ccmtre une multitude trompée, et qui croyait agir en faveur des lois, lorsqu'elle les enfreignait toutes. Mais je partirai demain, à midi. Je me rendrai à Saint- Clond. La proximité de ce château est parfaitement conforme à votre décret sur ma résidence près de vous , décret dont j'aurais trouvé le principe dans l'intimité de mes rapports avec les reprô^entanls de la nation , si vous n'en aviez pas fait une loi de TËtat. Je ^e présume pas que personne s'oppose à mon départ. Si l'on s'y opposait , je ne doute pas que les fonctionnaires publics de la capitale fassent leur devoir ; s'ils ne le faisaient pas , je suis bien sûr que l'Assemblée nationale ne souffrirait pas sous ses yeux une atteinte à ma liberté et une infraction à la Constitution.
J'ai voulu vous entretenir de mes sentiments et de mes intentions. Tous mes vœux sont comme les vôtres pour le bonheur du peuple , et ce bonheur ne peut résulter que de l'observation des lois et de l'obéissance à toutes les autorités légitimes et constitutionnelles.
Ce (Hvjet de discours à prononcer par le roi avait été rédigé par M. Pellenc— On lui préféra celui que nous insérons ci-après.
Texte dn discoon prow»eé par le roi A la steace de l'Assemblée nationale f dn 19 avril 1791; extrait do numéro dn Monitenr da jendi sn avril
Messieurs ,
Je viens an milieu de vous avec la coDfiaiicc que je vous ai toujours témoignée. Vous êtes instruits de la résisdance qu'on a apportée hier à mon départ pour Saint4Uoud ; je n'ai pas voulu la faire cesser par la force , parce que j'ai craint de provoquer des actes de ligueur contre une multitude trompée , et qui croît ^ir en favenr des lois lorsqu'elle les enfreint; mais ii importe à la nation de prouver que je suis libre: rien n'est si essentiel pour l'autorité des sanctions et acceptations que j'ai données à vos décrets. Je persiste donc, par ce puissant motif, dans mon voyage à Saint-Cloud , et l'Assemblée nationale eu sentira la nécessité. Il semble que, pour soulever un peuple fidèle et dont j'ai mérité l'amour par tout ce que j'ai &it ponr lui , on cherche à lui inspirer des doutes sur mes sentiments pour la Constitution.
J'ai accepté et juré de maintenir celle Constiiution , dont la constitution civile du clergé fait partie, et j'en maintiens l'exécution de tout mon pouvoir. Je ne fais que renouveler ici l'expression des sentiments que j'ai souvent manifestés à l'Assemblée nationale. Elle sait que mes intentions et mes vœux n'ont d'autre but que le bonbeur du peuple , et ce bonheur ne
peul résulter que de robservalion des lois et de l'obéissance à tontes tes autorités légitimes et constitutionnelles.
NOTE DE M. CABANIS POUR LA COUR
19 avril 1791.
L'aventure d'hier doit prouver combien il est instant qu'une démarcfae solennelle mette enfin le roi à la tête de la rév<^uti(Hi et de la Constitution ; la confiance qu'on me témoigne me foit un devoir de ne rien déguiser : la perte de la monarchie est infaillible et très-prochaine, si cette démarche ne vient promptement offrir un nouvel horizon à l'opinion publique, et déconcerter les menées de plusieurs partis qui, sans le savoir et sans avoir le même but, tendent pourtant au même terme.
Philosophiquement parlant, il doit être pennis au roi, comme à tout citoyen, d'honorer Dieu a sa manière, ou de ne pas l'honorer du tout, s'il le trouve plus commode. La loi ne doit pouvoir ^ir sur aucune conscience, pas plus sur celle du prince que sur celle des autres membres de l'associaticai, et je voudrais qu'il pût être juif ou turc, sans que personne s'inquiétât de sa croyance. C'est de son zèle a làire exécuter les lois qu'il doit être question entre lui et la nation dont il est le chef.
Mais l'opinion n'en est pas encore là, et tous les partis concourent également à retarder ses pn^rès.
Je suis très-aHligë de la scène de dimanche aux
Théatins; les gens qui étaient diargés de voiler à l'exécution du marché que le directoire (1) avait fait avec les réfractaires , sont bien faibles ou bien coupaUes. Mais le peuple , qui ne perd pas de vue son <Ajet général, et que des instigateurs secrets de tous les genres mettent en mouvement, voit dans Tobstînation de ces réfractaires une insulte à la nation , et dans les scrupule du roi une mauvaise volonté cadiëe et une adhésion tacite aux plans des conire-révolutiounaires.
On ne peut se dissimuler dans une circonstance aussi périlleuse, dans une circonstance où l'ébranlement général rend toute espèce de changement possible, où la subversion complète du gouvernement et le passage à des formes nouvelles pourraient être l'ouvrage de quelques semaines, que la conduite du chef de l'empire est bien extraordinaire, il ne s'agit pas ici d'alléguer les principes : il s'agit de prendre conseil sur le diamp de bîUaille, et de céder à la toute-puissance des événements ce qu'on ne peut défendre sans risquer de se perdre, et j'ajoute sans risquer de perdre irrévocablement la religion à laquelle on a l'air de tenir.
Le roi n'ayant jamais refusé la sanction de ta mar sière qu'il lui convenait de le foire, c'est<i-dire en censurant un complétant la loi, le roi n'ayant pas même fait d'observations sur la constitution civile du clergé, le parti qu'il prend aujourd'hui de changer de confesseur et d'accueillir les prêtres non-ser-
[1) Le directoire du dcparlcmcnt de In Seine.
mentes et de hire ses pâques de leurs maios, le présente au peuple comme le point d'appui de leurs meoées hostiles , comme le centre de tous les plans qu'on leur suppose. Il est facile de juger si, d'après cela, les malheurs les plus afTreux ne doîTent pas nécessairement résulter d'une persévwance opiniâtre dans les mêmes démarches.
On établira difficilement une vraie guerre religieuse; s'il était un moyen de renouveler les persécutions, et par conséquent le fanatisme, c'était de mettre le roi à la tête d'un culte dans lequel on voit plutôt une coalition contre les lois qu'une manière de servir Dieu. Mais ce njoyen ne produira que l'en- Uer avilissement de la religion. Le bon esprit du roi ne lui fait-il donc point sentir que , si quelque chose peut la mettre en péril , c'est des luttes qui compromettent en même (empssa couronne, et, survenant dans un siècle où l'esprit public a secoué presque toute idée religieuse , ne peuvent avoir aucune terminaison directe favorable au sacerdoce pas plus qu'à la monarchie?
Sans avoir eu le loisir de suivre le mouvement , d'hier, son intention géne'rale m'est, je crois, assez connue; ]a manière dont les différents partis s'en serviront prouvera si je suis dans l'erreur.
Comme presque toutes les insurrections populaires, ce mouvement a été provoqué dans plusieurs objets très^différenls; mais le peuple n'en avait qu'un, et ce n'était pas celui de ses moteurs.
Les soudoyés étrangers n'ont point changé de plan ; quel que soit le but qu'ils se proposent , ce but
est toujours le.mAaae; loir manière d'y tendre se ressemble parraitement.
Les factieux internes ou veulent tâdier de se relever en exagérant un nouveau péril, en disant naître de ces scènes durant lesquelles la violence tiait lieu de talenl, et l'esprit cons^ûrateur de toute considération morale, ou bien ils dierdient,en effrayant encore, à rendre leur [jaix meilleure , et à se faire payer plus cher les capitulations.
La nouvelle coalition républicaine agit faiblement par elle-m^e; mais par un fil elle tient à des distributeurs d'argent qui la secondent, sans se faire connaître d'elle, et qui s'en servent comme d'un instrument presque aveugle, plutôt qu'elle ne se sert de leurs moyens dans un but lointain qu'elle n'a pas, et qu'elle ne peut avoir.
Les contre-révolutionnaires ont toujours la rage de faire passer le roi pour prisonnier; et comme rien ne lui donne plus cet air que le fait lui-même, les plus clairvoyants ou les plus pervers d'entre eux encouragent et fomentent toutes les violeqces démagogiques.
Ënûn, les bonnes gens, et cfest le plus grand nom- ' bre, veulent que les lois s'exécutent : ils voientun aUentat contre la Conslilution dans la résistance à l'une de ses parties regardée comme importante, et ils mettent en opposition la conduite privée de Louis XVI avec l'acceplation légale de la Constitution consentie par le monarque.
Quelques-uns répaudent de l'aident, tous crient; les chefs de la police restent invariablement fidèles
à leur faiblesse aecoutuBKe; el le peuple marcbe, non pas précisément s»ds savoir où, mais sans savoir par où, et sans se donler combien cette route régare de son but , qui est certainonent la liberté et le règne des nouvelles lois.
Voilà l'histoire de l'insurrection d'hier; c'est presque celle de toutes les insurrections dont nous avons été témoins depuis deux ans.
De là résultent de grandes leçons ; mais, pour les mettre à profit, le temps presse; je ne saurais trop répéter que dans peu de semaines peut-être il sera trop tard.
NOTE DE M. CABANIS POUR LA COUR
J'ai une réponse à faire touchant Tabbé Sieyes : la voici :
L'abbé consentira à faire un travail qui serait tantôt la censure, et tantôt le complément de la CoDStilutitm. En ad(^tant les principales bases des lois nouvelles, en adoptant celles mêmes de ces lois qui sont évidemment fondées sur l'intérêt public, et, dans l'oi^anisation administrative décrétée, tout ce qui ne s'oppose pas à leur irrésistible et prompte exécution , le roi ne retirerait pourtant pas la sanction qu'il a donnée aux autres : mais il inviterait l'opinion publique à revenir sur toutes les opérations de l'Assemblée , et à diriger les réformes qu'y doit (aire la
prochatoe législature, soit par les nouveaux cahiers des assemblées primaires, soit par son influence journalière, encore plus directe et plus puissante.
L'abbé met les conditions suivantes à son travail :
La grande démarche du roi serait précédée et suivie de toutes les démarches accessoires capables de prouver à la France que, de son plein gré, et d'après sa conviction intime, ilse met décidément et irrévocaUement h la tête de la révoluion.
Â l'instant même oix le roi adopterait ce travail , il formerait un ministère capable d'en suivre, non forcément, mais volontairement et constamment, les principes ; un ministère tellement coalisé qu'il n'eût qu'un même esprit, un même plan, sauf à être renvoyé tout à la fois s'il cessait de convenir. L'on doit se rappeler qu'au mois de septembre dernier, Mirabeau regardait cette mesure comme nécessaire, moins encore à rétablissement de la Constitution nouvelle , qu'à la conservation de la royauté dans cette Constitution.
Voici maintenant la manière dont l'abbé Sieyes envisage te pouvoir du roi : '
Il croit qu'il ne doit avoir aucune influence législative, mais il n'attaquerait pas le veto suspensif que la Constitution lui donne. Comme chef du pouvoir exécutif, il pense qu'il doit jouir de celui que la Constitution lui laisse dans toute sa plénitude et toute son étendue : qu'il doit en jouir hautementetactivement, sans aucune dépendance des comités ou des coalitions quelconques de l'Assemblée actuelle et des suivantes. La démarche proposée est certainement
la seule grande, la seule vraimeat efficace. Depuis cinq ou six jours, surUHit depuis hier, elle devient inâDiment pressante. Il n'y a plus de temps à perdre. Dans deux mois on gémira de part et d'autre de n'en avoir pas reconnu l'importance , et de n'en avoir pas senti l'utilité directe , immédiate , universelle. Mon avis est toujours de choisir l'abbé Sieyes pour ce travail , et d'adopter ses conditions : c'est un homme trop ami de l'ordre pour ne pas y tendre. C'est un homme trop ennemi des factieux pour ne pas seconder le rétablissement de la force publique ; enfin , c'est un homme trop populaire et d'une répatation d'intégrité trop générale, pour que son nom n'attache pas une grande feveur à des mesures auxquelles il prendra part.
D'ailleurs , à parler frandbement, il s'agit de sauver la monarchie de la crise la plus dangereuse où le hasard des événements et les erreurs de tous les partis l'aient mise depuis le commencement de la révolution.
NOTE DE H. CABANIS POUR U COUB
La dénaarcbe que j'ai proposée pour le roi doit être non une censure de la Constitution, non un acte révocatpire de la sanction accordée à quelques décrets qu'il jugerait susceptibles d'améliorations ou de corrections importantes; non un acte légal qui puisse
être revêtu des formes ordinaires, et qui doive être adressé à l'Assemblée nationale; mais un acte de propre mouvement, qui prouve à toute la France que le roi se place volontairement et irrévocableniMit à la tête de la Constitution , qu'il en adopte les bases,et veut en faire exécuter toutes les lois, en attendant que la volonté générale les ait réformées ou perfectionnées. Ce serait de plus un appel à l'opinioD publique relativemeoi aux taches qui s'y trouvent , et aux vices du système administratif, mais un appel individuel , si je puis m'exprimer ainsi (et son efièt n'en serait que plus sûr) , une provocation philosophique , mais revêtue de toute la majesté que le nom du prince, son caractère de censeur des lois, la haute importance de ses fonctions suprêmes, peuvent lui donner.
Il faudrait donc demander à Tabbé Sieyes de rédiger dans cet esprit et dans le ton convenable un écrit destiné à devenir public et à être répandu, au nom de Louis XVI. dans toutes les parties de l'empire. 11 fendrait que le roi lui écrivit à cet effet. Il lui exposerait brièvement et nettement le but de cet écrit, fait pour devenir, ii la prochaine législature , le fondement ou la règle des réformes de la l^tslation ; it indiquerait l'usage vraiment civique qu'il se propose d'en faire dès ce moment.
On prendrait en même temps toutes les mesures nécessaires pour appuyer cette grande démarche, pour en mettre la sincérité hors de doute , pour lui faire produire tous les heureux effets qu'elle doit avoir.
Je voudrais pouvoir proposer un homme plus maniable que l'abbé Sieyes ; mais il n'en est aucun aussi propre à fixer l'opinion d'une manière utile, et à provoquer la confiance des vrais amis de l'ordre dans tons les parUs. D'ailleurs l'invîtation du roi le placerait dans des circonstances qui ne ressembleraient point à ses circonstances habitoelles; et s'il est un moyen de lui faire perdre le ton violent que son Immeur naturelle , son caractère entier et son incroyable défiance lui donnent quelquefois , c'est sans doute cette invitation elle-même. Défenseur de la monarchie qu'il approuve , il peut la servir plus utilement que personne : ennemi du gouvernement dont il censure les vacillations , il serait très-redoutable nonseulement par les combinaisons de sa tête, mais surtout par l'idée assez générale qu'on s'en ^it, et par la réputation de la probité la plus intègre.
P. S. En prenant des renseignements plus circonstanciés sur le mouvement d'avant-bier, je croîs que c'est, de tous les mouvements populaires qui ont eu lieu jusqu'à présent, celui dont les moteurs invisibles ont le moins dirigé l'impulsion : les bourgeois, les marchands , les artistes , composaient la foule dont le Carrousel était inondé : ce symptôme est caractéristique ; il mérite une grande attention.
LE COMTE DE U HARCK A LA REINE
leodl, 31 avril 1791, h dix beares du uir.
Le péril est grand, mais il &ut l'analyser; et quand le devoir est venu de tout dire, la reiue doit avoir le courage de tout entendre.
Nous déterminâmes hier, chez M. de Montmorin, quelques déinarches , et ce matin je me suis pressé de les fortement conseiller. Mais le mal s'aggrave, et je vais en proposer une autre, en conjurant la reine d'y apporter la plus sérieuse ei la plus prompte attention , tellement je suis convaincu qu'il n'est presque plus temps de délibérer.
Au reste, cette nouvelle démarche ne me dispense pas d'insister sur celles que j'ai proposées ce matin;
Le roi doit agir comme s'il n'avait d'ennemi que lui-même.
Or. si l'opinion publique ne change point, j'atteste sur mon honneur que le salut de la famille royale tient à ce qu'elle aille sans aucun retard à l'ofRce de sa paroisse (1).
Mon caractère n'est pas d'être exagéra dans mes craintes; eb bien! je crains tout, si Ton ne suit pas ce conseil.
(1) Où ne se (rouTaieot que des prêtres assermentés.
L'ABCHBVÊQUE DE TOULOUSE AU C« DE LA MARCK
Jeudi, ai avril 1791.
Voire billet, mou cher comte, me met dans la plus grande perplexité. Je ne suis pas moins elTrayé que vous de la fermentation que je vois; mais comment, avec l'habit que je porte, donner le conseil que vous désirez? Je vais y réfléchir. Je ne serai chez moi ce soir qu'à huit heures. Je tâcherai de ne pas manquer au rendez-vous avez M. de Montmoriu. Adieu, mon cher comte; je vous embrasse bien tendrement.
NOTE DE M. CABANIS POUR LA COUR
Tous les bons citoyens sont effrayés de l'égarement de l'opinion publique. Les ouvriers sont travaillés dans leurs ateliers, où on ne peut les retenir; le peuple tient des propos désespérants; les raisonnements qu'il fait, les motifs qu'il alloue, supposent des moteurs étrangers et les suggestions les plus cruelles.
Le péril est là tout entier, il est même dans les craintes des bons citoyens ; car, à force de dire que ta personne du roi est dans un grand danger, ojï
focHite rexëcQtioD d'an crime que des moiistres seraient plus disposés à ctHumettre ou à saggérer en croyant qae l'opioion publique y est préftarée.
Ce ne sont ni les Lametb, ni le parti républicaia par syslàne , ni l'Assemblée, qui dans ce moment sont h redouter. Il n*est pas certain que les Lsmeth reuillent d'un crime ou même de la république. Ils sont aujourd'hui plus entraînés que moteurs. A Force de provoquer la force du peuple^ ils se sont mis dans l'impossibilité de lui résister. On peut les regarder comme la cause de nos malheurs, et, sous ce rapport, ils en sont les complices. Ils n'en sont pas les agents.
Il fout distinguer dans le parti républicain ses moyens et ses espérances. Ses moyens sont nuls. Dans l'état actuel des choses , et le roi vÎTânt, aucun parti, ni dans l'Assemblée, ni hors de son sein, n'oserait proposer de changer la forme du gOQTernement. Il n'en est pas de même des espérances des partisans de la république. Ils ne peuvent être secondés que par des circonstances; ils sont capables de les désirer, qudques-nns même de les provoquer, et, sous ces deux rapports, ils sont complices de l'égarement du peuple; mais en sauvant la personne du roi , tout est sauvé.
L'Assemblée n'est pas non plus l'ennemi du moment actuel ; elle ménage et craint le peuple ; en le ménageant, elle Ta corrompu; sous ce point de vue, elle est coupable, et la crainte qu'elle a de se compromettre, soit collectivement, soit individuellement, la rend impuissante. Ce sont là tout
autant de omses éloipms deiuM maux. Mais le péril n'existe que dm» l'effet que ces causes ont produit; ce péril est d'autant plus grand, que nul pouvoir n'est aiyourd'bul capable, d'arrêter le peuple, s'il ne s'arrête en quoique torte. de lui*iqéme, ou fdutôt si le roi i sans se fier à aotruî pour Ba propre ràrelé , ne 6iit 8ur*le«ohainp tbat«6 tes déœarchea qui peuvent ramener l'opinion publique.
Ge système est le seul bon, car »i le peuple n'est que dans l'erreur sur les intentions du roi , la conduite de Sa Maje^é pourra le détromper; et si. le peuple est poussé, comme les suggestions étrangères ne sont qu'individuelles, tes factieux resteront en iTs^ petit nombre pour exécuter leurs desseins.
D'après ces r^lexiuas , il conviendrait que, sans délai , le roi Qouvoquàt auprès de lui , par des billets écrits de sa main , les cb^eh d'opinion de tous les partis, et dans ce nombre je place MM. Lameth, Barnave, Ouport, Grillon. NoaiUes« Péthiou, Tbouv&t, l'abbé Sieyes. La Fayette, La Rochefoucauld, d'André, Beaumetz, Le Gt^apeUer, Ëounery ; que tous se» ministres fusseut présents» et que Sa Majesté leur tint ce langue :
< ie vous ai appelés auprès de ma personne,
< parce que te danger des circonstances actuelles « ne m'est pas personnel; il nous meuace tous, il I menace la nation entière.
I Mes intentions sont très-pures ; j'aime la Con-
< stitntion. que j'ai acceptée sans réserve, etque
< j'ai juré de maintenir ; je ne suis pas même cho-
< que de quelques imperfections qu'elle peut renfer'
ta
c vœè, sachant triai que te Utott» les «orrigera. et
- ■ le peu^ 4e Psi^is «e tfonpe lorsqu'il petae que
( je reçois des conseils ëtrnngers; il n'est anctin des
« tdxisdâmïtâ parT<msiqui ne ÉtttnuisiUeà moi-
< oiâiae.
( Uals.il est éridmt que nads semasea t^xiis
< irois joàifs hors, de ta CoBatkulioD. Ma liherté a
< éùÈ Ytoiéd , la force publique n'a point obéi à ses
• icheb;. redresse que m'a fMte le dëpartement et « son avis au peuple ne sont pas proiH^s à le cal-
< meit, puisqueces deux pièces m'accusent; le dëç cret inéiDeda l'Assemblée nmktMle, qui ooDVertit 1 mon discours en proclamation , n'est qu'une ae> -■ sure impuissante; dans un temps de rérolution, « la multitude, est bien moins fidèle asK lois qu'aux
• chefe de l'opinion publique. C'était aa prenant im> « vertement ma défisuse qu'il Ètllait la détromper.
< Hais il ne s'agit [4us que de l'avenir; si mon I voyage k gaiot-Cloud effraie le pei^de, j'y re^
< nonce.
< â'il croit que ma qualité de foaaioonaire puUio ■ ne me laisse pas la même liberté de conscience ( qu'aux avUres citoyens, je vous prie d'examiner
< s'il est imposaijtilede rameuei' le peuple à use (^ « nton [dus conforme aux lois; et, dans ce cas, K étant par^itement disposé à préférer l'intérêt pu*
• Uic .k mes opipiops.ijen'bésîOrai p0iDt. k me
< rendre à la paroisse «t » em^yer le ministère « des prêtres assermentés.
« S'il faut encore d'autres sacrifices, je vous prie
< de me les indiquer; mats il eu est un auquel je
U8 ( TOUS invite Tous-mêmes, an ncm au sahit dn c peuple. Les circonstances ne pernwiUent pas que
■ ses amis restent divises. Réunissez la société des u Amis de la Constitution et celle de 89 en nne « seule assemblée ; augmentez, par cette coalition, € votre ascendant sur l'esprit du peuple. Vous ne
■ voulez, les uns et tes autres, que le Ineh pnUic; ( pourquoi TOUS diviser ^af&iblîr vos forces, Ich:^ c que le rétablissement de la paix ex^ le concours « de tous les bons citoyens ?
■ Je TOUS invite k délibérer devant mm, je suis « prêt k tout entendre , et je suivrai fidëement vos < conseils. >
Quelques réflexions suffisent pour justifier oettcr mesure. Il est évident que la réunion des deux so* c^tés ne peut qu'être utile, et que le peuple saura gré au roi d'avoir pris conseil de ses meillnirs amis. Mais je conseille encore cette démarche sous un autre rapport. Si les chefs d'opinic») qu'on appellera ne sont pas les moteurs du peuple, le roi, par c^te marque de confiance, les engagera fortement à lo seconder, et leur réunion aura des succès qui eïccéderaient les forces d'un seul parti. Si, au contraire, 1* peuple est poussé par ces mêmes chefs, la démarche franche du roi lés engourdira, les paralysera ; et si , en traitant avec des hommes , on doit se déljcr de leur perversité, il font aussi compter leur fiiiMesse pour quelque chose.
H. DUQUESNOÏ AD COITTS DE U MABCK.
Vendredi miUo, U iTril ITM.
Il me semble que les choses ne vont pas très-mal. La dëmission de La Fayette a fait une grande sensation d'effroi ; hier, à onze heures , quarante-deux bataillons avaient déjà été chez lui , la municipalité et le département. Je crois que nous allons gagner du temps, et du temps est ce qu'il nous faut. Mais recommandez bien , je vous en conjure, la sagesse au château; qu'il ne fasse aucune fausse démarche, et tout est sauvé. Tout est sauvé , si le retentissement dans les provinces ne nous perd pas.
Bonjour, monsieur le comte; vous verrai-je dans la soirée, rue Plumet? Ayez la bonté d'y arranger un rendez-vous.
Alft suite des TÎolencet exotées par le peuple dans la soirée dul7 etdans la maliaëe du 18 avril, pour empêcher le départ du roi pour Saint-Cloud , violences qni n'avaient poiot été réprimées par la garde natioDale, 11. de La Fayette avait donné sa démission de oommandant de cette garde; il rpprit cependant le commandemcat trois jonra après l'avoir déposé ; de nombreuses pétitions l'y avaient invité.
LE COMTE DE UONTMOBIN AU COIITE<DB lA KARCK. vendredi, ÏS avril 17»l.
Il me serait bien nécessaire d'avoir le projet de Pellenc; je voudrais pouvoir envoyer ma lettre, le plus Kit possible, au comité diplomatique (1). Cette mesure est une de celles auxquelles on attache le plus d'importance. 11 est possible qu'on pense aussi que j'y répugne beaucoup, et on n'a pas tort; mais puisqu'il est nécessaire de le faire , il |iç laut pas se faire tirer l'oreille.
J'irai ce soir chez le roi avant le conseil , et je liù porterai l'écrit que vous avez remis à l'archevêque de Toulouse, et qu'il m'a envoyé. Je suis lâché que nous n'ayons pas pu causer un moment, ftvant de prendre un parti sur cet objet qui a son beau côté, mais qui a bien aussi ses difQcultés ; car il faudra parler, et même assez ItHigtemps, et vous savez que cela n'est pas aisé, surtout devant des gens sur la bienveillance desquels on n'a pas des raisons de ccHupter (a). Enfin, nous verrons. Si vous pourra venir ce soir, vers dix heures ou dix heures, et demie,
(1) 'Il est ici question du projet de la lettre que le roi adressa le 23 avril 1791 à ses agents près les cours étrangères, pour leur annoncer qu'il avait prêté sermeol à la constitution.
(2) H. de HoQtmorin parle dans ce paragraphe de la note de U.Cabanis, du 21 avril, dans laquelle on propose de taire tenir aa roi un assez long discours aux chefs des différents partis de l'Assemblée nationale, qu'il aurait appelés pris de lui.
je serai chez moi , ou bien j'irai chez' vous. Miindezraoi lequel vous préférez. Je vous demande en grâce de presser Pellenc.
Bonjour, mon cher comte, vous connaissez mon tendre et inviolable attachement.
H. DDQUESNOT AU COUTE DE U HARCK.
Vendredi, il rail 1791, k minnit.
Ce qui vient de se passer à la ville pour M. de La Fayette annonce de très-bonnes dispositions. Nous faisons quelques progrès vers l'ordre. Puissionsnous en faire bientôt vers le respect pour la loi, et la sonmissi(Hi à ceux qui doivent la faire exécuter! Je ne partage pas trop la joîe que je vois éprouver à pinceurs de nos amis; j'ai des espérances, mais je n*ai que des espérances; elles sont faibles, car, comme je l'ai dit dans mon journal , les janissaires rentrent dans l'ordre après avoir expulsé leurs chefs et détrôné le sultan.
Quoi qu'il en soit, il faut gagner du temps, pour éclairer et former l'opinion publique. Je serai chez vous demain dans la matinée, et je tâcherai que ce soit de bonne heure. Mon pauvre ami Talon est toujours malade; il a eu une mauvaise soiré« ; ce contretemps est bien fâcheux.
LE COMTE DE BIONTMOftlN AU COMTE DB LA HARGK. Samedi, 23 aTril ITH.
Je Tais aux Tuileries dans un moment montrer ma diable de lettre. Jo n'ai pas eu le courage d'y mettre ce qui concerne la liberté, et je crois qu'il serait réellement trop fort de parler de la liberté du roi, le lendemain du jour où il est venu dire luimême à l'Assemblée qu'on l'avait empêché de partir, et qu'il persistait dans son dessein. On me chicanerait sur cela ; enGn , je n'ai jamais pu m'y résoudre. J'y ai laissé tout le reste ; j'y ai seolemént ajouté une phrase concernant le langage que j'avais déjà tenu dans des lettres précédentes.
Bonjour, monsieur le comte , à ce soir.
C'est toujours de La Lettre du roi à ses agents diplomatiques qu'il s'agit.
L'AKCHEV£QUE de TOULOUSE AU C" DE U MAftCK.
Samedi, 93 atrfl 17M.
Je n'ai pas pu vous aller voir hier, mon cher comte, parce qu'il m'a été impossible de sortir de toute la journée; je lâcherai de passer chez vous avant trois heures. Je ferai passer la note que vous
1S8 m'envoyez dans la journée. La reine a pris son parti pour la prodamation; elle en a^t la nécessite. Elle va demain a la paroisse, et je la crois décidée à céder aux circonstances. Je vous dirai que^^es autres détails air le surplus des mesures proposées. Adim.
LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE U MARCK
Il y a eu, je crois, du malentendu dans mes billets de ce matin ; j'ea ai reçu un de Pellenc; je lui m répondu qu'il fiillait que la lettre Fût à deux faenres à l'Assemblée ; qu'ainsi , s'il voulait la relire avec moi , il fallait qu'il fût ici à une heure ; il n'y est pas venu, et ma leUre est partie. J'y ai Eût les petits diangements qu'il indiquait, et surtout j'ai rétabli l'article de la liberté que vous m'avez fait demander par Duqiiesnoy; je l'avais mandé k Pellenc; je ne sais s'il vous l'aura dit, car j'ignore si mon billet lui est. porvémi. — J'ai vu le rw qui a tout approuvé, lai bien triste de l'accepter, et moi de le lui pn^oser. Je vouhàs allep ch^ la reine; il m'a dit qu'il se chargeait de lui parler, et que je pouvais compter qu'elle approuverait tout par le mènne motif que lui.
La Fayette m'a écrit ce matin, en m'envoyant son discours à la commune : il me mande qu'il sera ce soir chez moi à huit heures. Ainsi descendez avec
l'an^véqae etc Toulotase ch» l'abbé' de Montesquieu, et je TOUS ferai arei^tir dès que je serari libre, «m j'irai TOUS y trouver.
J'ai pleuré duEie roi, 00 matin, comme iiaiiid)écile; H ena fiùt avtant: toatc^ lieicoaddieà rien. J'espère que la lettre fera un bon effet : il n'y a n&l ' doute qu'elle doit être écrite en mon nom , et non en celui du roi. Jamais il n'écrit ni ne signe aucune déclaration quelconque. Bonjour, monsieur le comte. Vous savez combien je tous suis tendrement et fidèlement attacbé.
3K«** 4a cojBt* d» lA Harck, do«t il Mt fait me»- , tion dana le billet ci -après de rarchaTA^ae de Toulouse f dn 34 avril 1791.
D'avoir cédé aux volontég du peuple dans ce»dwdièrescirconst^ioes, sera plutôt un danger déplus, «i le roL et la reine ne persùtrat pas à se montrer complètement et de bamts foi dans la révo^i-
ttMl.
Jusqu'à poréseot, ou ne les a jamais vus que oéd^ ànne force irrésistible, et cependant, ioupé^^lement a^rè», le people leur en a su gré. Cela est usé. 9t -ne produirait plus de même.
Oq ne peut pas calculer, Avec cette nation dramatique, ee que produirait le très-nouveau soin que mettrait un roi à flatter sa vanité et ses goûts : ^lité, liberté.
h d«k dire iiKOlitestabienicat fnouvé au imn {Méprit de la reine, qw le parti c<ki<re la #évoltitiqii est mùètetaent vermoolu, et qaé, dans ce parti,' ■> brès^rand nombre de ^«is qui vbudndeac qp'oD véûogtadÙA yen l'anciai or^e de ckdSAs^ y cnoifflEitiraient au prix do la vie da toi. -» Le rai doit dono, d'après tomes le$ oMiadi^aiions ejiiauaates, ne pas faéefter et devenir inâuent'et ralfermtr son' trfine par te parti ie plus fort, et avec lequel il n'y apas décorai position ÏDteriDédiait'e : il faut ou vërttablem«nl régner par lui , ou courir tous les dangorst odu pas seulfflnenteului résistant, mais mâmeen cmservuït Itisage <pi'(» a eu jusqu'à présent de céder au fut et à mesure.
Dans ce moment-ci , il serait encore trop tôt pe«r la rane dedonner lieu de dire qu'elle flatte le peuple ; on répandrait aussitût qu'^e Tout le .tromper^ Il fimt commencer par prouver au public qu'eltef'est persuadée, de i'irrëvocai^té de la révokition, et qu'elle y maniUeaii le roo. '
Plus tard ensuite, il sera seulement à propos qne la. reine cajole le peitple, une fois qu'elle cni «ira reçu des témoignages de satisfaction. Pas anp^ i«Tant.i ' A présent, ilecHivienl, jecrois, quele toi seèij^ de reconnaitre les.objets sur lesquels il esi évidadt qu'un pou i^es tôt oa un peu pins tard il sera foraé de cédera de |«eadre les devants , b6d d'eu c^tenir te produit à aw profit.
Ce» objets sont iéi points de mire d0ft<^e& populaires et des factieux; ils les conservedt taèfm.^ peqt-
DçiiiizedoïGooglc —
an dire, pour des moyens de se popularian' en les attaquant, et ils scHit toujours apurés d'y réussir ; ' Btais ce que par là ils obtiennent de force est toujours anx dépens de la dignité dn roi , je dirai plus, en le rendant SD^>ec( à la nation. Et c'est toujours sur la nme que retoœb^il le tort et le danger.
Parmi ces objets que les cbefs pt^olaires se réservent d'attaquer les uns apr^ les autres , j'<^ srare:
i^ La maiton , qu'il est iustant de réformer, et pour yétaUir une éoHKHnie nécessaire, et pour la composer avec des déntHuinations qui concordent avec le nouvel ordre de dioses. il est cependant facile d'y allier de la représentation dans les circ<Histaaces
if> Ne plus laisser à la cour aucune trace des distinctions qu'y donnaient les titres.
dP En laissant subsister les ordres de cberaterie pour ceux qui les ont d>tenus , les rëgàiércr en quelque sorte, d'après un mode civique, pour l'a- TOnir.
4« Se montrer en p^lic de temps à autre , aux spectacles.
Pendant un certain nombre de mois de l'année, une fois la semaine, la cou*, composée du roi, de la reine, de sa fomille, et entourée des dtarges de la cour, tiendrait cour publique sons te titre de cercle ; ctA» dm'erait une demi-heure, dans la plus grande pièce du palais; tout le monde décemment vêtu, «i babit de ganie nationale pu d'oflici^ de l'armée > y serait admis.
i57 5* Une Ms ta semaine, te roi aeal donnerait audience, ayant à cdté de lui deux ministres pour reoe?oir les placels.
Je sais que dans les premiers temps le roi et la reine s'apercevront que moins de personnes de t'an> cieune cour se présenteront devant eux , mais il faut sur cela savoir se faire un catus; ce parti est vaincu sans ressources; il est vaincu par la supériorité de force qu'ont 99 personnes sur une, à plus forte raison quand elles ont pris le dessus, qu'elles connaissent leur force, et qu'elles s<Rit très-disposées à en feire usage.
Il faut régner de la manière que je viens d'indiqner ou se résoudre à périr, car on n'est pas à même de se sauver dans une place forte de la frontière, d'en faire un point de départ avec des armées étrangères pour reconquérir et soumettre le royaume, et je dirai que ces moyens existeraient, que je les tenterais avec et pour la reine seule, mais non avec et pour le caractère que je connais au roi.
Qu'on observe, déplus, que le ton de l'armée est parfaitement à présent à l'unisson de l'esprit d'égalité et de désobéissance qui existe dans les gardes nationales.
Dans l'armée, les soldats ont, peut-on dire, vaincu les officiers. Ainsi, de ce cûté, le tout est également gangrené sans ressource.
Il faut non-seulement changer en totalité la masse du sang , iî faut aussi faire peau neuve.
iodiqaenit qu'elle n'a pu être onvoyie tell« qu'elle est.
L'ARCHEVÊQUE DE TODLOCSE AU C" DE LA MAHCK. Dimanche, si avril 1T91.
Votre ré«imé de la coarérence d'bier est bien exact , mais bien triste , mon cher comle- Les réflexions qui en résultent sont déchirantes. Je vais faire passer votre écrit, mais auparavant je vais le faire transcrire afin de vous rendre l'original.
On n'a pas cru devoir suivre le conseil d'aller aujourd'hui à la paroisse : la reine était couchée hier lorsque mon billet est parvenu. Adieu , je vous embrasse bien tendrement.
LAftCHEVÉQUE DE TOULOUSE AU C« DE LA MAKCK. HercraU, sr rttU ITM. -
Je vais envoyer vos deux notes, mon cher oomtfij je les ai lues l'une et l'autre avec le plus grand intérêt. Je suis persuadé comme vous que les résultats sont le seul vrai syst^e de conduite à suivre dans ce moaie^t-ei. -Le caractère àa roi et la nature des circonstances de sapi^ition actuelle n'en permetleutp^
d'aiiti!*.' BU* je suis tBrvyé dé l'habit q«'U feuilni pour parvenir à un tnA suppoilAble, «a siùvantca difoiin. CooBkent se flauer de la trourer ?
Je sortirai entre Bv4i et une heure. Je rmtrerai chez moi vers deux heure» et demie : si vous passeii dans ukoa quartier, taites demander si j'y suis.
L'ARCHKVÉQUB DB TOULOUSE AU C~ DJE U MAECK.
]«Ddi, as tvta 17H.
Je vais foire pàss^ votre note, nuu cher comte; je pense que la reine approuvera sans peine les mesurée convwuea hier. Je l'ai vue constamment redouter les prqîetg de M, le prince de Condé. Je voudrais bie» qu'eUe se pénétrât de la nécessité^u moins de dJ9&imt|ler protondâment. Je ne sorllrai pas au* jourd'boi , «inù vous me tnHiverez à l'heure que vous vtHub'eï. Adieu» mon cher comte, je vous embrasse.
H, DUQUESNOy AU COMTE DE LA MARCK.
lUrdl. 10 nal I79t.
Je ne sais, monsieur le comte, si l'on vous instruit de la diapoeilùm des es{H'its. Je vous swvirats mal si je vous la laissais ignorer. Les murmures recommeo-
e^t conlre te roi ; sdf quoi son^tts fondUs? O n'est pas, sans doute, sur ce qu'il fait, inaÏB bien sur œ qu'il ne fait pas. Si les choses continuent quelque temps (XHnme elles sont , il sera obligé de faire encore une saccade de popularité, pour ne pas en avoir lait des actes habituels Les troubles d'Alsace lai donnaient une beUe occasion ; sa liste civile lui en fo«r> nissait une autre pour sa maison : il les laisse tontes échapper. Void les élections ; on ne aongem pas à lui faire faire une belle proclamation, pour exhorter tous les Français à y assister et à faire de bons choix. Voici les élections, et l'on n'écrit pas! VoiUiM. Payne qui court le monde, et on ne lui répond pas (1) ! Oh ! monsieur le comte, comme vous jouez mal le jeu qui vous vient!
L'Assemblée se perd ; je voudrais que le rot fk quelque démarche qui la relevât. Vous n'avez rien à gagner ans troubles qui se pr^arent; vous avez tout h gagner à l'ordre et k la paix publique. Faites donc qu'on vous les doive ; (iaites donc qu'on ne dise pas que vous soutenez les ariatocrstes... Quoi! le roi no veut donc pais même aller au spectacle?... Il ne veut pas écrire à M. le prince de Condé ? Quelle patience y tiendrait ? Et qui le sauveia, s'il ne veut que s'endormir dans son palais ?
Quand vous verrai -je, monsieur le comte? Tout ceci me donne beaucoup de chagrin; j'ai été fort occupé tous ces jours-ci ; j'attends vos ordres.
(1) Tbomas Parne, américain et prMkateor réVolHtioDiuiK.
LE COMTE DE MONTUORIH AU COMTE DE U MARCE
Mardi, il }iUo tTM.
Je reçois dans TinataDt ane lettre du roifqui m'aanonce qu'il est parti. Jugez dans quel état je dois être; je ne sais ce qui va arriver. Je crois devoir rester.
Ce billet constate que H. de Hontmorin n'était pu dans le secret du voyage de Varennes. Le roi partit dans la ouit du 20 au SI juin.
L'ABCUEVÉQUE DE TOtLOU^ AU C* DE LA MARCK.
La Faicauiltre, près Gaanat, lejnlUel 1791.
J'ai voulu attendre, monsieur le comte, que la tranquillité fât un peu rétablie dans le pays que jlinbite, avant de vous donner de mes nouvelles. Je me suis interdit jusqu'ici presque toute correspondance. La prudence m'en faisait une loi. A présent le calme parait rétabli ici, et je pourrais même m'éloigner sans danger, ce que je n'aurais pas pu faire il y a quelques jours. Mon parti néanmoins est pris d'y rester, au moins jusqu'à ce que la tranquillité soit rétablie dans le royaume. J'ai même envoyé ma démission de député, pour n'avoir plus de liens qui me rappellent à Paris.
III
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La crise que nous venons d'avoir m'a donné l'explicatioQ de plusieurs ënigmes qui m'avaient embarrasse pendant les deux derniers mois que j'ai passés à Paris , et qui ont été les principales causes de ma retraite. Le malheureux succès des tentatives faites justiBc parfaitement Iç mystère qu'on a cm nécessaire pour vous et pour moi. Les papiers publics m'ont appris tous les risques qu'avait courus noire ami du faubourg Saint^rmain (1) et l'issue fevorable que toute cette affaire avait eue pour lui. La première Fois que vous le verrez, ayez la bonté de lui dire l'intérêt que j'ai pris à tout ce qui a été relatif à lui. Je désirerais bien que ce qui s'est passé n'affaiblit pas votre zèle; il est plus nécessaire que jamais, et je crois qu'on lui rend toute la justice qu'il mérite. Si je croyais pouvoir être utile , je ne balancerais pas à surmonter le dégoût et la répugnance que j'ai derelournei-àParis; mais iim'est tellement évident que je ne puis plus être bon à rien , que j'ai pris le parti d'envoyer ma démission. J'espère être tranquille ici ; j'y resterai (3).
Adieu, monsieur te comte; domiez-moi quelquefois de vos nouvelles, et dites-moi quels sont vos projets. Soyez bien sûr que vous ne trouverez jamais personne qui vous soit plus sincèrement et plus fîdèlement dévoué que moi.
(1) LecamtedeHoDtcDoriD.
(2) La reine, quelques jours avant son départ pour Vareones, avait pressé l'archevêque de Tuuluuse de se rendre en proviace, mais sans lui Taire connaître son projet de départ. Elle craignait qn'il ne courût des dangers à Paris, après que la (amille royale l'aurait
ip.iué, et d'un antre o61é elle ne poorait lai rivéler le pUn de sa hite qu'on devait éviter anlanl que possible d'èbraiter, si l'on voulait qu'il réussit. Aussi l'archevËque trouve-t-il dans le voyage de Vareunes l'eitplicatiim 4e pluiieuri énigme» gvi Pavaient embarrtuié pendant les deux deroieri mois de »oa a^nt à Parii.
Bsémoire envoyi^ par ordT« du rot, A iiioMelga«iir le comte d'Art«U, le Si jaillet I79l, et {xn^è i Ooblentz par le chevalier de Ooigny.
H. le ccmte d'Artois a quitté la France dans un moment où sa sortie du royaume était un acte par^ futememt libre. Le séjour qu'il a fait ii ta cour de Turiu , et la conduite mesurée qu'il y a tffliue, n'ont autorisé ni soupçons ni défiance. Aujourd'hui même qu'il est presque environné de réfugiés français, son nouveau séjour peut bien exciter quelque inquiétude, mais ne permet pas de lui imputer des sentimetits ou des projets qu'il n'a point oianifestés. 11 est donc irréprochable aux yeux de la nation frao* çaise ; il l'est au point qu'il est entièrenunt en son pouvoir de fixer ropiui<m qu'on doit se former de loi.
Mais il est à craindre qu'il ne soit (»s longtemps dans cette position. Son nom est déjà cité dans presque toutes les fausses nouvelles qui viennent des frontières. Les mécontents du dehors ont intérêt à faire croire qu'il esta leur tête, et il peut mettre une certaine générosité à ne pas démentir œs bruits. L'inquiétude venant a s' accroître, on demandera
pourquoi l'on ne cherche putut à s'assurer des sentiments do M. le comte d'Artois, el le devoir de maintenir la tranquillité publique engagera peutêtre l'Assemblée nationale même à des précautions qu'elle ne croira pas nécessaires. Cet événement très-probable est une des chances que les bons citoyens redoutent le plus. M. le comte d'Artois, rentrant aujourd'hui dans le royaume , ne suivrait que . son impulsion personnelle et n'aurait que des applaudissements à recueillir, au lieu qu'après un décret de l'Assemblée, il refuserait peut-être de céder à ce qu'il appellerait la provocation de la défiance. Alors il n'aurait plus que des hasards à courir. Il croirait trouver des dédommagements dans une certaine gloire; mais il aurait véritablement changé les espérances les plus certaines pour la destinée la plus orageuse.
Le retour de M. le comte d'Artois peut aussi devenir embarrassant pour son amour-propre, s'il le diffère trop longtemps, quand même il n'y serait pas invité par un décret du corps législatif. L'idée qa'il attend des secours des puissances étrangères, ou qu'il compte sur d^ troubles intérieurs, ou qu'il espère de grossir assez le nombre des émigrants pour se former un parti hors des frontières, n'est encore qu'un soupçon très-vague; mais, cette idée se propageant, ce soupçon peut se changer en certitude. On croirait alors, si M. le comte d'Artois rentrait plus tard dans le royaume , qu'il n'aurait cédé qu'à l'impossibilité de réaliser ses espérances. Son entrée en France paraîtrait le fruit de la nécessité , et cette opi-
nion, qu'il s'en formerait iDÎ-méme, mettrait un obstacle presque invincible à son retour.
On croit<donc pouvoir raisonner avec M. le comte d'Artois dans cette double hypothèse : — ou il reste hors des frontières sans projet, ou bien il se propose d'influer sur les affaires intérieures du royaume, soit par les réfugiés français, soit par une intervention des puissances étrangères. S'il est sans projet, non-seulement il doit éviter qu'on tni en suppose, mais il doit, pour rentrer en France, choisir le moment où il jouit encore de toute Testime de la nation. Si, au contraire, il a le dessein d'inQuer sur ce pays, soit par des menaces, soilpar une intervention étrangère, soi t par uueattaque, il sera facile de lui prouver que ce projet est aussi contraire k son intérêt qu'à sa gloire.
Ce n'est certainement pas avec une poignée de Français que M. le comte d'Artois croirait pouvoir attaquer un grand royaume, ou prescrire des conditions qu'il ne ferait écouter qu'après des victoires. On suppose donc qu'on lui fait espérer des secours de quelque grande puissance. Mais, d'abord , il sait qu'on ne tient pas toutes les promesses que la politique a dictées, et il doit également retrancher des espérances qu'on lui a fait concevoir tout ce qu'il faut en attribuer à un sentiment momentané de bienveillance. M. le comte d'Artois est trop prudent pour ne pas sentir qu'une promesse d'intervention tient nécessairement à des conditions éventuelles, qui, peut-être, ne seront jamais réalisées; que paraissant l'être, des obstacles imprévus pourront survenir;
que l'ftctttm d'une seule cour serait contrariée par d'auires ; que la réucÎMi de plusieurs puissances pour un seul but, quoique avec des intérêts si opposée, serait un véritable phénomène en politique; et qu'ainsi il y a mille prohabilités contre une seule que les réfugiés français sont un instrument ménagé par la politique étrangère pour un avenir très-incertain , jusqu'à ce que l'intérêt de cette même politique soit de les abandonner.
Ce rôle, très-précaire, serait peu digne du rang qu'il dépend de M. le comte d'Artois de tenir dans son pays; et cependant, ses projets une fois connus, auraient pour loi le même inconvénient que s'il les réalisait. Son dessein d'attaquer serait une véritable agression, qui ne lui permettrait plus de rentrer dans sa patrie. Il verrait bientôt s'affaiblir l'in- Lérétqu'on lui témoigne au dehors, et, par une seule erreur, il aurait terminé sa carrière.
Mais on sui^tose que H. le comte d'Artois ob* tienne des secours. Il ne pourrait avoir que deux objets : ou d'introduire en France des ennemis pour décider par les armes, des lois qu'il nous convient de nous donner; ou bien de provoquer des changements dans la Constitution , par l'intervention armée des puissances étrangères, et par la crainte d'une guerre. On ne s'arrête pas à la première suppœition, étant impossible de croire que M. le comte d'Artois, membre de la famille appelée à la royauté, oublie assez son intérêt et sa gloire pour donner le premier le signal de la guerre civile, pour livrer le royaume à des étrangers, et en causer le démembre-
ment. Même après de tels succès, celui qui en serait l'auteur serait en horreur à son pays. On ne lui pardonnerait jamais les maux d'une guerre d'autant pins désastreuse qu'^e seraitplos opiniâtre. Iln'aurait de sûreté qu'aumilieu d'unearmée toujours victorieuse, ou dans les provinces qui seraieutle prix des secours qu'il aurait obtenus ; et ce n'est pas dans un siècle éclairé, oe n'est point dans le sein d'uue nation assez connue par son impétueuse Gerté, qu'on pourrait espérer de jouir paisiblanent d'une pareille victoire. On devrait, d'ailleurs, s'attendre à une guerre qui n'a point d'exemple dans les annales d'aucun peuple, à la guerre de toute une nation contre une armée, et d'une nation se renversant sur ses fronûères pour conserver, non-seulement ses foyers, mais ses lois et le libre exercice de sa pensée. Son amour de la liberté s'exalterait jusqu'au fanatisme, et doublerait toutes ses forces; sa dignité réunirait conh*e des étrangers ceux qui ne sont divisés que contre des citoyens. Le roi lui-m^e serait forcé d'y succomber, ne pouvant regarder que comme ses ennemis personnels les agresseurs d'une nation dont il est le chef. Et quand on pense que, même avec des armes partout et sans ce^e victorieuses , te conquérant serait encore forcé de composer avec l'opinion publique , de ménager tous les points sur lesquels elle est invincible, c'est-à-dire de rétablir b peu près tout ce qu'il aurait voulu renverser, aa est forcé de convenir que le projet de l'aire la guerre à un grand peuple, pour le forcer de changer ses lois, n'est heurcus^uenl qu'une folie.
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M. le comte d'Artois, dans la supposittoD qu'on a admise, ne pourrait donc se livrer qu'an projet d'une inlervenlion armée pour provoquer des cbangemenls dans la Conslitntion ; mais ce second moyen rentre nécessairement dans le premier, car, si les propositions n'étaient pas écoutées, il faudrait faire la guerre. D'un antre côté, si l'état de ropinkm publique est tel dans tout le royaume, que le dessein même d'améliorer la Constitution y passerait pour le projet de la renverser ; si cette opinion force les b(His esprits d'attendre du temps et de l'expérience les chang^nents qu'on retarderait en voulant les accélérer, pourrait-on croire que des menaces obtiendraient ce que la raison ne peut conquérir, et que l'opinion publique serait plus calme lorsque la dignité nationale serait blessée? Le roi lui-même avait pensé pendant quelques instants que l'opinion était assez divisée dans le royaume pour tenter quelques cbangemaits utiles; mais il s'est convaincu que la liation, presque unanime surlespoints constitutionnels, l'est surtout pour que rien dans ce moment n'y soit changé, lia reconnu que, bien loin de pouvoir améliorer dès aujourd'hui la Constitution , il importe de la fixer, pour l'opposer comme une barrière aux innovations des factieux; et qu'ainsi l'exécution entière des nouvelles lois est un besoin autant qu'un devoir.
Un obstacle non moins invincible s'opposera bientôt ail projet de faire provoquer des changements par l'intervention des puissances étrangères. La Constitution tout entièrç sera présentée au roi pour
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qn'il Taoc^te cconme uae condition de la royauié, OD qu'il la refuse en quittant le trône. Il sera pourru complètement à sa liberté pour cet acte solennel, et le roi n'hésitera pas d'aœepter «ne forme de gouvernement adoptée par une nation entière. H. le comte d'Artois reconnaîtra lui-même qu'une société «pii se donne des lois, a le droit d'exiger que son chef les fasse exécuter ; que , de près ou de loin , les pouvoirs des rois viennent des nations, et que vouloir régner autrement que par la volonté des peu<pies légalement exprimée, serait un acte absurde, si ce n'était pas un projet impossible. Le roi , par son acceptation, adoptera peut-être quelques lois contraires à l'intérêt public, mais l'expérience en montrera les inconvénients, le temps les corrigera. On peut s'opiniâtrer pendant quelques instante à conserver des lois dont on ne sent point le danger; mais on ne réûste pas à l'épreuve durable des abus ; et, sous ce rapport, le projet de modifier les nouvelles lois par l'intervention des puissances étrangères . serait plutôt un moyen certain de les afiermir que do les changer.
Ainsi, après que le roi aura librement accepté la Cmistitutiott française, la nouvelle forme de gouvernement se trouvant par cela même établie, tout acte de la part d'une puissance étrangère , tendant à exiger le changement de cette Constitution, serait considéré comme tme déclaration de guerre; tout acte pareil de la part d'un Français serait un acte de révolte contre la nation et contre le roi. M. le comte d'Artois sentira la force do celle vérité et t'influence
qu'elle doit avoir sur sa conduite. Si le devoir du roi est de s'unir irrëvocablement à la nation, le devoir non moins impérieux de tous les membres de la femilie royale est de se rallier au roi.
M. le comte d'Artois ne peut pas être arrêté ni par les promesses qu'il a reçues, ni par les engagements d'honneur qu'il croira peut-être avoir contractés. Il sera délié par racceplalion libre du roi. Tout engagement d'honneur cesse où la révolte commence. Il croyait défendre l'opinion du monarque : il faudrait aujourd'hui qu'il se déclarât l'ennemi personnel du roi , et M. le comte d'Artois n'a jamais pris cet engagement.
Wa-t-îl, d'ailleurs, que le projet d'obtenir quelques changements dans la nouvelle Constitution? les circonstances lui en offrent un moyen presque assuré. Avant de changer les lois, c'est l'opinion qu'il faut corriger. Cette opinion s'est exaltée par la défiance; elle s'est aigrie par l'esprit de parti. Que la défiance soit éteinte, et bientôt l'agitation de la multitude cessera, lorsqu'elle ne redoutera plus ni conspirations, ni complots. La paix sera dans tout le royaume, et l'anarchie sera détruite, le jour où tous les Français seront réunis. Les factieux n'auront plus d'empire, le jour où ils n'anront plus de haine à exciter contre des citoyens qiii se seront soumis aux lois.
M. le comte d'Artois aurait encore des succès d'un auti-e genre qui ne seraient dus qu'à lui seul. Au lieu d'écouler ceux qui pourraient lui conseiller d'attirer des ennemis contre sa patrie , qu'il y ramène une armée de concitoyens. Ce projet aussi a quelque
gloire ! et l'amour de la nation , restime pnblique en seraient le prix.
Mais il n'y a qu'un seul instant où le retour de H. le comte d'Artois puisse se concilier entièrement avec toute sa conduite, c'est le moment de l'acceptation du roi. DiHërer après un tel changement dans les circonstances, ce serait paraître hésiter, et par cela même provocpier la plus juste défiance, perdre tons les avantages d'un retour par^ttement libre, et s'exposer à le rendre impossible. En choisissant, au contraire, un tel moment, M. le comte d'Artois prouvera qu'il n'a point changé de principes , mais que les circonstances seules ont changé. Il se croira lié par l'acceptation du roi , parce qu'il est dans ta nature d^ choses que le chef de la famille royale stipule pour tous les membres appelés à la royauté qu'il doit leur transmettre. M. le comte d'Artois ne cessera donc pas d'élro conséquent; son retour ne sera ni une rétroaction, ni un actede faiblesse, mais une adhésion à l'acceptation du roi, dont les prïndpes mêmes de l'honneur lui feront un devoir.
LE C" DE LA MARCK AU C" DE MERCI- ARGENTEAU
M. l'abbé Louis va remplir une mission près de vous; je Veux vous parler du négodateur que je connais assez bien , et non pas de la négociation dont vous jugerez par vous-même.
L'abbé Louis possède à un assez haut degré l'esprit d'observatioD ; il a de l'activité dans la pensée, de l'ardeur, et beaucoup de suite dans l'exéciUion; mais il est plus fort en théorie sociale que dans la pratique , et on en ferait plutôt un professeur de droit public qu'un bouime d'état.
Ami de Duport , son collègue au parlement, membi'e de cette société des Trente qui a devancé par ses projets la révolution, il a eu pendant longtemps les liaisons les plus intimes avec les membres de cette société ; il s'est ensuite éloignéd'eux, sans se brouiller avec Duport : mais , depuis trois mois , il s'est rapprocbé de la société des Trente , parce qu'il a cru que ce parti survivrait à tous les autres.
Comme il est sans fortune et sans état , et qu'il ne peut se tirer d'afTaire qu'en obtenant une place, il dirige tous ses efforts vers ce but, ménage avec smd tous .ses amis , se fait des protecteurs dans tous les partis, professe la fidélité la plus rigoureuse dans ses liaisons, et, eu mettant beaucoup de suite dans cette manière d'agir, qui n'était pas sans difficultés , il est parvenu à se foire regarder par les partis opposés conune un homme d'une discrétion et d'une sûreté à toute épreuve. Dans ce moment, par exemple, il est tout à la fois l'ami intime de l'abbé de Montesquieu et de Duport , qui se haïssent cordialement , et il leur inspire à l'un et à l'autre une égale confiance. Trompe-t-il l'un des deux ? — Non.,... mais il a des besoinsetun but, et, dans son propre intérêt, il est fidèle à tons deux.
Pour ce qui regarde la mission dont il ,^t chargé
maintenant, il m'a para qu'il préférait la remplir au gré de Duport plutdt que selon les vues de l'abbé de Montesqniou , qui se rapprochaient des miennes. Ces vues étaient qu'il répondit à toutes vos questions sur l'état de la France et sur la situation du roi et de la reine; qu'il tous donnât t<Jus les renseignements dont TOUS pourriez avoir besoin, et qu'il s'en tint là.
Je vois l'abbé Louis assez fréquemment depuis six mois , mais plus souvent depuis qu'il a pu me soupçonner de relations avec M. de Hontmorin et avec vous : aussi il m'a prié de vous écrire pour vous engager k prendre confiance en lui.
Avant de se rendre à Cobleniz, l'abbé Loub doit attendre à Bruxelles des nouvelles du chevalier de Çoigny.
La position du roi , d'ici à quinze jours , est facile à prévoir. La Constitution vient d'être publiée : la discussion n'y changera rien , ou fort peu de chose. Une intervention des puissances étrangères aurait pu peut-être la faire modifier; mais il est trop tard maintenant. Le roi n'aura donc d'autre parti à prendre que celui d'accepter. Il n'aura pas de conseil , les ministres actuels n'en forment pas un : et voulussent-ils l'engager à proposer quelques modifications , ils ne sont ni assez forts pour s'exposer aux dangers d'une pareille résolution , ni assez habiles pour tes surmonter. M. de Montmorin lui-même ne cherche qu'à sauver tant bien que mal la royauté; et si ce parti n'est pas le plus courageux , il est au moins le plus sûr.
La reine m'a fait dire aujourd'hui de charger Pellraïc , qui demeure chez moi , de travailler à un projet de conduite pour le rot dans cette embarrassante circonstance.
Je me borne à ces détails à cause du chiflre.
a Outre la mission dont il est question dans cette lettre, l'abbé « Louis était chargé d'une cassette qu'il devait remettre au comte
■ de Hercy. Cetle cassette renrermait tous les diamants qui appar- « tenaient en propre à I9 reine. L'abbé Louis ignorait le contenu de « cette cassette. — Ces diamants furent portas i Vienne et déposés c à la chancelltrie de cour et d'Ëtal, Ils y restèrent jusqu'à l'arrivée
■ de Hadune, àtçw» ducheise d'Angouléme, à lai|uelle ils fuRnl « ensuite remis > partie en nature, partie eu argent. ■
(JVola du comte de La Marck.)
LE C". DE LA MARCK AU C" DE MERCY-ARGENTEAU
Paris, 10 août n91.
Je n'imagine pas, monsieur le comte, que ta mission de l'abbé Louis tous donne des espérances assez fondées pour vous faire devancer le moment de votre retour à Paris , si votre intention n'est réelle* ment pas d'y venir bientôt. Il est certain que, dans les premiers instants de votre arrivée , vous auriez quelque influence sur les révolutionnaires. Votre retour leur inspirerait une confiance , qu'ils désireraient acquérir encore plus qu'ils ne le témoignent. Votre présence les guérirait de la peur, et cela les disposerait à se rapprocher de vous; mais vous ne
tarderiez pas k découvrir que ces mêmes bomoies, qui craignent tant les puissances étrangères, ne redoutent pas moins les écarts de la multitude; vous leur trouveriez tout à la fois la présomption qui reliise de composer, la faiblesse qui n'ose pas le tenter, et peut-être même l'impuissance à se procurer les moyens de réussir. Un autre sentiment vousafiligerait encore plus ; vous verriez la masse de l'Assemblée considérer la Constitution, telle qu'on vient de la terminer, comme le chef-d'œuvre de la raison et comme un bienfait signalé pour tout le genre humain. Sous ces divers rapports donc , le prompt retour auquel ou vous invite n'aurait d'autre effet que de vous décourager et de vous indisposer-
II y a cependant un point de vue sous lequel vôtre présence serait très-utile. J'ai lieu de croire que la reine ou dissimule mal le ressentiment que sa cruelle position lui fait éprouver, ou choisit mal les personnes avec lesquelles elle s'en entretient , et vous parviendriez certainement à lui faire comprendre qu'une fois décidée à régner à l'aide des moyens qu'on lui a laissés, et à attendre, soit du temps, soit de circonstances plus heureuses, des changements inévitables , elle ne peut se maintenir dans une situation supportable que par une profonde et constante dissimulation. L'art de gouverner a été rendu si diflicile dans ce pays-ci , que l'existence et la durée de la royauté vont dépendre uniquement et du choix des premiers agents dont le roi s'entourera ,■ et de la conduite que suivront ceux-ci en commençant leur nouvelle carrière. Aujourd'hui, la forme du gouver-
nementVèst encore qu'une théorie; dans peu, cette théorie sera mise en pratique ; tout dépend de ce premier pas. Si on commence mal , si on ne s'empare pas de toute la partie du pouvoir sur laquelle la Constitution n'a rien statué, la royauté sera bientôt anéantie; car la législature suivante fera tout ce que celle-ci a fait; et, comme il faut que quelqu'un gouverne , le corps législatif prendra nécessairement toute Taulorité dont le ministère n'aura pas su se saisir.
Vos conseils, monsieur le comte, auraient été d'un grand poids dans un moment aussi critique; et il faut ahsolumait être sur les lieux pour bien diriger une marche aussi compliquée que le sera celle du nouveau gouvernement.
Avant de Gnir, je veux vous dire encore que je n'ai pris d'autre part à la mission de M. l'abbé Louis que de faire porter le choix sur lui plutôt que sur tout autre ; vous jugerez de mes motifs par la note que je vous ai adressée sur son compte. Du reste, j'ai pensé que si vous ne tiriez pas parti de cette mission, au moins elle ne vous générait pas, et, d'après cela, je n'ai point cherché à l'empêcher.
LE C" DE HERGT-ARGENTEAD AU C" DE LA MAKCK.
BrnxeUes, 14 aoftt ITH.
J'ai reço, monsiçar le comte, par M. l'abbé Louis la lettre dont il était chargé de voire part. U a bien justiBé l'idée que tous m'aviez donnée de son esprit, de ses intentions, et de la manière judicieuse dont il sait les faire connaître. Je l'ai prié de vouloir bien vous communiquer les détails de nos entretiens : quand il s'agit d'objets qui intéressent le bien et la raison , je voudrais toujours vous y voir de moitié, et me renforcer de vos opinions, parce que je sais depuis Imigt^Daps le prix que l'on doit y attacher.
Au retour d'une petite course de huit jours . et de pur amusement, que je vais faire en Angleterre, j'aurai l'honneur de vous écrire sur différentes matières. M. de P m'a remis vos commissions, et
doit vous avoir rendu compte de celle dont je me suis acquitté avec le succès que j'avais prévu : vous saurez pourquoi vous n'en avez pas eu d'avis direct.
Je désirerai toujours bien vivement, monsieur le comtOi les occasions de me rapprocher de vous : cet avantage me deviendrait infiniment précieux dans les circonstances pénibles qui m'occupent, m'inquiètent, et dont l'isfiiK se cache sous des nuages bien sombres. Vos sentiments , la sagesse qui les dirige, me feraient souhaiter leur intervention dans
tout ce qu'il y a à faire ou à éviter. Ma confiance en voas est égale à l'attachement inviolable et profond avec lequel j'ai l'honneur d'être , monsieur le comte.
Votre très-humUe et très-obéissant serviteur.
MsRCT-ABQBirrEAa.
LE C" DE LA MARCR AU C" DE MERCT-ARGENTEAO. Paru, 13 aoAt ITM.
Vous avez dû remarquer, monsirar le comte , «pie rien n'est moins facile à préToir que les changements de scènes qui se renouvellent continuellement dans ce pays*ci. A toute autre époque de son histoire, en connaissant une faction , ses chefs , ses principes et son but , on pouvait prévoir «a marche et sa durée ; il suffisait d'analyser le caractère de quelques hommes, et tout était expliqué. Il n'en est pas de même de la révolution actuelle. C'est la nation entière qui est agitée; il y a deux mille causes pour un seul effet, et tout calcul sur des causes aussi mnltipliéee devient impossible. Tel homme qui aujourd'hui n'est qu'un instrument, devient dranain an chef. Lwsqu'on a réiabli le calme sur mi point, les troubles recommencent sur un autre. La situation du œ pays varie ainsi chaque jour avec ses craintes» ses
tT9 eapénnoea et iu majm^, et la France est k pen jftèB Oft politique ce que serait le monde physique de Descarteg au milieu du choc de ses louri>illoD8. Une seule chose est constante, c'est la nature de la maladie: car, après tout. U n'y a de changeoieat que dans les symptâmes. La cause dn mal est d'avoir doonéà la moUitude née si grande impulsion, que l'opinion publique a , sur chaque point du royaume, une autorité plus iaxiia que les administrat^irs et les bibunaux. Or, comme il n'y a point d'opinion unîforine, que ixue uniformité ne p^t pas même exister dans un ten^ de rérohiticw , et que la force publique, composée de tous les citoyens , n'est pas dilTéreote de la multitude , figurez>Tous ce que doit être un pays très-compacte en population , gouverné par viugt^ioq aûUt<Hts de législateurs.
Je ne vous raconterai qu'en alH^gé les événements qui ae sont passés depuis un mois. Le tableau s'en trouve esquissé dans tous les papiers pnUios ; il b' y manque que la véritaMe couleur.
A la nouvelle du dépari du roi (1), le sentiment le pl»s UBiverael fut ht terrwir. On crtM être saové si le roi était arrêté; le décret d'arrestation, conforme au voni dtt pei^ile, n'eut pas d'autre cause.
D'un autre côté, les diverses fractions parmi les parlotes sentirent la nécessité de se rallier; car l'unioa est pce»^ tot^iMUs le résoiiat è» la peor. L'AssewUéft anJàmaale «m ànfutt ptus èe force, ef , comaie Ia uareb» et ^ittvwMMSt s*«hwvmi sh»-
(1) Le d^rt pour Varennes.
ISO pendue > l' Assembla s'onpara de tons tee pooToirs. Mais elle tomba dans l'erreur qu'elle a toujours commise, en provoquant de mille manières l'adhésion et les remercimeolâ de la multitude.
Lorsqu'il sut qiœ le roi ^it arrêté , le peuple passa rapidement du sentiment de la terreur à cdui de la TODgeance ; et alors l' Assemblée cessa réeHement d'être maîtresse de ses délibérations. Elle ne crut pas avoir la force de rendre sur-le-champ au roi ttn pouvoir que le paiple l'avait félidté la veille de lui avoir eotevé; elle laissa celui-ci s'enivrer pendant trois jours de l'espérance d'une meilleure forme de gouvernement, et. croyant par là raffermir son crédit, elle en préparait en réalité ralfûbHsswient.
Au moment de l'arrivée du rof, le peu[de reçut deux directions différentes. Quelques Ëictieus en voulaientàla vie de la reine et du roi. D'autres, plus adroits, songèrent à profiter de c^te circonstance .pour établir la république. L'Assemblée crut prévenir le prauier danger ^i laissant le peuple dans l'incer- 'titude sur le sort qu'elle destinait au roi; mais, par cette faiblesse, elle augmentait le sec(»Kl danger ; et la royauté se trouva ainsi avilie ée pins en plus par les moyens que l'on employait pour sauver le monarque.
' Le roi fut mis en état d'arrestation, par suite d'un décret; une procédure fut commencée. Pendant ce temps, l'Assemblée continua de remplacer la royauté; etcosamecela constituait une république, les factieux s'unirent dans le dessein de perpétuer cette forme de gouvernement.
1^8 bons espnts sentirent, au contraire, quo depais denx ans l'AssemUëe ne s*^tait pas trouvée dans une position aussi favoraUe pour rétablir la paix dans le royaume, i
La majorité en Êiveur du gonrememmt monarchique n'était pas donteose , et un moment de courage pOBTait dianger partout )a direction de l'opi* nku. Mai.s l'Assemblée, toujours pusiltanime, voulut oicore composer avec une poignée de Ëictieiu plaoés. dans les tribune.
il était question d'ab(H^ de sauver le roi au moyrai de sou inviolabilité, tout en déclarant sa fuite un délit On ne put changer cette première détermination des comités qu'en les dTrayant sur le sort de la reine . qui , elle , n'était fAs inviolable ; mais ccHiime il fallait des victimes au. peuple, on raiagina que la fuite du roi avait dû cacher un projet de contre-révolution. Par ce moyen, tous (%ux qui avai^Qt secondé le roi se trocrvèreot accusés, non comme conaplices de sa fuite, mais comme auteurs ou partisans d'un projet de contre^révolutitm dont on les prétendait instruits.
L'Assemblée poussa la faiblesse encoi'e plus loin. Elle n'osa pas décréter expressément que le roi ne pouvait être mis en cause , ni que la fuite du rut n'était pas nn délit. Elle maintint , au contraire , son arrestflU<HQ provisoire , et prolongea ainsi la wspensioa de la royauté.
Les cheJs de l'Assemblée regardèrent comme un idief-d'oenvre d'habileté ce moyen de sortir d'embarras: TOUS 60 connaissez les suites. Le» Jacobins ne
crurent pas le roi sauvé, puisque dans le d^et il n'était pas question de lui : les répiAlicaios ne perdirait pas ncm plus lenrs espérances, et le peuple, invité par les factieux à présenter les pétitiouB les plus incendiaires, se rasseml^ au Champ-de-Mars. Cette fomentation, qui aurait dû éclairer l'Assemblée sur les dai^rs de sa folblesse, n'a amené qne des mesures incomplètes. On a tiré sur le peuple, moios pour le repousser que pour se défisndre ; on a fait une loi insuffisante contre les délits de la presse; et, en se séparant des Jacobins, on a todIu smlemect les priver de leurs nombreuses atlSiations, qu'il aurait été bien plus utile de détruire. Il est arrivé de & que )e calme n'est qu'apparem. qu'il sera depeo de durée, et que les troubles ne larderont pas à re-
Voici maintenant quelle est la situation wtnelle de l'Assemblée. Prévoyant que dans peu des embairas viendront Tassaillir de toute part , elle se bfite de terminer la Constitution pour la présenter au roi, et elle imagine qu'elle pourra alors quitter la carrière et se dérober aux événements qui menacent ses suo-
La révisicm de la Constitution dont oa parle tant n'est que le classement i>ar chapitres des décrets les plus importants qui ont été rendus, et qu'on veut dédarer tellement irrévocables qu'un corps cmistituant seul ait le droit de les changer : ces décr^ sontau nombre de près de c^it quatre-vingts. On aurait pu , au moyen de ce travail de révision , amé- Itia^r la Gonslitntitni; mais uA qu'il sem fiût, il ne
servira qu'à la sanotUraoer dans ses parties les plus dangereuses, à détruire de plus ea plus les espérances des txNos citoyens, et à exaspérer le parti des princes réfugiés. Ce n'est pas que les chefs de l'Assemblée ne recoonaissent la nëoessilé de composer avec les circonstances; mais ils n'en ont pas le courage, et la crainte du-danger présent est plus forte sur eux que celle d'an danger plus Soigné quoique inévitable.
Dans leur projet, cette Charte constitutionnelle, ainsi qu'ils l'appellent, sera présentée au roi pour qu'il l'accepte. On mettrait le roi , pour le moment de l'aoceptaticm , en état de liberté, et on retiendrait alors son fils auprès du corps l^slatif. Hais de quelle nature sera cette liberté ? C'est ici où leur em* barras se décèle. Le roi ira>t-il dans le lieu du r^anme qu'il lui plaira de dés^er? Cboisira-^il Ini-rfoéme sa garde? Pourra-t-il s'environner d'un conseil sur lequel l'Assemblée n'ait aucune inltuencô? Ou bien tes révolutionnaires, après avoir ^t la demande, se rrâerveronUils le droit de dicter la réponse? C'est à ce dernier résultat qa'il&ut naturellement s'attendre. Car, si la liberté est la fkcullé de &ire ou de B& pas faire une cbose sans péril, on ne peut pas se dissimuler que, dans ce moment d'aitar* clûe, il n'y a ptûnt de lieu dans le royaume où le roi puisse être parlaitesneat libre.
Cette liberté d'ailleut^ se réduit à rien dans les principes de l'Assemblée, puisqu'elle regarde !'»&■ ceptatiwi pure et simf^ oomme wk cuiditioo de la royaut». ïhm oe ayslàmet avoir le droit d'aeccf 1er
Hbrenaent la Constitution, n'est autre chose qn'aToir le droit d'abdiquer. Et, en sopposaot l'abdicatit», ce serait même en vain que, par un décret , on fixe* rait honorablement le sort du roi, car l'Assemblée n'aurait pas le pouvoir de tenir les ptomessea qu'elle aurait faites.
Cependant les chefs d'<^inion sont très-efïrayés de l'orage qui se forme hors de France costre lem* ouvrage. Ce n'est pas au milieu des préparattfe d'une guerre étrangère que les impôts pourraient s'^blir, le«rédit remdtre, le change s'améliorer, les assignats r^rendre faveur, et Tobéissance aux lois s'affermir. L'Assemblée sent vivement tous les dangers qui l'environnait ; aussi te besoin de calmer l'inquiétude du peuple la force chaque jour à prendre des mesures utiles, mais très-coûteuses : et si elle se mine en précautions contre des dangers jusqu'à pressait chimériques , que seraitFce si eUe avait à pourvoir à des périls réels?
Ces craintes ont fait naître dans la tête de qndques membres de l'Assemblée (parmi lesquels on n<Hume surtout MM. Duport , Lameth et Bamave) le projet de négocier avec l'empereur pour le déta^ dier des émigranls et par là ramener ces derniers en France.
On ne parlait d':Ux>rd que d'envt^er le dievalier de Coigny à M. le comte d'Artois pour l'engager, au nom du roi, à rentra en France. M. de Coigny est, en effet, parti avec une lettre «t des instruetions qui ne contiennent qt» des conseils et des raisonnements; piais <m ajovÇe que les chefs de rAsaanU^
<yat donné au même envoyé quelqaes instrucUons parlicuHèree : ils l'ont autorisé à offrir à M. le comte d'Artws de l'argent et des places. Ils peuvent remplir leurs promesses sur le premier point, mais sur le secxwd œla ne serait pas en leur pouvoir.
Les mêmes députés ont le projet de vous envoyer une autre personne, avec une lettre de ta reine qui l'accFéditerait près de vous. Jf'ai lieu de croire que la lettre a déjà été écrite et que Tabbé Louis en était chargé. -J'avais d'abord pensé que cette seconde misâon pourrait condoire à quelque résultat, mais je me suis bientôt convaincu que les auteurs de cette double ambassade n'avaient rien dans la léte , et ne voulaient que changer le tbé-âtre de leurs petites intrigues.
En dernière analyse, la première mission a Fatr d'être donnée par le roi, et la seconde par la reine; mais , par le fait, le roi et la reine ne sont ici que des instruments. La mission de l'abbé Louis n'a point d'objet , à moins que ceux qui l'envoient n'aient pour but d'apprendre par vous co qu'ils ignorent, et qu'ils seraient très-curieux de savoir. Dans toute négociation on a quelque chose à proposer, quelque sacrifice à^iire; et ici on n'a rien à proposer, rien à promettre. Les chefs actuels de l'Assemblée céderont peutêtre la place à d'autres avant que la mission soit terminée; et, d'ailleurs, vinssent-ils à bout de se maintenir, ils ont bien plutôt l'habitude de céder à l'opinion publique que do la diriger.
Quant k la mission auprès de M. le comte d'Artois, il n'y entre pas même de bonne foi. Ou esp^e
ici que la publicité d'aoe négociation qaekonque avec les princes émigrés aura le double avantage de jeter de l'inc^'titnde dans les résolutions des puissances étrangères, de retarder peut-^re leurs dé* marches, et oi même temps de diviser soit les émigrés entre eux, soit les mécontents intérieurs avec ceux du dehors , car on présume que ceux-ci préféreraient le succès d'une négociation aux chances incertaines d'une attaque armée. D'un autre côté, disait*ils, si M. le comte d'Artos hésite par ïntérà personnel , il se perd dans son parti ; s'il aocepte, il sera facile de l'aTiUr. S'il refuse, au contraire, d'écouter toute proposition, les gens modérés parmi ceux qui lui sont attachés se tourneront ccmtre lui. Dans tous les cas , une négociation ouverte £ût gagn^ du temps. — Voilà du moins ce que Yod. dit de cette miBsiou ; et, si les détails qu'on en doone sont exacts, il est évident qu'elle est inspirée par un. fort dangereux esprit.
Mais, pendant que les chefs de l' Ass^nblée fondent Te^ir de leur succès sur de pareils moyens, la marche de l'Assemblée elle-même, malgré les membres qui croient l'influencer, continue dans un sens opposé à toute négociation. On a aggravé depuis peu les lois contre l'émigration ; on vient d'abolir tous les ordres, ce qui ne laisse plus aucun espcnr à la noblesse ; on est décidé à maintenir tous les abus de la nouvelle Constitution; et bienidt, d'ailleurs, la retraite de l'Assemblée ne permettrût plus de donner suite à une mbsion à laquelle on n'aurait pas donné tant de publicité, si on avait un
autre but .qne celui de diTiser les émifi^raiits entre eux.
Ce qu'il y a de certain, c'est que hi peur wt le sendment qui domine l'Assembla ; que, pour é^ utile, la n^ociation aurait dû être secrète et porter les puissances étrangères amies à faire des menacés ap< parentes dans le but d'augmenter encore la terreur qui rè^ne ici. Par ce moyen , les chefe d'opinion auraient doublé leurs forces et acquis le pouvoir d'amener l'Assemblée et le peuple aux changements qu'ils auraient préalablement concertés entre eux. Hais ils ne sont ni assez forts, ni peut-être asset: bien intentionnés, pour adopter un pareil système.
LE C™ DE MERCT-ARGENTTÎAU ATT'C" DE U MARCK
Bruxelles, 6 septembre 1791.
Dans un moment où les soupçons vont redoubler la vigilance et les recherches sur tout ce qui arrive du dehors, il serait de la dernière imprudence de rien abandonner au hasard; il faut donc s'expliquer comme l'on peut, et de manière à éviter les risques de compromettre les choses ou les personnes.
Celui qui m'a été envoyé s'est acquitté très-heureusement de sa commission (1). Je lui ai tenu le
(1) n s'agit ici ae l'abbè Looi», et de la minioii qn'il avait nçM de plusieurs che& d'opinion de l'Assemblée Dationsle au|irès du
18$ langage que Von m'avait indiqué. Il croit être porteur d'une réponse qui n'a trait qu'à ce mâme objet , et c'est m effet celui par lequel je vais comm«icer. n avait été convenu , dans rorigine , que toutchaugemmt de position devait être r«nis au temps où finiraient les engagements publics auxquels on s*é< tait livré. Hainlenant qu'ils touchent a leur terme , je viens d'écrire le 4 de ce mois , en demandant une déci»<ai positive et finale sur l'arrangement dont la première propositicm avait été accneillie; il ne s'agira que d'en régler le mode , anqud je ne puis prévoir ni difficulté, ni embarras. L'intervalle nécess^re à une réponse donnerait seul assez de marge aux pr^ratlfs nécessaires; mais je crois qu'il ne conviendrait pas de les précipiter, dans un moment oii il reste encore beaucoup d'objets utiles à remplir ik oh l'on se trouve , et oi!ï Von rend journellement des services d'autant plus importants que personne ne serait en. état d'y suppléer, ni du côté du zèle, ni du côté de l'excellente judiciaire dont j'ai sous les yeux une nouvelle preuve bien convaincante. Il serait donc à désirer qu'avant de changer de place , on voulût laisser écouler au moins les premières secousses de Porage. Des voyages, des cérémonies retarderont in&illiblemeQt jusqu'à la fin de ce mois les réponses que j'attends ; il ne serait pas im[)ossible que je me trouvasse à même de les communiquer de vive voix ; cela dépend du parti plus ou moins
comte de Hercy. L'abbé Louis, retouniaDt i Paris, était porteur de la présente leUre du comle de Mercy, qui crut devoir y employer nn style éDigmatique.
pnmoBcé qvi sera pris au dehors, où l'oii s'occupe trèè-Bérieusemeal , et inéme avec chaleur, des moyens de mettre une digue an torrent qui menace d'inonder toute TËurope (1 ). La majeure partie , et on pourrait dire la totalité, des intéressé sont d'accord sar le Tond, sans l'être sur la qualité des moyoïs, n<Hi plus que sur le moment décidément oonveiiable à les «nployer. Dans le nombre de ces intéressés, il en est un qui se refuse de partager les chances qu'il s'agit de courir (a) ; par cela même on peut le regarder, et on le regarde en effet comme un oppo- Boai d'autant plus suspect que, sousdifTéreuts rapports, ses ccmTooances contrastent avec celles des autres , et que ces derniers entrevoient des moyens ouverts ou cachés , qui pourraient être mis en œuvre pour déjouer leur marche et la remplir d'écneils et de dangers. Voilà la vraie situation du moment. Elle est si compliquée que les résultats ne pourront se développer que lentement. Dans quelle attitude convtentril de les attendre ? Cette question, d'une si haute
(1) ToDt ce paragraphe, moins la deroière phrase, concerae les int^U penonneU du comte de La Harck, qui avait exprimé au comte de Hercy le désir de quitter la France et de reprendre du service en Autricbe. Le ci»nte de Hercy avait écrit i ce sujet à l'empereur, et on voit qu'il attendait sa réponse; mais, en altcndant, il eagageait le comte de La Marck i rester a Paris, où il croyait sa présence nécessaire.
(^ Le personnage indiqué ici est l'empereur d'Allemagne, le lonverain du comte de Hercy. Ce très-curieux passage de la lettre da comtedeHercy confirme le fait impoi' tant que l'empereur ne se souciait nullement d'agir à celte époque contre la France, malgré les sollicitations des |mnc«« émigrés et de plusieurs cabinets étraogers , et malgré tout ce qu'ont répété à ce si^et presque tous ceux qui ont ^rit sur fetle époque de la révolution rrancaisc.
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remarques qui vb^ sadI coromuotqo^ ; et. de him bonne foi, je ne crois pas que la sagesse et la prévoyance humame pui^septrleo dicter qui soit misax adapté aux circonstances et aux personnes. Tandis que ces remarques étaient rédigées le 36 d'août, je m'en expliquais verbalement le 3S du même mpis. exactement dans le mêm^ sens, »vec une per&wne de confiance qui se chargea de transmettre mes idée£..ll est bien k désirer qu'elles soient adoptées; j'en . drâiontre la oéceçsité dans un écrit destiné à ceux que cela Intéresse.
Avant de finir, je dois accuser la réception de pinsieurs écrits, entre autres celui daté du 2â août. On ne peut rien ajouter à l'exactitnde des détails de ee dernier et à la précisiim jadicieuse avec laquelle il
L^ zèle, rattachement que j'ai voués à celui auquel tout ceci s'adresse, lui scwt garants qu'il n'y aura Jamais rien d'omis de ma part dans les moyens de lui marquer une fidélité dont je le supplie d'agréer le sincère hommage.
LE C" DE U MARCK AU C" DE MERCT-ARGENTEAC. Paris, 6 septembre iràl.
N'ayant su qu'au doiùer moment, monsieur le
comte , que je pourrais avoir ce soir une occasion
IDl sâre dâ Toas écrire, j'en pn^te pour tous «Droyer nn paquet qne tous recerrez avec quelques autres de la reine, qui m'avait déjà chargé d'une missive que je vous ai adressée; mais, vu te peu de temps qui me reste, je ne puis entrer dans de grands détails.
La pièce que vous trouverez ci-jointe est un Hémoire que j'ai fait faire par H. Pellenc. Je ne sais si TOUS approuverez son système , mais je vous assure qu'il ^»t difficile de donner d'autres consais, dans l'ignorance où l'on est ici de ce qui doit se passer au dehors, et forcé, comme on l'est, de se décider soit par les drconstances intérieures, les seules qui nous soient connues . soit d'après le caractère des perscames qu'il s'agit de diriger. Il y a , d'aillenrs, une si grande responsabilité morale à donner des conseils d'une si haute importance, et dans une occasion aussi solemielle, qu'on ne peut guère s'en rapp{M:>ter qu'à sa propre conscœnce et à sa conviction personnelle , quand surtout on ne peut pas peser sur les événements , qu'on n'est instruit de rien, et qu'on n'a aucun iDSli;ument dont on puisse disposer, àusn jamais , je l'avoue , le râle dâicat que jVi accepté par dévouement ne m'a-t-ii semUé ni plus difficile, ni plus périlleux.
L'auteur du Mémoire que j'ai l'honneur de vous envoyer travaille en ce moment à rédiger un acte d'aoceptali(m de la Constitution. Ici l'embarras est encore mille fois pins gnmd. Acc^tter sans motifs , et d'un seul mot, serait laisser des doutes sur ses intentions, perpétuer l'inquiétude, et perdre toute
in
cottfîaDce; — donner des motifs, c^est se jeter dans un océan de difficultés ; — louer la Constitiiti(»i , ne se p«it; — l'accepter et la oritiquer, c'est se placer dans le parti des mécontents ; — ne foire aucune observation en ce moment, après la critique qu'on a faite à l'époque du voyage à Montmédy , c'est presque se déshonorer; — proposer des cbangemwts, c'est s'e:q)oser à l'humiliation de tes voir rejeter, car l'Ass^nblée n'en veut pas ; — donner des motifs plausibles pour montrer que depuis deux nuns on a ciiangé de prindpes; — mais quels pwirraient être ces motife? — Et que dire, que faire aujourd'hui, qu'on n'ait déjà dit et fait avant le voyage ?
Ce travail a encore une autre difficulté. On a reçu vingt projets ; on ne sait lequel sera accepté ; peutêtre f«ra-i>ott de tous un ridicule mélange. H peut donc arriver qu'après avoir donné un plan tolérable, ou en voie exécuter un détestable. Le public tombera alors sans pitié sur l'auteur, dont je partagerai la disgrâce. N'importe ! j'iosisierai jusqu'au dernier moment sur le parti que je crois le meilleur. Mais croyez bien qu'en m'occupant de tout ceci, je ne songe qu'à la sûreté personnelle de ceux qu'il s'agit de conseiller. Je tiens tout le reste pour perdu.
Quand la pièce en question sera finie , je vous l'enverrai , monsieur le comte , et j'y jcMndrai dans quelques jours un résumé des circ<mslances qui auront déterminé la conduite de cette semaine-
rrojeC d'oK torit lor l'Mce^ation d« la OoDftitt»> tion par le roi. Oe projet ^ damaBdi ao oomto d« liA Marck par la reioo , fat runîs an roi dam l«s limiers jours du mois d« septembre 1791.
Il est difficile d'écrire sur )a conduite du roi ; parce que, ne connaissant pas les opinions qui lui seront présentées, ne pouvant ni les combattre ni répcffldre &vx ol^ecUons qui pourront être faites à celles qu'tm expose, on court évidemment le risque d'augmenter l'embarras de la décision , au lieu d'en (Kminuer les difficultés. On s'expose encore à ne voir adopter qu'une partie du plan proposé, parce que tontes ses parties ne paraibront pas également convenables. Or le pire de tous les partis, dans une c(»iduite systématique, est de syncoper un conseil qui se présente comme indivisiUe.
Néanmoins, malgré ces motifs, d'autres considérations portent à faire connaître la manière dont on a cherché à résoudre le problème de la conduile du roi. La première de ces considérations est la crainte que le roi ne soit trompé par la diiBculte iD^e du problème. La seconde est l'opinion qu'on doit se fonner des conseils dont le roi est environné. Il n'en est presque aucun dont il ne faille redouter ou le caractère, ou l'intérêt, ou tes passions.
Ceux-ci conseilleront une résistance courageuse, parce qu'ils trouveront dans leur propre énergie le moyen de soutenir une pareille démarche; ils ne
verront pas que la plus grande force de Louis XVI est dans sa bonti!, dam son amour éà bien pnUïc, dans les sacrifices coniinuels qa'tl a t^its au bonheur du peuple. Ils ne sentiront pas que ce caractère du roi est la principale cause qui ait empêché le changement de la dynastie, au milieu d'une révolallon qui n'a su rien respecter. Ce caractère du roi sera certainement plus fedle h soutenir que tout autre; aussi doit-on le regarder comme une donnée principale dans le parti qu'il s'agit de prendre. Le roi ne pourrait ctianger brusquement de conduite sans s'exposer à des démarches que, dans son caractère, il ne voudrait ni ne pourrait soutenir. D'autres personnes, victimes d'une révolution qui a détruit toute leur fortune, ne consulteront que leur intérêt personnel dans les conseiJs qu'elles donneront au roi. Elles croiront fortifier leur parti en le faisant prot^er par le monarque; elles lui j)eindronl les propriétés violées, les maux de l'anarchie, les outrages^its à la religion, et voudront l'engager soit à ne pas accepter, soit à proposer des modifications qu'ils savent bien devoir être refusées, soit k manifester une opinion contraire aux bases de la Constitution. Sans doute ces personnes raisonnent parfaitement bien d'après leur intérêt personnel. En effet, il leur convient que les trouUes augmentent, que l'esprit de révolution aille toujours en croissant, que la royauté même stnt attaquée et renversée. Ces personnes n'ont plus d'autre espoir que cette chance vague qu'un bouleversement général peut leur présenter ; mais il
n'en est pas ^e même du roî. I) faut chercher h améliorer son autorité par d'antres moyens. Une sévère probité a jusqu'à présent servi de r^le a toutes ses démarches, et doit l'engager à préférer une conduite qui peut épargner au peuple de nouveaux malheurs.
D'autres personnes ont un caractère très-bible, quoique avec de bonnes intentions. Celles-ci craindront umt h la fois les périls d'un refus et les conséquences d'une acceptation complète. Elles voudront condlter le salut personnel du roi avec ce qu'elles appelleront son honneur. Elles l'engageront tout k la fois à accepter, pour conserver sa couronne, et à ne pas s'expliquer ouvertement, pour conserver tous ses droits. Et, appliquant ainsi au rôle d'un monarque toutes les petites finesses qu'un' particulier peut mettre dans sa conduite, elles ne sentiront pas combien ce caractère de duplicité répugnera au roi, combien cette marche indécise a déjà causé de maux h la royauté. Elles confondront d'ailleurs le moment où le roi a pu rester dans l'inactioii' en présence de l'Assemblée constituante, avec l'époque où il sera forcé d'exercer tout le pou* voir qui lui reste, s'il ne veut pas que ta législature s'en empare elte>méme.
Ën^, des cbefs très -populaires de l'Assemblée désireront que le roi propose des changements qu'ils n'ont pu obtenir ; ils croiront par la se venger de l'Assemblée, ou la forcer de revenir sur ses pas, DU se ménager un nouveau moyen de faire révoquer des décrets qui leur ferment tn carrière des emplois
publics , comme si le roi devait prendre des conseils de leur ambition ou de leur bouderie.
Voilà les dangers qu'on doit craindre de la part des difiërenles personnes dont les opinions peuvent arriver jusqu'au roi. Hais il faut encore plus redouter les difficultés du problème que présente la positiffli du monarque. Car cette importante questi<Hi , que chacun croit pouvoir décider, n'a peutêtre pas encore été posée telle qu'elle doit rêd%.
On a. dit que le roi doit accepter la Omstitation pour conserver sa couronne. Ce n'est pas cela ; car si l'on se conduit malbabtlement après avoir accepté la Constitution , la couronne n'en sera que l^us irrévocablement perdue. Le problème doit être énoncé de cette manière : le roi doit ne pas inspirer de nouvelles méfiances, s'il veut conserver la royauté ; il doit chercher à se ménager le retour des peuples, quand même la forme actuelle du gouvernement viendi-ait à être renva-sée par un orage passager. Tout conseil qui n'anra pas ce but, si l'on ne peut d'abord regagner la force, ne remplira qu'une partie des conditions qu'il s'i^t de se proposer.
En effet, qu'on ne s'y trompe point! Non^seulementlarévotulion n'est point terminée, mais nous gommes encore aujourd'hui en plein état de révolution; il estméme évident, pour quiconque est accoutumé à juger de l'avenir, que les orages qui nous att^dent seront encore plus forts que ceux qu'on a ^rouvés.On en sera racilementconraincusiroo pense au principe de la révolution actuelle, an caractère
J97 très-marque qu'dle a pris dans ces derniers temps , à la focilité qu'aura la prochaine législature de franchir les limites dont on a voulu l'environner, aux suites d'uiK attaque étrangère, et à rirapossàlùlité de rétablir les 0nances.
La haine des abus a été le principe de la révolution. Mais [»«sque aussitôt la haine des personnes a pris la place de la haine des abus. Or cette haine ira ^njonrs en croissant, par ta conduite que tiendront les mécontents du royaume et cenz qui en sont sortis. Les premiers ne cesseront de s'applaudir de l'anarchie; les seconds continueront, et peut-être réaliseront leurs menaces.
Un autre caract^^ de la révolution , très-marqué dans ces derniers temps , c'est l'esprit de faction qui divise non-seulement les amis et les ennemis de la révolution, mais ce qu'on appelle les patriotes. Or il est dans la nature des choses qu'une faction exerce sa tyrannie sur toutes les autres, si elle n'en est pas écrasée, et le royaume sera certainement en révolutien jusque l'issue de ce combat.
(^acrQ.pourgarantirl'exislence de ta révolution actuelle, devcHr soumettre tous les changements à des formes Imtes et légales , on a même interdit toute révision aux deux législatures proctiaines; maisonn'a pas calculé combien le caractère français est peu propre à ces lenteurs; on n'a pas senti non plus que, dans un temps de révolution , l'opinion publique de- Tîent un torrent irrésistible au gré des factieux qui savent la provoquer; et ta prochaine l^slaturen'aura qu'à se rendre pc^ulaire : des folies désastreuses, des
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adbésioas uoiverselles viendront ccnsacrer toutes seB osurpaticms.
L'isterveation des puissances élrangères sera mcote on nouvel aliment de l'esprit de révolotion , nonseulement parce que des menaces ou une attaque multiplieront Im causes de ranarchie, mais parce qœ la législature sera provoquée par la d^ance publique ii s'emparer du gouvernement.
Ëufin, la suspenûon des payements deviendra presque inévttaUe par l'impossibilité d'améKorer le cbange, de soutenir lesasùgnats, de ramener le niïm^^re, de faire payer les impôts, et de remplir l'immense déficit qu'on a ««usé pMidant deux années- D'un autre côté , il est dans la nature des choses qu'une anarchie qui est l'ouvrage des lois aille toujours en augmentant, et l'esprit révolutionnaire ne pourra pas s'éteindre au milieu de cette foule d'événements capables de perpétuer les agitations populaires.
Enfin, cet esprit sera «acore prqiagë par une autre cause non moins active : par l'impossibiTité d'exécuter cette monstrueuse GonstltuUon. Cette impossibilité est reconnue par tout le mmide. 11 serait possible, dans un temps calme, que les changMuents se fissent au gré de tmis les partis; mais la durée de l'esprit révolutionnaire ne permet pas de se livrer à cette espérance. Le moment viendra donc où VtfO voudra mettre nn terme à tous les maux du royaume ; et chacun doit s'attendre à ne sortir de la révolution actuelle que par une seconde révoluticm.
Çestidoiîcommracerexafnendela cwiduiteque
le roi doit tenir. Pimr la dëterminer, il faut prëvuir le parti que prendra la nation française au moment de cette nouvelle révolution dont on vient de parler. On peut s'étendre à deux événements : le moins probableest le retour au roi ; le plus probaUe est l'essai du gouvernement républicain, il ne serait pas impossible de calculer d'avance lequel de ces deux partis sera préféré, en admettant certaine» dcmnées. Mais cet examen nous conduirait trop loin.
Il suffira d'observer que si la seconde révolution a pour cause principale l'embarras des ûnances ou les ctHnbats entre l'autorité royale et le corps législatif, ou les niooès d'un parti dans une cef taine étendue du royaume, les esprits seront plus disposés au gouvememrat républicain; que si, au contraire, l'embairasne vient que de l'anarchie et de l'impossibilité de l'exécution , on sera plus porté à fcurtiSer l'autorité du rot, pourvu qu'on ne puisse pas lui imputer la continuation de l'anarchie; car, dans ce cas, au lien de reconnràre que l'impossibilité d'exécuter la Constitution vient des défauts de cet ouvrage, les parti' sans de la république persuaderont au peu^e qu'il ne doit s'en prendre qu'aux mauvaises intentions du roi*
Ce dernier danger est plus grand qu'on ne pense. On a déjà été forcé de publier Ut loi martiale contre les répuMicains, et le système de la république est adopté par toutes les sociétés des Amis de la Constition, ou Jaccd)iiis. Ce systàue sera toujours favorisé par les enncanis de la cour, par plusieurs puissances étrangères, par tous les esprits ardents qui ambition-
neropt une grande popularité, et, il faut le dire, par tous ceux qui, étant mécontents de la réTfdation , considéreront on essai de république conune un passage à un meilleur ordre de choses. On doit encore coosidérer que le monarque actuel a plutôt les vertus paisibles d'un gouveruement durable que les qualités fortes nécessaires dans un temps de révolution; qu'il lui sera difficile, précisément parce qu'il est vertueux, de se mettreau niveau de soupeaple, et d'<dv tenir la confiance deslaçtienz; enfin, querembanas de choisir des ministres propres k un étatsi nouveau sera presque insurmontaUe. Or toutes ces circonstances augmentent encore les diances du système républicain.
Ce système l'emporterait^ que tout ne serait pas pOTdu. Il est même p(»sible, ou plutôt on doit s'attendre qu'un ûtux essai de république conduirait avec plus de rapidité au rétablissement de l'autorité royale. Mais œla même doit être c<Hisidéré comme une principale donnée dans l'examen de la conduUe du roi. Voici donc le système d'après lequel on nûonne. U y aura certainement une seconde révoliUion, scàt contre l'anardiie, soit pour corriger la G(wstitiiti<u) actuelle, soit pour faire un essai du gouvememeitt répuUicain; et, dans ce demier cas, la seconde révcdution serait bientôt suivie d'une aab«. L'un de ces quatre événements est inévitable, par cela seul que la Constitution actuelle ne peut pas s'exécuter, et que les maux du royaume sont trop vi(^ents pour qu'une tell« situation soit durable. En posant ainsi la question, on se demande quelle doit être la conduite d'an .
SOI roi naturell^ent paisible, qui ne voudrait pas d'un Irâne s'il fallait le conquérir, qui ne voudrait pas m^ne sortir de son caractère de justice et d'impar- Ualité pour obt^r les suffrages populaires, dont le fils D*a que cinq ans , qui redoute un parent ambitieux, et qui, s'il abdiquait la couronne, ne saurait comment garantir sa sûreté personnelle.
A cette question, on répond que le riH doit accepter l'acte constitutionnel ; mais par cela seul tontes les difficultés ne sont pas résolues. Le roi doit regagner la force ou la confiance publique, et par luimême, et par son ministère, et par tous les actes de sa conduite ; car il ne B*agit pas seulement de reprendre la counnme, il s'agit de la conserver à travers toutes les révdutions dont nous sommes encore menacés. Il s'agit de se c<Hidnire de manière que l'autorité royale devienne de pins en plus Tespérance des bons citoyens; il s'agit d'écarter tellement la défiance, que les peuples ne puissent pas craindre de retomber sous le pouvwr du monarque. Or ce but auquel il &ut atteindre détermine tout à la fois la manière d<mt le roi, d'après son caractère connu, doit accepter la Constitution, le soin qu'il doit mettre à dioi^r un autre ministère, la direction qu'il doii lai donner, et la conduite soit publique , sott privée, que le roi doit tenir; tous ces résultais font partie du même problème.
Avant de répondre aux objections qu'on peut opposer à ce système, aa doit en examiner 1^ consé* quences.
La Con^itution actuelle établit là royauté et con-
^nserve une partie des caractères du gouTOrneœeDt monarchique. Cette royauté serait nulle entre les mains d'un nouveau roi. Mais la dynastie n'ayant point été diangée, laroyautéconstttutionndle pourra réunir tout à la fois les pouvoirs qu'on lui a délé> guéft.ceux qu'on ne lui a point étés , et tcma les droits sur lesquels l'Assemblée actuelle n'a pmnt prononcé d'une mani^ expresise; ces droits sont autant de lacnnes dans la Constitution, et un ministère halxle pourra s'en saisir arant que la législature et les corps administratifs aient l'idée de s'en emparer. On pourrait fortifier ceci par une foule d'exemples. On se bomeraà obsM^erque la royauté, quelque d^radée qu'die puisse être, étant placée dans les mains d'un successeur de tant de rois, conservera encore une partie de l'éclat de son ancienne origine. Le système da moment n'a pas teHemenl d^mit les anciennes idées qu'elles ne subsistât encore en partie.
Supposons donc que le roi, après avoir accepté la Coustitutioo , dirige tous les efforts de s(m ministère k la faire exécuter, il conservera par cda même les bases de la mouarchie; mais, en mâme tempe, il Ctuiservera la contiance publique. 11 s'attadiera deux sortes de partisans : premièrement, tous ceux qui. étant fatigués des trouUes, et cropnt que la Constitution peut s'exécuter, ne fiiMideQt leur crainte ac* tuelle que sur l'incertitude des intentions de la cour; secondement, tous ceux qui redoutent tme seconde révolution , ou qui sont enthousiastes de l'Aseemblëe actuelle et de son ouvrage, ou qui pansait qu'une plus longue lutte entre f autorité royale et
le corps légMatir entraînerait la banqaeroale. Or le nombre de ces citoyens est assez considénible pour donner encore une force aux opérations du gonverment, même contre la législature prochaine, si elle Toolait tenter de changer la C<ni8titutton.
La marche indiquée tend à prévenir ce danger. Ainsi , dans ce système , les ministres devront se conduire comme si le maintien de la Constitution était l'imique salut du roi ; ils défendront sans cesse cette Constitution dans l'Assemblée nationale ; mais, pour avoir le droit de la défendre , il faut commencer par l'exécuter. Ils s'opposenmt à tout changement constitutionnel, parce qu'il n'y aurait pas de raisons pour que la législatare ne devînt pas pouvoir constituant BUT tous les points , si elle Tétail pour un seul. Enfin, par cette condnite , on entera tous les changements partiels qui pourraient rendre supportable la Constitution actiielle, et qui, sans l'améliorer, ne aervilaient qu'à prolonger sa durée.
Il n'est pas besoin de prouver que cette situation est le meilleur terrain où le roi puisse se placer contre la prochaine législature. En effet, si l'anarchie continue , malgré l'action du gonvememeat, ce qui est inévitable, il sera bien évident qu'on ne pourra l'imputer qu'à l'imperfection des lois, et non point au pouvcùr exécutif.
D'un autre càté, le roi iaisant tout le tnen qui sera en sou pouvoir, et les maux de l'Etat n'étant point son ouvrage, il préparera cet instant où la nation entière ne trouvera de salut que dans le rétablisse* ment de l'autorité royale.
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Si, dans cet mterralle. on est attaque par des puissances étrangères, ta conduite qu'on vient d'indiquer aura encore cet avantage, qu'on ne pouira pas imputer au roi d'être d'întdligence avec les «memis de l'Etat. Enfin, si après avoir reconnu l'impossibilité d'exécuter la Constitution, on vient à désirer une autre forme de gouvernement, lorsque le parti républicain aura pris de nouvelles forces, il est évident que le roi aura acquis assez la confiance publique pour résister avec plus d'avantage qu'il ne pourrait le faire en suivant une autre conduite que celle qui vient d'être indiquée. On peut même avancer que, fallût-il cédera un essai de république, le roi se serait ménagé un plus grand nombre de diances pour reprendre son pouvoir après un orage qu'on ne doit point redouter, parce qu'il ne pourrait être que très-passager.
Tous les avantages dont il vient d*être parlé seront encore mieux sentis, en examinant quelles seraient les conséquences d'une autre conduite. Si le roi laisse à son acceptation les apparences de la contrainte; si, par la nature de ses observations, il se j^ace dans la miiHuité de la nation ou dans le parti des mécontents; si, partageant les mêmes principes, le ministère continue à se laitier entraîner et par les événements et par l'Assemblée , cette conduite aura nécessaironent les trois résultats suivants :
I^ premier, c'est que la législature continnera de gouverner et d'administrer, comme a fait l'Asseni' Uée con^ituante. Car l'action de gouverner ne peut I«s être interrompue; et, par cela seul que le timon
de l'État est abandonne par ceini qai en est chargé, il faut néœssairement qu'un autre s'en empare ; et quiconque s'en saisit est approuve. Or il est ëvident que la royauté sera de plus en plus avilie, si le pouvoir exécutif est partagé par la législature ; et les factieux auront un moyen de plus de persuader à la multitude qu'elle peut se passer de la royauté.
Le second résultat, c'est que le roi, la cour et le ministère exciteront de plus en plus la défiance publique; que les maux de l'anarchie leur seront altri* iHiés, qu'on les accusera d'être d'intelligence avec les puissances étrangères, si cellesKii se mêlent de nos affaires; que cette opinion fera naître chaque jour mille dangers pour la sûreté personnelle de la reine et du roi , et que la législature ne pourra plus être arrêtée par le roi, si elle s'autorise des circonstances pour reprendre les pouvoirs de l'Assemblée constituante.
Enfm , le dernier résultat , c'est que la nouvelle et mévitable révolution dont il a été parlé précédemment ne se fera plus au profit de la royauté , si le roi n'acquiert pas de nouveaux droits à la couBance du peuple. La conduite équivoque du ministère ne permettra pas à la multitude d'attribuer les maux de l'anarchie aux vices de la Constitution. Ou croira tout réparer en changeant le pouvoir exécutif sans diai^r les lois. Et , dût-on revenir un jour à la monarchie, comme la dynastie actuelle n'aura inspiré que de la méfiance, on préférera le pouvoir de qxie\- (fiK soldat heureux on d'un dictateur créé par le hasard. Car rien n'est plus rapproché que le passage
de la fiberté à ranarehie, et de Tanarchie au despotisme; et lorsqu'un empire est fatigué par de longues divisions, on en vient au point de regarder comme un bienfait la dictature illégale qu'un homme d'un grand caractère se donne à lui-même, dût-il avoir recours aux plus effrayantes proscriptions. Si Ton a suffisamment exposé les principes de ce système, en voici l'application à la conduite du roi.
IhtEMi&RE QoEffnoH. QueUo réponse le roi doit-il foire à la députation de l'Assemblée naUonale qui lui portera l'acte constitutionnel ?
On a déjà donné une réponse qui parait suffisante. — Il ne faut pas que l'on puisse prévoir ni que le roi acceptera , ni quelle sera la forme de son acceptation. On ne se plaindra pas de cette incertitude , parce que l'examen impartial du roi et son indécision momentanée seront une preuve de son attention. Son langage doit d'ailleurs être différent de celui que prendrait un nouveau roi qu'on irait chercher dans sa maison ou auprès de sa charrue. Louis XVI ne doit jamais oublier qu'il n'a pas cessé d'être roi.
Seconde d^estion. Le roi àmt-'A demmder que l'Assemblée nomme des commissaires pour lui expli> quer l'acte constitutionnel?
Cette question a été proposée par quelques Membres de l'Assemblée. Les commissaires sont inutiles. n paraîtrait même assez singulier que le roi , qui est le représentant inamovible de la nation Irançaise , qoi, en cette qualité, fait partie du pouvoir législatif
et a le ^roit de suspendre l'ex^ution des lois , eût besoin de recevoir des explications sur une matière qu'il est censé connaître parfaitement. La nomination des commissaires flatterait T Assemblée, mais elle blesserait la dignité royale.
TnoisiiMB QDBSTioif. Le roi doitil s'eavii-onner d'uD conseil pour y délibérer sur son acceptation et pour en déterminer les formes?
M. Duport proposait celte idée; il roulait former ce conseil de douze députés nommés par l'Assemblée, parmi lesquels on tâcherait de faire entrer quelques membres du oUe droit, du prince de Gonti, des six ministres et de quelques personnes qu'il pldrait au roi de nommer. Il désirait que tes séances de ce conseil fussent publiques ; qu'on y fît la lecture de l'acte constitutionnel; que le roi déclarât expressément, sur le chapitre de la garantie des droits, que tout gouvernement qui remplirait ces conditions ferait par cela même te bonheur du peuple, mais qu'il s'agissait de savoir si les moyens d'exécuticm permettaient de remplir d'aussi magnifiques promesses; qu'ensuite, après la lecture des autres chapitres > le roi fit des objections auxquels les députés répondraient avec succès; que sur d'autres observations, l'avantage resterait au roi et aux ministre ; que le peuple fût instruit chaque jour par des bulletins du résultat de ces conférences; emùn, que le roi finit par donner son acceptation, en témoignant ses regrets sur quelques lois , sans en demander formellement la révocation.
On n'est poist d'axis de ce conseil , ni de sa publicité, ni de la forme de ces débats dans lesquels le roi et ses ministres lutteraient d'une manière si ioë* gale. L'idée de M. Duport n'est qu'un moyen de tactique révolutionnaire, et r<m peut croire que l'Assemblée ne serait pas satisfotte de voir ses déovts soumis à une seconde révision. Les députés admis dans ce conseil n'oseraient pas changer de principes, et les ministres ne pourraient pas non plus s'expliquer ouvertement sans se compromettre. Cette espèce de comédie politique aurait donc les plus grands inc(»)vénients , si les rôles n'étaient pas distribués d'avance et parfaitement préparés; mais, dans ce dernier cas, le concert percerait à chaque instant, et le prétendu conseil prêterait bientât au ridicule. L'objet de M. Duport était de donner à l'acceptation du roi un grand appareil , l'a^tarenœ de la liberté, et les formes ou de la c*onviction intime du roi, ou d'une grande transaction politique. Mais ces moyens indiqués par M. Duport ne peuvent pas être exécutés. Il paraît plus digne de la majesté royale , et même plus c^mvenaUe par rapport à l'intérêt public, que l'acceptation du roi, préparée par les propres réflexions de Sa Majesté, paraisse uniquemwt son ouvrage.
QuÀTiuËHE QUESTION. Le roi doit-il faire interroge l'Assemblée pour savoir si elle entend que l'acceptation royale soit indivisible et forcée? Le roi doit-il provoquer ensuite une seconde réponse de l'Assemblée pour savoir s'il n'a pas le droit de faire des ob-
servations, et » la révision est tellement irrévoca- Ue qu'on ne puisse plus délibérer sur les changements qu'il proposera? Enfin, en supposant que la réponse de l'Assemblée soit native sur ces deux questions, le n» doit>iI se borner à mettre son ao ceplation au bas de l'acte constitutionnel?
On réfute cette idée, parce que l'on sait qu'elle a été sérieusement proposée. Une pareille conduite serait nécessairement regardée ou comme un piège tendu à l'Assemblée, on comme un moyen d'y por> ter le trouble , ou comme un prétexte imaginé pour dispenser le roi de s'expliquer ouvertement ; et par là son acceptation, au lieu d'être environnée de toutes tes formes qui peuvent lui rendre la confiance publique, ne paraitrait plus qu'un acte de passion, d'indécision ou de vengeance. Ce moyen , d'ailleurs , est trop petit pour ne pas répugner à la dignité du roi et même à sa loyauté. Son acceptation n'est pas un engagement envers l'Assemblée, mais un contrat envers un grand peuple ; et un acte aussi important n'est pas susceptible des petits avantages que deux particuliers peuvent chercher à remporter l'un sur l'autre.
CiRHOiiiiE QDESTiotf. Le roi doit-il accepter la Constitution , ou doit-it la rejeter et abdiquer la cou* ronne?
Cette question est déjà décidée alTirmalivement par tous les principes établis ci-dessus, et l'on répondra bientôt aux objections que l'on pourrait faire contre ce système.
Sixième qvebtioh. Dans quel «eqsle roi doit-il rédiger l'acte d'acceptation , quelles sont les principales idées qui doivent y entrer, et quel doit être en général le ton et le caractère du style de cette pièce?
Le ton de l'acte d'acceptation doit être celui de.lt dignité; elle doit être portée au point de faire {hvqdre au roi une e^)èce de supériorité sur )e langage que prend VAseeroblée. H sera surtout &cile de rendre cette supériorité remarquable, en parlant de quelques efforts qu'a faits l'Assemblée pour rétablir l'ordre public, d'après les observations du roi« à l'époque de son départ, Le roi peut dire , par exemple :
- Je m'étais plaint, etc., et C Assemblée a enfm reconu, etc.; elle a enfin senti, etc. D'un autre côté, it faut que la rédaction de l'acte d'acceptation ait pour principal caractère de montrer l'amour du roi pour
, le peuple, son dévouement personnel à l'intérêt national ; et , comme il sera facile de montrer que le roi n'a jamais eu d'autre conduite depuis le commencement de son règne, l'acceptation de Tacte constitutionnel présentera le roi tel qu'il a toujours été. Le style doit être simple, mais noble. II ne doit y avoirni exagération dans les idées, ni emphase dans les expressions. Il faut en écarter les réticences, les arrière-pensées, les précautions artificieuses et tout ce qui n'aurait pas le caractère d'un grand abandon et d'une complète loyauté. Voici comment l'on conçoit la marche des idées dans cette pièce : — Le roi doit dire dans la première phrase , qu'il a examiné l'acte constitutionnel avec toute l'attention qu'exige une matière aussi importante; qu'il en a saisi l'en-
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semble et tow les détails, et qu'il l'aeoepte d'une manière irrévocable; il pourra dire eusuite qu'il raoon» naît dans cette ConslitutioD l'expression de la majo* rite de la nation française, et que. cette Constitution fût-elle encore imparfiiite, le bonheur public exige qu'il y ait un terme à la révoluticm actuelle» et à Tinterrègne des lois qui en a été la suite inévitable. Le roi montrera qu'il u'a pas attendu ce moment pour faire de l'opinion publique la règle de sa conduite, lorsqu'il a cru que cette opinion lui indiquait un moyen de plus de concourir à la prospérité naUch uale. Prenant de là l'occasion de rappeler les principaux évMiemenlâ de son r^e, il montrera qu'il u'a jamais été dirigé que par l'amour des peuples, et U lui sera facile de s'attribuei; la première impulsimi que la nation française a reçue vers la liberté. Il semble que le roi doit ensuite rendre compte de la juste inquiétude qu'il a éprouvée lorsqu'il a tu que l'intérêt personnel et l'esprit de parti mêlaient aux bienfaits de la révolution les crimes des passions particulières. Il n'a pas eu le pouvoir de remédier aux maux du royaume. II a été eiïrayé des maux plus grands aicore dtmt on paraissait être menacé dans l'avenir, et c'est alors qu'il s'est déterminé à s'éloigner de la capitale. Ici le roi doit parler des obswvalions qu'il laissa avant de partir. Elles prouvent quelle était son opinion sur l'insuFQsance des moyens de gouverner ; et l'Assemblée nationale a reconnu depuis lors que les délits de la presse devaient être réprimés, et que l'obéissance à l'autorité était le seul garant de la paix publique.
Le roi pourra ajouter qu'il désire que les moyens qu'on lui a délégués soient suffisants pour garantir aux citoyens et à la nalîon les droits imprescriplt* blés qui sont ^énoncés dans l'acte constitutionnel; qu'il emploiera tous ses efTorts , qu'il dirigera tous les soins de son ministère et des agents de l'exécution des lots, à concourir ^ la régénération de l'em[»r6* et qu'il remet au temps et à l'expérience d'indiquer les changements sur lesquels il pouirait y avoir dans ce moment une trop grande diversité d'opinions. Le roi pourrait ensuite exprimer ses regrets de ce que les circonstances ont paru montrer la nécessité de quelques lois trop sévères contre les personnes. Il provoquera la révocation de ces lois et ToubU de toutes les procédures, qu'il est de temps de sacrifier à la paix publique.
Septième question. Le roi doit-il provoquer le changement de quelques parties de l'acte constitutionnel, et entr'autres du décret qui exclut du ministère les membres de l'Assemblée actuelle?
On ne le pense point. Lestnembresd&rAssemblée qui désirent des changements de cette nature ont perdu presque entièrement leur influence dans le royaume, et, le décret fût-il révoqué, on ne croit point qu'il fiit de l'intérêt du roi de prendre dans ce moment de pareils ministres^ malgré leurs bonnes intentions dont on ne doute guère , et malgré tous leurs talents qui sont incontestables. On croit qu'il vaudrait mieux s'en servir pour un ministère secret, s'il y avait nécessité de recourir à de pareils moyens ; on
pense d'ailleurs que la question du choix des ministres a toujours été mal posée. Il importerait fort peu au roi de pouvoir choisir ses ministres duis une assemblée qui n'existe plus, pourvu qu'il eût te droit de les prendre dans la légi^lure qui sera en exerdce. [C'est Bi que son intérêt le porterait à les choisir parmi les membres les plus forts, sauf Jt les remplacer par d'aut[«s, si les premiers cessaient d'avoir pour eux la majorité de rAssemblée. Mais si le roi faisait des observations dans oe dernier sens, l'ambition de quelques membres de l'Assemblée n'en serait pas satisfaite. Cependant, si les députés dont on vient de parler insistent pour que le roi -fasse des observations capables de favoriser leur système, il semble que le roi devrait traiter ce point avec eux , et les forcer de convenir de l'inulilité des observations, plutôt que de s'y refuser. Ces députés se sont assez bien conduits depuis quelque temps pour mériter quelques égards de la part de Sa Majesté.
HciTièME QUESTiOH. Quelles formes extérieures le roi doit-il proposer pour manifester son accep- Ution?
Il faut consulter sur ce point les principaux chefs d*(^[4niott de l'AssemUée ; et puisque toutes les démarches du roi doivent avoir pour objet de regagner la «)nfiance publique, il est de l'intérêt de Sa Majesté d'adopter toutes les formes qui pourront augmenter la solennité de l'acceptation. Le consentement du roi sufSt à la naUon française ; mais il font encore des hochets pour le peuple; il faut le
tu
Ungage des signes pour la multUade. Cependant 3 serait conventble de préférer les formes extérieures de l'acoeptalion qui seraient capables de préâentei^ la dignité royale dans scm plus grand éclat, et d'y associa' la reine et le prinoe royal.
Nebtiëkb (GESTION. QuAod et comment faut-il organiser nn nouveau ministère ?
C^te question est indivisible de l'acceptation dn roi ; ce n'est rien que d'accepter la Constitution . si l'on ne cherche qn'i prévenir un danger pr^ sent ; ou plutôt il vaut mieux refuser, dès ce moment, d'accepter, si l'on ne veut tenir aucune des Mndltions du nouveau pacte qui va lier Lonis XVI à tout un empire. On serait du moins débarrassé, par rabdication actuelle de la couronne, de cet avenir importun, de ces dangers sans nombre auxquels le roi doit s'attendre, s'il ne prend en main le gouvernail du vaisseau de l'État, au milieu d'une tempête, que pour le laisser briser contre des écuells. (hi peut refuser d'être roi, mais la probité de Louis XVI ne lui permettrait pas , même pour se sauver d'un danger, d'accepter une fonction publique d'une aussi haute importance, s'il ne voulait pas l'exercer. Qu'il prenne plutôt, dans ce moment, la voie des armes, qu'il déclare ne vouloir r^er que d'après l'ancienne Constitution du royaume; ce parti , s'il est périlleux , sera loyal ; tous les dangers en~ seront oilculés dans un instant ; ^, dfttfl perdre sa ctrarMitte, le roi , du moins, ne la verra pas s'avilir dans ses propres mains, tl n'aura pus
devant aes yeux plu^enra années d'un supplice pa* rail il cekii auquel et sa personne et ta royauté n'ont échappé jusqu'ici que par miracle, La ]duB affreuse contagitm ravage tout a<m empire, et le gouffre d'où sort le poison est découvert. Si l'ao* ceptation du roi doit fermer cet abime, te roi doit ce bienfiût à son peuple ; maïs si l'abtme doit rester ouvert , qu'il refuse alors d'accepter. On a pdnt dans celte image tous les maux qu'entrât* neraient et l'inaction du ministère, et son iodécisîoD, et sa faiblesse; et c'est assez prouver qu'il faut en dianger.
Le moment de Tacceptation de l'acte oonstitationnet est celui où le roi éprouvera le moins d'obstacles pour une pareille mesure. Ce grand changement ÎA\t k cette époque sera même regardé comme une preuve de [^08 de la liberté du roi , et comme un nouveau gage de son projet de gouverner l'État parles moyens constituticnnels. On connaît tout l'embarras de choisir de bons ministres, mais ou connaît encore mieux rimpossibilité de gouverner avec les ministres actuels. 11 font qn^ l'avenir le ministère soit indivîsi- We, solidaire et toujours prêt à se retirer en entier, plut& que d'abandonner un seul de ses membres. Il faut que les ministres soient plutôt des hommes d'État capaUn d'influer sur toutes les décisions du monarqne, que des hommes nniquement propres à telle fonction du gouvernement sans aucune aptitude pour les autres. Cette dernière qualité suffit à de bous premiers commis; mais les meilleurs commis sont lé» plu» détestabie» des mioiMitw, Enfin , quand
oa «ira trouvé dans un individu les qualités d'un homme d'État, il sera facile de suppléer aux antres qualités qu'il n'aurait point, en lui donnant sous un nom distingué un homme très-fort dans la science relative à son département. 11 est évident que, si l'on ne parvient pas à faire un bon ministre &i le doublant ainsi , il faut y cenoncer pour toujours.
La néœssité de former sur-leK;hamp un nouveau ministère est indispensaUe, parce que la prochaioQ législature sera en activité immédiatement, et la saile e^)éranc6 qui reste au roi dépendra entièrement de la première position dans laqudle il va luimême se placer. Se cooduira-t-il avec timidité? Moatrera-t-il de la défiance dans ses propres forces? H sera par cela seul l'esclave de la législature. La Constitution n'existe encore que par écrit ; il s'agit de la réaliser ; or chacun sait combien la pratique d'un gouvernement peut être différente de sa théorie. Il y a d'ailleurs une foule de pouvoirs sur lesp quels l'Assemblée nationale n'a point statué; la marche de l'autorité est dessinée en gros; les détails en sont inconnus, et il importe que l'habileté d'un nouveau ministère puisse devancer à cet égard les usurpations d'une nouv^e assemblée. Enfin, le système proposé n'ayant d'autre base que la nécessité de reprendre de l'autorité eu regagnant la confiance publique, tout est détruit si l'on conserve des ministres qui perdraient l'autorité royale la mieux afrer< mie, bien loin d'être capables de ranimer un pouvwF presque anéanti.
11 faut maintenant rép(»idTeàquelques i^ecâws.
DçiiiizedoïGooglc
Le roi ne doit-il pas refiiser d'accepter la ConsUtu- Ûoa , s'il la trouve iaaoccj^able ?
Si ce motif ne suffisait point, l'espérance ou mSme la certitude de l'intervention des puissances étrangères ne doit>e)le pas ju^iûer le refus d'une acceptation par laqudte )e roi se trouverait lui-même lié?
Enfin, tafyBB en acceptant, le roi ne doit-il pas dédarer d'une manière expresse qu'il réprouve la nouvelle forme du gouvernement; ne doit-il pas appeler de la volonté passagère d'une nation trompée à sa volonté durable, et se ménager par là le double avantage de concilier son acceptation avec le Mémoire qu'il laissa lors de son voyage, et de prédire à la nation française des malheurs que le temps ne lardera pas de justiâer?
On avoue qne l'on n'est pas frappé d'avance de ces objections. La Constitution n'est pas l'ouvrage du roi, et, lorsque les vices en seront pariaitement reconnus, ce n'est point à lui qu'on pourra les imputer. Il est même certain que l'acceptatitui du roi et ses efforts pour se conformer à la volonté générale, quoique trompée, seront alors regardés comme un grand acte de dévouement de la part de Sa Majesté. On saura que, n'ayant pas été en son pouvoir de donner de meilleures lois à l'État; elle a, du moins, sa* crifié son repos et sa conviction personnelle pour prévenir les maux plus grands encore du gouverne» ment répi^licatn , ou les horreurs d'une guerre civile; ces titres à la reoHinaissance de l'avenir valent bien ceux que l'on voudrait fonder sur une périltwse abdication.
U n'y a pas lieu d'examiner ici jusque quel point la Constitulion est défectueuse. On avouera même que Ton n'y Toit qu'un grand cadre confié au temps, et qu'il remplira bien différemment qu'on ne pense. Pour apprécier la Conatitutioii actuelle, U ne Êiut pas considérer ce qui en &it partie, mais ce qui ne s'y trouve point ; il laut voir, à côté de ce qui y est, ce que l'expérieDCe peut en retrancher ou y ajouter ; il hvA enfin ne juger cet ouvrage que d'après sa perfectibilité; or, sous ce point de vue, l'on n'y vmt que deux choses pour l'avenir, un corps législatif toQJours iàible, tonjours corruptible, se rassemblant pendant use partie de l'année pour &ire quelques loist et Une royauté permanente héréditaire, exerçant avec plus de force qu'autrefois tontes les fonctions du gOttVernemesLt , mais obligée de s'y prendre avec plin d'adresse.
On reconnut que le refus d'acc^tter la Constitution rapprocherait l'époque de la seconde rév<^iti(Hi dent on a parlé au cwnmencement de cet ouvrage, et que Ton regarde dans tous les cas comme inérU»* ble; c'est-à-dire que l'anarchie deviendrait alors aussi intolérable dans deux mois qu'^e pourra l'être dans deux années. Mais il n'est pas moins évident qne cette seconde révolution élaUirait sur-le<:hamp la république, ou du moins changerait la dynastie; et quand cette seconde crise serait à son dernier période, comment peut-on se persuader que la nation cons^tirait à remettre sur le trône le roi que des Duuix ssila nombre lui auraient appris à détester, le roi à qui elle aurait le droit d'imputer et les dissen-
S19 liions int^ienres de l'État, et les gnerres étrangères que ces dissensions auraient provoquées ?
La seconde objection , tirée de l'intervention probable ou même certaine des autres puissances, sem^ ble plutôt un nouveau motif d'accepter, parce que cet événement ajoute un péril de plus au refus du roi. Si celte intervendon n'a pour objet que de proposer des changements dans la Constitution , le roî aora bien plus de moyens d'en recueillir le fruit s'il reste à son poste, et s'il regagne la confiance publique; car il ne s'agira que de raffermir son autorité. au lieu qu'après son refus il faudrait le, rétablir sur le trttoe. Si, au contraire, Hntervenlion des puissances étrangères se change en une guerre désastreose, si nos frontières sont attaquées et conquises, alors il n'y a point k bésiter. Le roi, dât-il devenir simple dtoyen, doit regarder comme ses ennemis tous ceux qui auront provoqué le démembrement de cet empire. Le ressentiment personne des outrages qu'il h reçus doit disparaître devant d^ussi grands intérêts. L'bonneur et le devoir sont là tout entiers. Et. si le roi pouvait suivre d'autres principes, cette intervention, qu*on cherche peut-être à faire regarder comme un grand avantage, serait pour lui ie plm presinnt des dangers.
Enfin , le roi doit sans doute eondlier la ntflfrière dont ilrédigera son acted'acceptation avec le Mémoire qu'il laissa lors de son voyage. On reconnaît qu'il ne doit point feîre rél<^e de l'acte constitatiomiel; mais il y a loin de cette réserve à rimproUtlion for* melle de celte Constitution ; et. si l'on réfiécÉût qu'il
ne s'agit pas seulement pour le roi de conserver sa couronne, mais de la reconquérir ; si l'on pense qu'il doit se donner des forces pour résister à de nouveaux orages, et pour se trouver sans concurrents à l'dpoque d'une seconde révolution, ou recounaitra qu'il ne d<Ht pas compromettre le succès d'une démarche à laquelle la destinée de la royauté est irré* Tocablement attachée. On n*a le droit d'exiger d'un individu que Tobéi^ance aux lois ; car qu'importe, lorsqu'il s'y soumet^ que sa raison les rejette? Hais il n'en est pas de même du (dief suprême de l'exéoitlon des lois. Comment pourrait-on s'attoadre qn*il forcerait les autres d'obéir à un gouvernement qu'il aurait formellement désapprouvé? La connaissance qvCoù aurait de ses principes porterait sans cesse la défiance publique sur les moindres détails de sa conduite ; et ce serait prendre le mot acceptation dans un sens très-singulier, si on entendait qu'un roi peut dédarer, en même temps et dans le même acte, qu'il aecepte et qu'il r^tte les conditions auxquelles il est appelé à régner.
9toi«t d'aeeeptatton de la OonstitotioB par 1« roi , pnipoii par M. de MMktesqniou et us amis.
J'ai examiné avec la plus sérieuse attention l'acte constitutionnel que vous m'avez envoyé. J'ai déposé , autant que je l'ai pu , en faisant cet examen , les préjugés de mon rang, les habitudes de ma vie.
et les opinions transmises dans ma mce 'par une possession de boit cents ans. Je ne l'ai considërë que sous le rapport de l'intérêt national, de la liberté et du bonheur d'un peuple que je chéris ; et pour lequel il n'y aura jamais pour moi de sacrifices pénibles. Si TOUS eussiez présenté le même acte constitutionnel k mon acceptation, il y a trois mois, je l'aurais refusé , quoique alors je fusse pénétré des mêmes sentiments qui m'animent aujonrd'liui. Je pensais que les principe de l'Assemblée nationale étaient loin d'être conformes au vœu de la nation. Je ne m'étais éloigné de tous que pour obtenir plus sûrement l'espression de ce Tœu , que je regardais et que je regarde encore comme Totre loi et la mienne. L'éclat de mon départ a produit la manifestation que je cherchais, et m'a éclairé sur la véritable volonté nationale. Je n'hésite donc pas h accepter la Constitution, à me contenter des prérogatives qu'elle m'accorde , à me soumettre aux devoirs qu'elle m'impose. J'ai préféré de restera Paris pour TOUS le déclarer. Si J'étais aux extrémités du royaume, à la tête d'une armée, je ferais la même déclaration, et je ne croirais pas la faire plus librement qu'au milieu de vous et de la garde nationale. La même franchise avec laquelle je m'explique, m'ordonne de tous dire les défauts que j'ai cru apercevoir dans vos institutions. A la place d'un gouvernement fort simple, qui avait, j'en conviens, besoin d'une grande réforme , je crains que vous n'ayez mis trop de ressorts , qu'il ne soit difficile de les iaire agir ensemble, que les prétentions d'un si
grand nombre de corps admiaUtratifs m se cboquent» que l'influence du gouverneiiient ne {misse être ni assez active , pi assez forte. Mais je suis rassuré par la sage précaution que tous avez prise de ■réserver les moyens de réformer, d'après la pratique, les erreurs de la théorie. Le système de ré- TisioQ me parait bien combiné, sous tous les rapports, ie fonde, d'ailleurs, ma conflance sur la réunion des volontés et sur le patriotisme des bons citoyens, autant que sur l'entière détermination où je suis de les seconder de tout le pouvoir que la Constitution a remis dans ma main. Les bons ci" toyeus sont et seront toujours le plus grand nombre, et je serai toujours avec eux pour repousser nos ennemis et pour arrêter les efforts des factieux. Je le déclare à la face de l'univers : les ennemis de la Constitution française sont les miens, soit qu'ils l'attaquent à -force ouverte, soit qu'ils cabalent en secret pour la détruire. Je notifierai ces sentiments à la France par une proclamation, et à toute l'Europe par la déclaration la plus authentique. Vous me demandez de vous proposer la forme dans laquelle je désire manifester mon acceptation. Je pense qu'elle ne peut pas être trop sdennelle, pour ôter tout prétexte à ceux qui voudraient encore jeter des doutes sur mes véritables iutentions, dans l'espoir de donner quelque influence aux leurs.
En conséquence , je propose de me rendre lundi prochain, 11 septembre, à l'Assemblée nationale, dans tout l'appareil de la dignité royale. J'y prononcerai le serment que vous attendez de moi , et nous
irons ensemble à Sainte-Geneviève , assister an Te Deum qni y sera célébré pour rendre grâce à- Dîeo d'un événement qui assure le bonheur de la France et sa tranquillité.
Je vous propose encore de consacrer ce grand jour de réconciliation et de paix par une amnistie générale du passé, et par une invitation à tous les Français de rentrer dans le royaume.
LE C" DE LA MARCK AD C" DE MKRCT-ARGENTEAU
Paris, 10 septembre ITM.
. Je profite du départ de M. Tambassadeur d'Espagne pour vous écrire plus librement , et avec plus de détail que je ne pourrais le taire par toute autre voie.
Ici toute l'attention publique est presque exclusivement Gxée sur les conférences de Pilnitz. On dit, depuis quelques jours, que l'Angleterre a refusé de prendre part à tm système d'hostilité contre la France. Cette résolution, en supposant qu'elle ait été prise, aurait été plus durable si le crédit de M. PiU avait continué à être ébranlé. Mais si ce ministre se soutient, et que ta France continue à se conduire envers ses colonies comme elle le h\t depuis deux ans , mille événements imprévus peuvoit faire naîUe une guerre à laquelle la nation anglaise
se laisserait facilement entraîner, pourvu que la révolution française n'en fût pas dircctemeut l'objet. Il est certain pourtant qu'un système de neutralité est le parti le plus sûr que le ministère anglais puisse adopter ; car il suffira d'abandonner ce pays-ci à luimême pour qu'il se détruise infailliblement, et l'Angleterre alors serait, plus qu'aucune autre puissance, à portée de recueillir les avantages commerciaux que la France ne pourrait plus lui disputer. Elle parviendrait ainsi à cette espèce de monarchie universelle, à laquelle la France aurait pu s'opposer si elle avait conservé cette ancienne prospérité qu'il eût été facile à un meilleur gouvernement que le sien de maintenir et de développer, et qu'on a laissée s'anéantir en poursuivant des théories chimériques et l'établissement d'une nouvelle forme de gouvernement inexécutable. La guerre dont je viens de parler serait la plus sûre que l'Angleterre pût faire contre la France ; elle serait sans frais et sans périls.
Ce pays-ci est menacé d'une nouvelle calamité, qui deviendra un germe bien dangereux de fermentation populaire. La rareté des grains commencé à se &ire sentir, et l'augmentation forcée du prix du pain excite déjà des troubles. La récolte a été mauvaise dans une grande partie des provinces méridionales ; la défiance universelle s'opposera aux secours mutuels d'un canton à l'autre; la force publique, organisée comme elle Test, ne pourra, ni ne voudra protéger la circulation des grains; l'impuissance des corps administralifâ , au milieu d'une multitude qui
ft2S leur Mt la loi , ressortira avec une nouvelle ^tîdence; chaqœ maBicipaHlé retiendra son blé pour SToir le pain à meilleur marché, et le blé qu'on fera raiir do dehors pour le» endroits qtii en manque» toùt, sera rendiéri d'un quart par la différence des dianges, et d^in autre quart, soit par les pillages, soit par la dépense des convois. L'intrigue ïram flonc bean jen, si elle vmt développer ce terrible âément de malheurs publics, qui peu^étre sera encore fortifié par les manœuvres souterraines de f Angleterre. Fignrez-voiis ce que deviendrait Paris, qui d^jà n'est plus habitable, si cette ville manquait de iAé, ou que le peuple Mt forcé de payer le pain cjoatresous la livre!
Pour ce qui concerne l'empereur, je redoute, je l'avoue, l'intérêt puissant qu'a la Prusse de le pousser à des opérations ccHnpIiquées et coûteuses. h sais bien que la nullité actuelle de la France ne permet plus de compter sur l'ancien système des alliances; mais celle de la Prusse, de la Hollande et de TAnj^eterre est si naturelle, que toutdTort pour la rompre n*aura jamais qn'nn succès passager; et, sous ce rapport , je crains bien que les dispositions aidcales actuelles de la Prusse pour l'Autriche ne soient très-précaires.
Les puissances sembleraient s'accorder d'îdM)H sur des projets hostiles contre la France, qu'il serait chimérique de compter sur la durée d'un tel accord : et l'idée que c'est dans Paris qu'il feut rétablir la tranquillilé de l'Europe n'est peut-être, sous beaucoup de rapports, qu'une phrase spécieuse.
fesuiâi^ldaieat tenté de txoiro que lesyAàiM éuA il i'ugh pourrait bmeoer dea chatux». minenos pour |'-empereur.AiaBi,riDf«iélUéd'ua;«Ut«pCHirr«it<!(«jpffoqiettre «eâ succès^ ta FntQCe» si ^k n'dWtit |HW écrasée dïDs use première e«i0iiagii9 . développerait JnraiUU)t«meDt de grandie re^w^tgu-ees à la wettfkdeaiUaéa de la guerrei bt, si lâg. alliés éprou- •vaiEHit qMlquas évàiemsDts malh^reuK , ee qui eK ■peu [Hvbalrie, m'ol^ecteni<t-cHi. aiaia ce qui w fiosuble «epeadaDt, les proviooœ betgique^. pren>qoéea ai de niwTelieB inuirreetiMifi , sapaient alors iMéTitableauBt fsrdues pour Vcoipereur, tandû que «es alliéç n'auraient rîea k craindre pour leur pMpre territoire. Il est d'ailleurs évideat : qu'on n'a pus épuisé toutes 1^, combinaisofts qui, sans &tre la ^erre, paqvent {)^rpét^ef jU nullité .polittqM«4«l'> Fraso9. Et. si ce système convient aux vwibkblee jlitérél:^ de l'Angleterre, je n^ vois p^^ po^njuAi il ne serait pa& égalcmant pr<^fiévaMe,poui: ï^
. Au reMed je ne rajsoime p^ntrétre ici que sur di» suppoutiws mal fondées en ce qui coutume la puissances étraugères; mats, ^i je penche pour te 4l«riuer système dont je viens de pajrbïr, c'-e^ qufr je suis plus à portée que beaucoup d'autres de cqq- Xiaitre la véritable position de ce paysici. U marche rapidement vers le coup mortel de la baoqueroulÊ. C'est là le point qu'il feut surveil|er i c'est l'événement qui, s'il se réalisait, devrait, ce lue send)le, pins qu'aucun autre- servir à diriger 1^ rnes de^ puissances, étrangères. Les espérances et les iotf
rto daa «nigruts nefravoit servir dabaie k de< «ondùniistHis ^itii)tieA, car. de ku^tnaps, il ne * s«^ possible de râabtir en-Frauice ce t^ les émt grantB «etikot y rétaJi^r : il y SNiait ck»ae na véribiblfi danger à ;s6 laisacr guider par iat cbe& de «e. parti.
. U futt biw com[Mw aur votre iodulgenite. no»- ^em )e ctj^nlej pgbr.wer voos exposer aiui tonlec peft |i0Mé99 ; , HiMfl .jff V4MU sMpp^ de croire .que. si je.iu«|}9a«ideijVfâœ«eKQxa«teai»Uoe qui ae peaae ici sons mes yeux, je n'ai niUlenieat la préceution de ^i^ mwos 4u'm« aiUre la marcha des événfr* meoM du.debiGHB.
Je.n^puls ric« mws 4ire enOtve de peaittf ara- JI^UM^tèredDnt b roi donnes» sm acoe^iirai à la X^D^Ub^D I il fi'w ocojtfpe depuis deux jouns.
Ui COICXP I^ U «iRGK A U B£INE.
.'- Ij» parti qtie ie roî lient d'adopter (1), et Fassentiinent que U reine a donné îi là' démarche du roi, assen^nent démontré par sa présence, ont d^ pro- ^btiimgrHid effet sur les rëTcdottonnaires, et disposé i^^>èQpte îi une cAifiatce qo'tt serait facile d'accroître.
' -{1} fi 1» »e(*****é , Me tt)ï àvail ftFrmélléiiWDl accepté la nourene
Ceci eit uiLexABi|4e dit poHirtHr <)oe k rrâne paar> rail eswoer, si elle «avait pr^re siv elte ei oafoèw parfois ce peuple mobile et frivcrfe.
Certes . anUnt ^e Sa Majesté , je déârentis qu'il y efit no autre moyen de ndferrair l'autorité, au milieu de la désorganisation générale qui domise dans tout le pays. Je sens tout ce qu'il doit en coâter ^ la dignité de la reine, A'èwe CMidamnëe k compoatt avec une multitude égar^. Miûs enfio. IfMvqoeh nécessité la plus impérieuse «i ftitane 1(h, ku-sque le parti opposé à la rëvolutii(»i n'offre aucune force sur laquelle cm puisse s'a^^yer^ lorsqu'une intervention étrangère (sur laquelle Votre M i^té a dA^re exBCtem«it éclairée ) ne i^oœet ancnn espoir foodé, il n'y avait pas de dioix, il lallut nécessairem«it adopter le par i que la reine a pris , ou s'exposer aa péril de résister avec les moyens presque nuls qui restaient entre les mains du roi. Aujourd'hui que le sort en est jeté , il devient urgent de se rendre bien ctMupte de la («Hidnite qiri doit h l'avenir être suivie par Leurs Majestés. Il ne s'agit plus d'examiner si l'on pouvait faire mieux ou autrement, mais il faut bien se convaincre que si , après la démar<^ éclatante qui inspire de si gr^i^les espécançeç à ta nation, on arrivait à tromper sçs espérances par des t^sit»tionsouparderiiiactiiui.on s'exposei;ait k d« befutcoup plus grands dangers que tous ceux, auxquels m a si <^tlici|ement écb;^>pé jus^'à présent. Tout isr dique dcuc la nécessité de se tracer un plan de conduite qui soit d'accord avec ta lettre écrite par le roi à l'Assemblée iiati(male. Si l'on s'écartait de celte dnec-
lieo.Ieroi resterait immédiatement isolé et en boUe il l'aormosit^ de tous les partis , car il ne lut re^ f^s xuiourd*hui que le pa:rti popùlaifé sur lequel H puisse s'appuyer : par s(»iacceptatran de laConstitulioii, y s'estséparécte tons les antres.
il est UD autre point sor lequel je dois uissi appe? 1er VaOeiAixm de Votre Majesté : c'est celui qui contHte h formation d'un nouveau ministère, fort et Doi. Je la prie de Toiilwr bien m'acoorder îi ce sujet nu coDfôrence, dans laquelle il me sera' plus facile i» fui elpoeer mes obaervalious , de réponibv aux questions qu'elle pourrait avoir k me.Mre^ etdelui soDinettre enfin quelques vues qui pourront n'être ps inutiles dans cette grave question.
Le comte de Herey m'annonce qu'il attend vers la fin de ce mois une réponse de Sa Majesté' l'empereur ^ la deBuade qall lui arvait faite pour mon entrée au service d'Àutrïche. Il m'engage à ne point quitter eneore Paris, et à rester aux ordres de Votre Majesté, qui dirigeront ma conduite.
J'ai attendu que le roi fût sorti de la révoltante position dans laquelle on l'avait placé , pour te prier d'agréer ma démission. Je me serais reproché de remettre à un autre qu'à Ini-méme un «nploi que je tereiis de ses bontés. C'est avecun prof(»id sentiment de tristesse que je quitte le service du roi , et je n'aurais certainement point cédé aux convenances qui me portent à cette démarcbe. n j'avais été assez heur<Hi|: potMT remplir près de Sa Majesté des devoirs indtspcnsablestJe conswverai un souvenir étern^ des bmtésdODt Votre Majesté a bonoré les pfenûères
CM années de mon arnrée en France. Lefi maHfenrs ^i sont venus Frapper la reine; les Jrijnstices odirases Aon^ eti(! a Àë la TtcUme; la confiance qiie, dans pinsienrscivcdnaUHicesdîlBeiles, elle a daigné m' aecor' der, m'ont inspiré ponr VMre Majesté, si j'ose m'exprimer ainsi, des sentiments ina) trahies du pins respectueux attachement «t d'un dévo6ement dont mon plus grand bonheur serait de loi donner des preorcs en tous lempsel en tons tien. ' .' <
- Jèprakidslalibertéde jmndreidmalettreaurel, m suppliant Votre Majesté de bien Tonleîr h lîrë el la Ini remet&rè.
LB C» DE U UâHCK ad C<* DE MSftCT-AR6KNTEA.U. Pari», la tenVaàm titb
Votre message a ëté^it, monsiedr le comte, avec la plus grande exactitude; c'est'par prudence qu'il 10*8 pas été fait très-promptemen t. Votre lettfê a passé des mains de l'abbé Louis, ^ qui vous t'aviez remise, tlans les miennes. Je l'ai feit parvenir eilsaîte^ la reine par l'entremise de M"« la comtesse d'Ossuh.
Je vi«is d'apprendre que M. Fambassadedr d'Espagne, auquel j'avais remis nne lettre lelO, croyant, ainsi qu'il me l'avait dit, qu'il {^rtàit le il', ne part [^s que demain. Il est efaar|^ d'une réponse de h reine à la lettre qni a passé par moi , en cette t^ponsQ vous instraita mienx que je ne pourrais le ^ire.des notift àa parti qu'on a adopté. On a crb, et je le crois
it, qàe tonte autre cooduite était impossible dans les circcMistanoes oà on se trouTephcë. Mais œ parti. même a dea dangers sans nombre, par cd» même qu'il est dëoisir. Ce n*é(aît rien que d'hësitw tant qu'<m n jB p«s été forcé de s'expliquer d'une nuu nèreftoailivé. mais anjourdliuî le sort en est jeté. Ir'aooeptaUon d'une Ct^atiuition par câiifû qoi doit ^onvemâr be peut p^s être un acte isolé, puisqu'elle doit Kr» oha^e j<iur ou CMifirmée ùa dém«itie par t^HtedleattCtioH du gouvn-neoKnt. Cet enf^agement ayant donc par ^ nature! de« eSMs prasqba irréirooar Ued, c'est dniquement de la suite intariaUe qu'on iBeUra à le four, que dépendent les chances heureuses qu'il peut présenter dans l'aTenir. Hais si on rétrograde d'un seul paa , les pêriU r^^rïtront arec ime TioteBCe incakàlable. Car le roi doit savoir qu'ayant fosnpu, forcément ou non, arec les ennemis de la ré- TtJulion , il n« peut aTCnr désormais pour lui que les r^c^Hli(m&aires. S'il s'ali^iait céux'â, ir resterait Wid, elposéà tous les hasards; il lui faut donc anrani tout regagner la oouAance puUiqqe, pour fonner un tiers parti de tous les hommes modérés qui réclament le rétablÎBSMtnent de la tr^u)tiilUté. Au reste, si le roi s'est séparé des contre-rérc^utionnaires, on doit reconnaître qulndépendam^ent de la force des circ(ui»tanoe& qui l'y poussait , tes espérances de ce parti ont une base bien fragile, même depuis la déclaration signée àPilniiz. Si la copie de celte déclaration, telle que je l'ai vue chez M. de HootmoriB. est exacte , les secours qu'attendent les princes émigrés sont loin d'être définitivement réglés.
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Il me scoaUe que la dédaration laisse encore à S. M. l'empereur beaucoup de moyens d'éluder ime oitreprisc qui tous parait à vmis-m^e prëtient» bien des écueits et des dangers. Soit qu'il entre dans le système de la coor de Vieime de oontribo» à rétablir la puissance de la France, ou d'«mpécher an eontraire qu'elle ne reprenne ses fMx^s, l'emperear devra encore hésiter, s'il ne pent parvenir à l'on on l'autre de ces buts sans courir les risques d'noe guerre roinense, et de se CMifier à des alliés qai pe»vont le trahir au moment du diuiger (i).
Ces consid^ti<«B jnstiftent encore facceptation de la Constitution par le roi. La ietire qu'il a envoyée à l'Assemblée natimiale a été rédigée ftfesqoe entiàranfflit d'après le projet qai avait passé par mw. Après quelques dâtats, dans lesqueh les ministres ne s'entendaient gnère, la révinoD du [vojet de lettre a été rouise k MM. Duport et Barnave , qui , pottr évita bien des difficultés, plutôt que pour faire mieux, <»t raccourci cette pièce raivirtm de moitié. En cela ikoDten raiscn, qwMque laleUK aitpeM^tnperdo
(1) Nom avont tu et ta i Vienne une lettre confidentielle, dt(^ de onze heares du soir, le Jour DièMw et à l'intUnt où la.cQaretilioa de Pilnitz venait d'être signée, écrite par l'empereur Lcapold à son premier nÛDistre , le prince de Klnoitz , qui était re^ i Vienne. DuM cette lettre Vempermr aunoiioe i aon ministre lia*!! peaf 4tre parfaitement tranquille, que ia conventitn qu'il TÏoit de tignvc ne l'engage absolument à rien ; qu'elle ne cânlient que des déclarations générales sans portée , arrachées par les sollicitations de H^ le comte d'Artois, et finit ra lui donnant l'aseiuance que ni lai feaipueilr, ni son gouvernement, ne se trouvent liés en quoi ^pw ce soit par ttUe convention. — Telle ftil cependant cette célèbre convention de PUnitCi il {Mopos de bqudle on fit tant de brait alors.
on pâu de sa digeitë, et qite le roi se soit prononcé d'une ttUDièro beaucoup plus Rendue contre les vaéconteats du dehors que contre ceux de l'intërieur; ce a<mt là des inconvénients qoe le premier projet ne renfermait pas au même degré.
Ia poùtion du roi paraitrait trè»4méliorée. si oû. m jugeait par les appareooes; mais cette amélûr» Uoaiienià de& causes peu durables. Les moindres bocbets sufjSsent pour amuser le peu{4e de Paris, et il a cru que toat ^lait bien » puisque l'Assendilëe imtim^ disait qu'elle était satisfaite. En conséquence, ily a eudes illuminations, on a préparé des fêtas, et il n'en fallait pas davantage pour dbanger pmdant qnslques jours les di^Kwitions de la multitude. D'un avtrecâté, l'Assuublée actuelle a trop d'intérêt à laissée le royaume dans un état de paix au moins apparent, ptwr ne pas diriger tous ses eCfortsTers ce but; nuis les chefe ne se dissimulent pas que nous viT<His a» jour le jour, et que le moindre incident peut renverser tout cet échalaudage de joie publique.
La,pr««hfliDe légUIature est décidémod mal composée: on saitdéjà que les trois quarts des nmiveaux dépotés 9<nt des hommes nuls, et que les autres ne seront nsurquables que par des opinions incendiaires. Le corps électoral de Paris vient de nommer BrissoL Un nommé Danton le sera peut-être aussi : Tabbé Faucbel le sera «erlainement. VoiUt plus d'éléments républicains quo n'en renfennait l'Assemblée actuelle, indépendamment des auxiliaires en ce genre qui viennent en foule des provinces.
Ija. garde nationale de Paris est aussi un vif sujet
d'inquiétude. M. de La Fayette, flatté sailâ doats ih D'avoir point dé' successeur dans son comiDande' Édeht général, e6t venu k bout de faire décréter que les six cheFs dé division commanderont la garde entière, à lour de rôle. Sbn feut est évident. !l afTecLerade'se tenir dans une orgneHlense retraite, et biétatôt dfesltisuireefiohs fréquentes, dôilt la répression serti édnfiéeir des chefs divisés, obligeront à rappderle Éfodeatecommafidant général, qni k'èit ménagé avec soin cette efPrayante dictature.
D*lm autWî côté, la crainte d'une guerre cotitirilinera presque autant qn'une attaque réeHe à prâlobK ger l'anarchie. H est niénie possible «giequelquestdfes folles de la houvelle Assemblée prôâtentde l'«ir #ibusiasme du premier moment de sa réunion pmir feire décréter une invasion dans les Pays-Bas, en l^résentant lesmenaces des puissances commodes hostilités , et avec la conviction qu'une nonveU& iù- ÂurrecUbn *ms les Pays-Bas serait- pour la FVance une barrière de plus. De là à l'insurrection dn'pelya de Liège et de la Hollande, il n'y aurait: qifim pas. Tout cda vous {àraîtrafon; eh:bten! poiir 1* proe*ainél^islatupe, telle q«'e!leeâtcompoéfe, definifr' sàres 'aussi incendiaires, aidées de ramribitiôn ' de M. de La Fayette, paraîtront ia diose du mondé laphis shnple. L' Assemblée actuelle ne vient-elle pas, iï peu près, d'après les mêmes principes, de s'emparer d'Avignon et du Comtat , s&ns calculer queq'étail nne belle page qu'elle préparait pour le manîfi^te futur des puissances étrangères contre la France?
Jl'estévidént.d'ft}»^ cette conduite, que là France
n être à» T^rithMe état de guerre arec tous les gotr* vememMù ; elle les nenàoera'sans cesse d'insarrec^ tioBS chez eux, et les instihiéctions là tondnirortt ^ la conquête. Rome dÀrônant les rdis, quand tes peti-» pies «e ineuaiient sous sa protection , n'aràlt pbs d'an* tre-systéoie. ■ .'■'
Je vois donc le germe de plusieurs pérîH'flâiWJ les dispositions proch»i«es èe l'opinion publique et dans la direction Irès-probahle que prendra la nouvelle l^JsIatu re. Un. bon nainistère gau^er^ilde bçau; coup de difficultés , mais on ne s'occupe pas de le former ; on est même loin de comprendre jusqu'à quel point cette mesaré est commandée par la plus impérieuse nécessite. Je regarde aussi comme une grande faute de la parc dé h iioiir, l'habitude qu'elle a cdntrtictée de cfeerchôr à acquérir de rinftnence soit dans TAssettiblée, soit ait dehors, an moyen de dtstrfhu> tidnsd'irgmt. On doit s'Attendre' naturellement qtfê la plwpartdeceax qu'on séudoie ainsi créeront tout ërprès dès pe'rils pour continuer k se rendre néoessaire^; -■■'■■■,■ ' ■ ' ■
.GomniMt surmt^iter tous ces obsadesîJ* we trouve aucun moyen parfiiitemeni saffîgant, ^'if^glt dbs âflbires du pays ^ général ; mats s'il ne s'agit que de fa sûreté du roi etde la r«ne, et de la conswvtt« tion du gouTérnemehl tiiMiarchiquei il sufQrsrilt je pense, qujBleroi se maintint rbans la' direction qn^ll apriseiSD accefifânt Jaf Constitution; et qoe; pairtcnites ses déma^clies publiques et privées, fl i^bf!brç& 'de déUviPetesprériantions qui existent coptrélû; ttdeiie^netlÂ'ioanfianisodiipdui^. ParioettÉicbn>^
duiiê, et même en ne se pi^ëooduput ni de la àarée ni des cbangoments de la Con^tution, dont la re» pmsabilité ne doit ixnnt peser sur lai, il pourrait pn^>aUdinept se refaire une aMez bonne situation. Hais on se lasse d'une prudence de diaqne jour, et pourtant le salut du roi n'est que dans remploi de ce
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Depuis l'acoeptatiott de la Constitution , nMmsieujp le coBBAe, lesdénisrchesin'iTées du i*oi'et de la reine leur «it rends, du moins en apparence^ le re^[»ect et l'alfectios de la mtritibide ; mab tant que je ne les verrai pas secondes par un miinstère uni, ferme et habile, je n'aurai auoin espoir que lenr succès B(Ht profitaUe. J'ai fait passer quelques notes dans ce sens. Je me sois fortifîë auprès de la r^ne de Vopînton de l'abbé de Mmilesi^iou , 'auquel , avec rai8on> die acowde de la conâanoe. J'ai agi anssi diuiste même s«ts sur M. de Hontmorin. Enfin j'ai^n^t^ tout ce que j'ai ors propreà réfeillw!'att«BUon des Twleries sur la néeesùté de prendre un parti à cet e^rd, amit que la prochaine légidatnre ait aêqnis une influence qui deviendrai! alors tràs'^ênanle ; tandis qu'au moatoit où la multitude se montre satisSùte, H kirsf^ l'AsâraoUée aotutlle towdie ii sa
an, la ffffmatioii d'on nonvean ministère serait fi^ cile et sans (knger. Je joins ici la note que j'aviôs fait rédiger dans ce sois et de concert avec Vahbé de Hotttesqniou , et que j'ai fiiit passer à la rane (i). M. de Montmorin est eoUèremeot et fidèlement à la reine : elle peut compter sor loi beaticoap plus qu*on ne peot compter ordinaireibent sur les hommes fiiiMes ; car œlat-ci , malgré son mmque de caractère, sa dmiditë et sent indécision , est moralement honnête et pur. Si donc il serait dangereux dé ravoircoromediefprincipal dans le conseil, il est essentiel ponr la reine qu'il continue k en faire partie. Il peut mieux que tout autre , dans une quantité d'aflàires, sarrdller le roi qui, sans lui, échapperait à la reine ; car je m'aperçois que cela arrive fréquemment, et rien n'e^ plus propre à entraver la mardie systématique qu'il convient de suivre. Il est natnrel que la reine craigne de fiiire sur le roi des essais incertains de son iaflnenoe ; ^it l'est aussi qu'elle n'aime pas à laisser apercevoir cette incertitude aux Mitres. C'est , au reste , à cette position de la r«ne t|a'il faut attribuer l'e^tèce d'indifférence et Thésitatitm qu'on remarqne dans sa conduite. H n'en serait pas de mdme si elle pouvait prendre la direction des afiâires, et c'est là qu'il fondrait en venir. Or, pour cela, que fknt-il ? nn ministre fort dans le conseil . qui s'entende avec elle, et dont M. de Mcmtmorin, par suite de la faiblesse de son caract^, de-
(1) Cette note ne l'ai pu retroav^ daai les ffien ia priooe d'Areoberg.
Tlepdra UeiuA le^dèle awvi|0tlf';tt-'ct^iâe ptea,- la jC^tniuation 4e l!ii>ilu^K< fp^- M> de Uonlmorin «xerce but le rot dqns 1q& délAÏU. A «e& deux coaditipn&.ofi «epa maitra des petites coniioâ des grandes
; . Çq ^ystèuiQ «9t {<wdé wr 1a I3p:actàr« pertowtél
Jj^ i^ip? 119 a«a ^ Ip JHtjqt^ G^flrAt.d^ ailiunw, .q}i'ç|l^ ne sfrxp^afwad^fKaf U4 piii^»l«« b^bUo. M &ery|e près du'PQt pa^ un ^pmiuB fidèle avec jqqnql U «çrtrwve à ^0Qaifie;il.fav4f^s'att^odrQB;de .grïndjee^. fautes et k mille d^ogeps. C9f.6lliip>.ii(^t jtn^Dçber le mot ,. le roi e^t iqci^iabla dp f égnep, et b .;çeî|ie, bjep secood^, p^uE seule S|i^pplé^r:k cette ifl- .c^jiacité. Ççl^ m^^.ne suffirait i^s,; ïj^ fajudrait et^ .çoreqitf lit reloe. reconnût la pëceesitë des-occuper .des alfaices. avec iné^ode et suUé;.Miaudrait qu'elle .ae fit 1^ Jql do ne plus ^çcor^f! une d(9it>-99nâitiu}eii beaucoup 4e,geqs, et:qv!eUe dofipiiit:?^ rêvant^, f^ .con^apce ent^ k feliii, ,c^'.el|9 ,ai^^it:cb<vsi ptHtr .^-seçopjder. ,:,',:,. .'i -i ;■■•■-■: -, .
. M,detfont[aori^,,solt [«ir^^ji^aini^def^fai- ,blessei<soH par quelqpe,c(fin|^'siu-,^ poftftjpu pei- ^sounell^^aprppçséaitroi de.lè'rc^placeç au dé- P^tew^pt d«$ «fJEitirçs.^traiJ^gères, «t de le conserr ,yer daa^ le. cjwa^il. Le choix de la reine .pour son successeur a porté si)r M. de Moif^îers ; le xoi lut a écrit de Tenir ; on n'a pas encore sa réponse.' Bougaioville a refusé la marine ; il aurait accepté Ten- 'trée an conseil ,' et avait indiqdé p6iii' là marine un
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les quesilws îwpçrtaDtQs. On ne lui 9 poi«t rëpopdVi. fît-oa Içs «Imigfiinentfk dont je Tieo&,(le parle?, ^ suffirait que HM. Duport-4tt-Tertse.9t Du Portail restassent au conseil pour perpétuer et aooroitra tes jjbngereuy inconvéniwts d'une Aftseoiblée avide de .tous les pouvoirs, et d'une aroàée indisciplia^ ni pour ainsidire sans (jt^»;.Qar te praBier de oes iMNumes cétteia toujour» à l'AswmMée , et le second à l^année. Or, à en juger par les intentions qu'anoeocent déjà plusieurs nouveaux d^put^ • on dût s'att&odre que la, prochaine Assemblée sera enpore plw 0{^sée ït la royauté que la préc^d^te. Et conun^t le ri;ù pwirra-tril se défendre, si ses conseillers les plus intiniefi.gont ses ennenis personnels, et conspirent ,i(nx-iuéa)es contre la monarchie? MM. Diq>ort'da- T^f^re et Du Portail ne sont pas de ces niinisu^ qu'on garde jusqu'à ce qu'on trouve mieux pour les remplacer ; car il n'y a pas de choix qui puisse être pire.
La lettre des princes émigrés et la déclaration de Tempereur et'du roi de Prusie/ publia presqu'au moment de l'acceptation de la Constitution par le roi , qut, éjié pendant quelques instants un objet de simple curiosité, mais voilà tout. Elles n'ont pas même causé une variation sensible dans les effets publics.
Je n'ai pas encore une idée bien arrêtée sur ce qui peut résulter des efTorte du parti des éiuigrants; leurs r^sources en argent doivent être limitées; ils Semblent faiblement soutenus ; il parait même qu'ils
cesseront de l'être. Leur rentra en France derlendra de jonr en joar plus difficile, et les chefs de ce parti doivent redouter le moment où s'épuisera la patience de leurs adhérents réduits à la misère. L'émigraticm CMitinue néanmoins et il un degré prodigieux; elle est provoquée par les lettres écrites du dehors. Si les chefs de ce parti n'ont pas Tassarance de quelques puissants secours, ils sont t»en coupables d'^trainer dans leur cause tant d'individus qnî vendent tout ce qu'ils cHit pour aller [les joindre et risquer de se trouver bientôt sans pain. A-t<on es* péré qu'il suffirait de grossir le parti pour en imposer id ? (^ a, dans ce cas , bien mal calculé les effets de l'effervescence révolutionnaire. Si, , d'un autre côté, on a r^rdé ce moyen comme devant déte^ miner les secours des puissances étrangères, it me paraît qu'on pourrait s'être singulièremeal abusé.
DCQQESNOT AU COMTE DE U. UARCK
Paris, 30 septo^m ITH.
J'ai passé chez vous pour prendre congé de vous, vous renouveler ma reconnaissance et- tous les sentiments qui m'aflachenl à vous. Ils sont ineffaçables dans mon cœur. Je pars, je vous demande permission de vous écrire; je recevrai vos lettres à Nancy; mandez-moi où je devrai vous adresser les n
Adieu, Monsieur, soyez heureux, tous méritez de l'être , et je tous assure bien que personne au monde ne désire votre bonheur plus que moi.
LE COMTE DB U HARCK k LA REINE.
Paris, a octobre ITM.
La reine m'a fait demander ce qu'était un anciai secrétaire de Mirabeau, qui a écrit à M. De la Porte des lettres déplacées.
Ce secrétaire, nommé Comps, est un fat, qui au besoin joue le rôle de fou. II a été très - fîàcheux dans l'origine que cet homme se trcmvât instruit de toutes les relations de son maître : il ne m'avait pas été possible de l'écarter. J'ai su, mais cela ne s'est pas l^it par moi , que l'archevêque de Toulouse s'était laissé aller à lui donner dix louis par mois : et c'était beaucoup plus que cet homme ne valait. A la mort de Mirabeau, je craignis les inconvénients de l'indiscrétion de ce secrétaire et l'espèce de folie vraie ou jouée qu'il a manifestée alors; je voulais d'ailleurs l'arracher à toutes les personnes qui s'empressaient à le faire parler; ^i conséquence, je lui donnai un logement chez moi , pour être à portée de le faire surveiller. Il me gêne beaucoup, quoique je ne le voie pas une fois par mois. Il suffit que la reine lui fasse dire par M. De la Porte qu'elle me
chargera de lui payer les 20,000 livres qac Mirabeau lui a laissées par son testament. C'est lont ce que l'on doit faire pour lui. Ces 20,000 livres seront payées sur l'argent que j'ai encore, et dont je rendrai compte incessamment à votre Majesté.
J'apprends dans ce moment que cet homme vient d'être nommé , je ne sais par qnd moyen , secrétaire des commissaires qui sont envoyés à Arles, ce qui lui vaudra cent louis pour deux mois.
LE COMTE DE HONTMORIN AD COMTE DE Lk MARCK. Dimiiaclie, i octobre I79i-
Vous avez fait une si courte apparition aux Tuileries, qu'il m'a éié impossible de vous rejoindre après avoir rempli votre commission. On m'a chargé de vous dire qu'on vous verrait mercredi à sept heures : il faudra arriver par l'appartement de M™* Thibaut, qui demeure où logeait le duc de Villequier. J'espère que nous nous verrons avant ce moment-là. Je suis bien lâché de ne pas m'étre trouvé chez moi quand vous êtes venu avant dtner. Je suis obligé de sortir dans le moment. Bonjour, monsieur le comte , vous connaissez mon tendre attachement.
Faites-moi dire quand vous viendrez, afin que j'y sois sûrement ; je serais bien fâché de ne pas profiter de tous les moments que vous pourrez me donnez dans le peu de temps que vous serez ici.
LK COUTS DE MONTHORIN kV COUTE DE U UARCE.
Liudl, 3oetiiIireiT9i.
M. de Moustiers refuse (1), mais il arrive. J'imagiae qu'il veot connaître le terrain, et voir s'il ne ser»t pas praticable d'accepter en se faisant presser de nouveau, et, dans le cas où. cela ne se pourrait pas, de se feire donner la Suisse ou la Hollande, ce qui est juste.
U s'agit de faire un autre choix , car bien certainement je ne garderai pas. Je verrai ce soir la reine et le roi, et je leur drananderai en grâce que cela soit terminé dans la semaine, car inea décidément je n'y tiendrai pas plus longtemps.
J'espère toujours vous voir ce matin.
(1] De nn^acer M. de Uwtmoriii aa minislëre des affiifres étràngèreg.
LE COHXE DE HONTHOMN AU COUTE DE LA UARCK.
suedi, 8 «tob» im.
Je rentrerai chez moi immédiatement après ta cour, et je voua la sacriâerais même bien sûrement, si cela était nécessaire. C'est avec Uen du regret que je TOUS vois vous éloigner de nous, et peut-être pour bien longtemps; je sapais bien fSché de ne pas pro-
Ui filer de tous les instants que tous pouvez me donner. Bonsoir, monsieur le comte, tous connaisseK mon bien tendre attachement; soyez bien sûr qu'il durera autant que moi.
LE COMTE DE U MÀBCK A U fiElM.
Il m'eat imposùbld de m'ëloigner de Vôtre Majesté sans lui parler eocore de ma respectueuse et éternelle reconnaissance et de la douloureuse agitation qui ne cessera de me poursuivre aussi longtemps que je ne saurai pas la reine dans une position plus tranquille et plus heureuse. Qu'elle daigne donc me permettre de lui exprimer encore ici tous les sentiments de mon âme : je la 8Uf)plie.cle croire que partout, et en tout temps, personne ne sera plus ardemment occupé que moi tId désir de lui être utile. Je pars pénétré de reconnaissance pour la justice que Votre Majesté m'a rendue en daignant ra'accorder quelque confiance, et n'entrevoyant de salut pour ce pays^ que dans les qualités éminentes qui distinguent Votre Majesté.
Après avoir réfléchi à ce que Votre Majesté m'a
demandé ausujet de Pellenc, et sentantcombien il est
important de ne pas se tromper dans une question
' si délicate , je trouve que la ooodaite de oet homme,
depuis |>Ius de deux ans qu'il demeure chez moi,
offre assez de garanties pour qu'on puisse sanscraioie lui accorder beaucoup de confiance. Quant au genre d'utilité qu'il pourra présenter dans le service que t^ i-eine pense à lui donner près du roi, je certifie qu'il serait très-difficile de trouver un& personne qui pût mieux que lui remplir cette place. S'il n'a pas tous les talents d'un grand écri'niin , il a, du mmns , une grande neUeté d'écrit et de rédactîon.et.deplus, «rae docilité inouïe, dans un baouoe dé sa forob, à mettre en enivre lea id^ des autre». Je lui faisais foire chaque jour depuis quelque temps un examen raisonné des séances de l'Assemblée et des prindpates feuilles publiques : je crois que Votre Majesté peut lui faire continuer ce travail, ^i sera souvent utile.
Je poue que, w Votre Majesté se détermine à choiùr M. de Pont-l'Abbé pour un des maréchaux de camp de la garde du roi, at qu'elle soit indécise pour le choix de l'autre, elle pourrait consulter taii <» point M. de Pont-l'Abbé lui-même. Il en résulterait nn accord important «itre ces d«ix officiers, et en peut être assuré que H. de PoBt4'Abbé iiHn<& qu«a qu'un bon militaire et nn fa(Hnme fid^.
LK (?» DE LA MARCK AU C" DE MERCY-ÂRGENTEAC itaisma . tO octobre ITM.
HONUBDA LE COIITE ,
A mon départ de Paris, la disposition du pidnlie paraissait plas favorable k la cour qu'elle ne l'avait été depuis longtemps. L'Assemblée législative, qm avait cru se populariser en essayant par un de ses décrets de dégrada encore davantage la dignité royale, s'était vue aussitôt contrainte de rermir sur ce décret, qui avait universellement déplu. La garde nationale même a insulté plusieurs députés, et, parmi cenx-d , il s'en e^ trouvé un assez bête pour s'oi plaindre hautement à la tribune, et dire qu'on les appelait des vtMms-pieds. 11 est vrai que plus des dix-iraïf vingtièmes des membres de cette l^islar tare n'ont d'autres équipages que des galodieset des parapluies. On a calculé que tous ces nouveanx députés ensemble n'ont pas &x biens fonds 300,0M livres de revenu. Une telle Assemblée, — qui n'en imposera pas par la décence, puisque la généralité des personnes qui la composent n'a reçu aocnne éducation ; — qui n'annonce que des tal^its médiocres ; — qui n'a plus rien à sacriBer au peuple , sans adiever de consommer la dissolution totale de la société, cl sans donner le signal du sauve qui peut; — une telle Assemblée, dis-je, ne peut obtenir ni la coii^
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«rnefflem ne repr«enu. guère, q„w LcJZ que h royaauS l'emporte™ lorsqu'elle sera habi^
«endra dom„«,„ce lorsqu'elle euu^preod,^ atec ptasje .ateu. „, d'a»da« qu'eUe ne JL combatu». unpCTt di^ To.r poindre les projets de cette Assena- «ee dans la création qu'eUe Tient de faire de comites dont la tendance infciUible sera de s'emparer de ladn.,n,stra(ion du pays, «s'effrayer de la faiblesse dummistrede laguerre, M. Du Portail, qui rend des comptes à ces comités, comme s'il était uniquement le ministre de l'Assemblée, et non celui du roi.
Qoe Ton» dirai-je des dispositions , du système, «8 Tues de la cour en ce moment î M est certain que le roi, pendant le court intei^
valle qui a exista entra les deux légidaturefl , aurait pu, uns aiKun dauger, chauger tout son ministère; U l'aurait atorB composé à peu près comme il l'aurait voulu. Mais il s'est borné à appeler près de Ini M. deMoustiers, et, aussitôt après, redoutant les inconTâ>ient8 que présentaient les opinions très-con* nues de celui-ci , il a paru désirer qu'il reliisât d'en* trer au ministère. On y a laissé M. Duport'du-'ïerire, qui s'est empresse de flatter l'Assemblée, MM- Di Portail et Tarbë qui font de même, et déjà il est t croire que le premier de ces trois ministres , ayant «cquis une certaine popularité, ne p<Hirrait [dus être renvoyé sans quelque danger.
. Enfin , la cour n'a eu et n'a aucun plan sur la for>roatioD d'un ministère, ou plutôt elle se prépare à prendre ou h renvoyer deux ou trois des ministres, selon les caprices et les entreprises de l'Assamblée et des factieux, dans l'espoir d'arriver par là à un meilleur ordre de choses dans l'avenir. N'est-ce pdnt an bien dangereux système de conduite pour m parti mal affermi, que celui qui n'annonce que des luUes incertaines, suivies de tardives conoee6i<Hul
Il &ut donc toujours en venir à répéter cette triste vérité : Louis XVI est incapable de régner, — par l'apathie de son caraotère , — par cette rare résigoati<»i (^'il prend pour du courage et qui le rend pr«que insensible au dango- de sa position. — et.enâa, par cette répugnance invincible pour le travail de la pensée, qui lui fait détounier toute conversalion , toute réflexion sur la situation dangereune dans laquelle fia bonté a plongé lui et son royaume.
La reine, avec de Tesprlt et un ooarage éprocrvé, laisse cep^dant échapper toutes les ocoasions qui se présentent de s'emparer des rênes du gMiveme* ment, et d'entoorer le roi de gens fldèlee, dévoua k la servir et à sMver l'État avec elle et par elle.
Si OR cherche à pénétrer le» causes de l'indécision et en laiêser-aller qui dominent aux Tuileries, on découvre que, par paresse d'esprit et de caractère , ei pen^étre ansai par l'abattentenl qui ssit assez souvent de longs malheurs , le roi et la reine n'ont plus d'espérances que dans les hasards de l'avenir et dans rîntwrention étrangère que laisse entrevoir le congrès anncmcé , et qu'ils pensait qu'en attendant il suffit de quelques démarches privées de leur part, pour assurer leur sûreté personnelle.
En combinant cette conduite avec l'agitation démoniaque de vingtquatre millions de fous, comment ftt-évoir d'antre résultat que l'avenir le plus déplorable t
tE C" DE Li MiRCK AD C" DE MERCÏ- ARGENTEAU. Rilijaeê, U ocKdm ITH.
H6M81BIIB U COVTB,
Lea ministres paraissent plus désimis que jamais, et par oek même agissent moins. Le roi n'étant pas assez fort pour devenir perscameUement le centre de la coo&mce,^ les ministres n'étant ni asa»
forts, nitt^ftfiaezhtenmtentioiinéspourobtMjirceltâ conûanoe au profit do roi. il en résulte. que k cotif ne gagne rien au discrédit de l'Assemblée. Et elle a tunsi perdu eu réalité tout le terxain qu'elle n'a pas gagné pendant les vingt premières séances de cette nouvelle législature. On s'est conduit avec die omime avec la première Âsâemblëe, et l'expérienoe d'une première faute n'a ainsi servi à rien. On s'est gravement tvomfé, si on a cru que le jugemenC défavorable que le public a d'abord porté de cette Assemblée tenait lieu de tout autre suec^, et, à mon avis, ou s'est doublement trompé, car l'Assemblée législative reconnaîtra iHentôt la nécessité de reconquérir l'opinion, et saura trouver quelque désastreuse folie propre à plaire à la multitude. It fout d'ailleurs attribuer une partie dn ^scrédit qu'elle rencontre au tâtonnement inévitable dans une grande assemblée qui, pendant les premiers jours de sa réunion , est forcée de marcher au hasard, et sans connaître les éléments dont elle est composée : puis, les fautes mêmes qu'elle a commises ont été toutes au préjudice de la cpur, et U n'y a pas ainsi sujet de s'en applaudir. Il arrivera doncmaintesumtcequenousavonsdéjàvuen 1789; le roi laissera prendre à ses dépens par l'Assemblée une force qu'il ne pourra TpUis oombattre que d'une manière ruineuse pour lui.
Cette Asseoiblée a déjà mis tous les ministres sous sa dépendance , et par là elto a anli l'autorité dont ils stmt les premiers agents. Si (m avait eu d'autres ministres, des hommes plus forts et
plus fidèles , ils so seraioit fait leur loi à eux-mêmes; mais maintenant le pli est pris, et l'Assemblée ne rétrt^radera pas. Voilà encore une fois les rênes du gouvernement hors des mains du roi , qui perd ainsi la petite part de pouvoir que la nouvelle ConstituticHi, toute détestable qu'elle est, lui laissait fucore.
L'Assemblée a formé vîngl-trois comités, tous très-nombreux ; les ministres l'ont toléré , et je ne Tms pas qu'ils aient déclaré qu'ils ne correspondront point avec ces comités. Je sais bien que les comités ne sont pas prédsément nommés pour diriger l'admmistration du pays ; mais ils vont éta* Mir nne convspondance entre l'Assemblée et tout le royaume, et oeAa seul est un fait très-^rave en administration , car les ministres n'auront plus aucane liberté. L'organisation de ces comités donneen outre aux intrigants et aux républicains des moyens bien plus aisés d'attaquer et d'atTaiblir le pouvoir executif.
Il est néanmoins encore assez difficile de prévoir ce que sera cette Assemblée : on n'y observe jusqu'à présent que deux sortes de députés : les uns tout à fait fous, les autres timides jusqu'à la faiblesse. D'après les feuilles qui rendent compte des séances , je remarque qu'il s'y fait chaque jour des motions violentes qui n'ont le plus souvent aucune suite : mais, entre dos fous et des pc^trons, il se formera certainement un centre moyen qui se composera de la masse de l'Assemblée, lorsqu'elle se connaîtra mieux. En attendant, on n'a pas d'elle
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généralement une idée &Toràble; <m n'y voit point de grands noms ; la pièce semble n'être jouée qiw par des doublures; et comme te spectacle n'intéresse plus, on dit que les tribunes sont wdinù* rement demies.
Ceci ne ponrrait'il pas être atb*ibué à la lég^té du caractère national , et faire croire qu'il est incompatible , non-seulement avec la forme du gouvernement actuel, mais m&ne avec celle qui se rapprocherait davantagedu gouveru^eot d'Ângletenre?
D'après ee que j'apprends , je dois croire que e parti républicain, qui désespère de réaliser ses pro< jets par la force ouverte, tentera d'y parvenir par 4*8 mesures indirectes et habiles. C'est ainsi qu'il travaille à fortiâer Vautorilé particulière dans chacun des quatre<vingt-trois départements, et, en dl»; séminant ainsi la force de l'administration, à anéantir par là de plus en plus l'autorité royale.
Un autre incùdent oflre aussi des dangers, et donnera, à mon avis, une nouvelle force au purti r^ publicain ; c'est la proposition faite de d<rfioer à M. de X^a Fayet^ une terre considérable, comme présent national ; on parle en outre de l'élire nlaire de Palis, Cet homme, plus fameux par son ambition que par ses talents, ne peut exercer qu'une influence dangereuse pour le roi, et oppcwée au rétaliUss»' ment de l'ordre dans ce malheureux pays.
It parait que tous les ministres actuels restwonC. et, ce qu'il y a d'étonnant, c'est qu'il semMe qu'il entte dans le syst&ne des Tuilearies de les garder. H. de Houstiers ne demandait pas mieut, dilKHi,
que de remplacer M. do Montoioria; mais le roi, en le voyant, lui a dit qu'il avait eo du regret de la lettre qu'il lui avait écrite, aussitôt qu'elle avait été partie, âcrait-ee parce qu'il veut conserver pour un temps plus calme les hommes dans lesquels il est disposa k avoir plus de oonfianoe? Je gais aussi qu'on pense que M. de Mouâtiers ne serait pas un dioix assez populaire; mais je connais la source qui a inspiré ces craintes à li reine, et je suis porté k croire que c'est le caractère assez ferme de H. de Houstiers qui a eflrayé des intrigants.
D*nn autre cdté, on n'insiste pas pour retenir H. de Montmorin, et il a tant répété qu'il voulait se retirer, qu'il finira par être cAAigé de le foire. HM. Du Portail et Duport^dn-Tertre veulent avoir H. de Sainte-Crois pour ministre des affaires étrang^*e6. Si c'est celui qui est en Pologne, c'est un homme sans talents , qui sera dévoué à l'infernale association des Talon. Sainte^mx, Beaumetz, etc. Si c'est H. Bigot de Sainte-Croix , je ne le connais pas, et je ne s&ia ce qu'il est. ie crains qu'au dernier moment on ne finisse par prendre le comte de S^ur, qui a l'esprit faux et beaucoup de vanité. la. Fayette exercwa un empire absolu sur son esprit, et il deviendra alors infailliblement un ministre démagt^ue ouU'é. M. de Montmorin, en restant au conseil safis département, sera sans la mmndre utilité pour le parti du roi. Vous pouvez d'après cela , monsieur le ccmite , juger ce que fera un ministère ainsi composé.
LE COMTE DE MONIVOIUN AU COMTE DE LA MAACK
PiriB, U ottotn ITM.
Je ne vous écrirai qa*im mot aajourdliui, m<m< sieur le comte, je ne veux que tous remercier de la lettre que tous m'aTez 5iit l'amitié de m'écrira le 23, et que Pellenc m'a enToyée aTant-hier.
Notre barque va toujours au hasard. S'il y a im pilote, il est înTisible, et, en Tërité, je ne saurais y croire, caries efiéts n'annoncent aucune Tolonté
De Houstiersest arriTé; sou intention en refusant n'aTait été que de laisser du temps pour la réflexion; il était très-décidé à faire ce que l'on voudrait si Ton persistait; il m'a donné toutes ces explications dans notre première conTersation. Le rot et la reine r<Hit TU, et la première chose qu'on lui a dite, a été qu'à peine l'avait-on fait avertir, on en avait eu du regret. On Ta traité aTec bonté , et on lui a à peu près promis l'ambassade d'Angleterre. Elle est sans doute préférable au ministère. Je ne sais cependant . si M. de Moustiers en juge de même ; du mmns j'ai cru apercevoir qu'il voyait du remède à nos affidres , et qu'il n'aurait pas été fâché d'être chargé de l'application. Je vous aToue que je le regrette; il y a cependant un rapport sous lequ^ il aurait pu être embarrassant. Il m'a paru feire le plus grand cas de la cour et du ministère de Btflin. Toat son système aurait été fondé sur cette base, et il vous est
2SiS facile de juger que son éxecution n'aurait pas été sans inconvénient.
On a proposé la place k M. de S^r : celui-ci a Élit ce qu'il allait de difIScnttés pour prouver qu'il oonnaissait les épines de la place , et a fini par dire qu'il ferait ce qu'on Tondrait. Vous voyez, d'après tout ceci, qu'il est encore plus &cile de trouver des gms qui veuHlent du minist^ , que des gens qui y soient propres. C'est un ordre de choses sur lequel la révolution parait n'avoir pas encore eu de prise. On avait déjà parlé à Ségur, lorsque votre lettre m'est parvffline ; j'avais fait quelques réflexions dans le m^e esprit que ce que vous me dites de lui ; mais la difficulté d'en trouver un autre avait déternùné. J'avoue que, malgré mon extrême répugnance, je me serais déterminé à rester, si on m'en avait montré un désir positif; mais on ne l'a pas fait, et en vérité la chose en valait la peine, ie m'occupe dans ce moment du compte que je dois rendre à l'Assemblée ; j'espère qu'il sera tel qu'il pourra être utile au roi , et que les cours étrangères en seront contentes. Il me fera peut-être quelques querelles ici, avec les journalistes et Brissot et compagnie ; mais, en général, je crois qu'il ne me fera pas de tort dans l'opinion.
Il n'est plus question d'un conseil particulier, et il me parait qu'on n'a d'autre projet que de se laisser aller aux circonstances et d'attendre les événements ; je désire bien vivement que ce système puisse conduire au port , mais cela me pandt bien peu vrai-
L'empereur a reçu le marquis de NoaUles, et lai a parlé de manière à laisser peu d'inquiétude à cou qui pomraieDt croire à un moUTemeut de sa part.
J'ai parlé pluflienrs î<Às pour PeUenc ; j'ai même domié un projet de letb>e à lui foire écnre par H. De la Porte; on m'a promis qu'on la lui ferait écrire , et elle est peut-être faite k prés^iL
Adieu, mouNeur le comte, je ne comi^ais pas TOUS en écrire aussi long, quoique coudant il me reste encore biw des choses à vous dire. Je vous écrirai dès que l'afbire de ma démission sera terminée. Je ne saurais trop tous répéter eomt»ea je Toua sais fidèlement et tendrement attaché.
Je crois qu'il serait bien utile que M. de Mercy, fût ici; croyez-yous qu'il revienne , si on fait partir le garde-chasse dont il se plaint ? Il n'y aura qu'un moyen pour cela, ce sera de le placer ailleurs, car les tribunaux ne feront sûrement rien (1).
Je vous enTernti ce que vous m'avez fait demander par Pellenc, c'est-à-dire je le lui remettrai demain, ou après'demain ; mais il iaudra qu'il vous le fasse tenir par une Toie sûre, et non par la voie ordinaire.
(1) Uq garde-chasse s'était refusé à poursuivre des hommes qui STaieut exercé des dégâts dans la campagae de U. le comte de Mercy PT^.deParà.
LB C" DE MERCT-AHGENTEAU AU C** DE LA HAICE.
Bnxdlèi, n octobre ITM.
Il y a, monsieur le comte, uneentière conformité dans les noavcjles qui nous arrivent de Paris ^ dans les inductions que nous en tirous l'un ^ l'autre. Pnisqn'U est dëddé que H. De Houstiers n'aura pas la place minislérielle , il eât été à désirer que M. de HoDtmorin la gardât jusqu'à ce que l'on eût eu le temps de choisir un successeur convenable. Tout récemment les présomptions étaient pour H. de Ségur; mais comme il n'existe d'ailleurs aucun pencfaan t, et je crois, aucun motif pour lui accorder confiance, tt ne tardera pas k s'en apercevoir, et, d'après cette découverte, il prendra ses mesures, lesquelles (HTobablement ne seront pas dirigées dans un sens utile pour les Tuileries , où manifestement on reste dans te vagne «H le vide, sans idées arrêtées ni
Le chapitre des espérances parait toujours fondé sur la tenue d'un congrès; il est assez vraisemblable que les cours- se porteront à le rassembler. H se passera peut-être trois ou quatre mois avant que cet appareil politique ait pris assez de consistance pour influer avec quelque efficacité sur un meilleur ordre de choses, et, dans l'intervalle, les obstacles s'accumuleront, et la tâche deviendra de plus en plus dinicile, sinon impossible à remplir, ie sais que l'on n'épai^e ni remarques , ni exhortations
DçiiiizedoïGoof^lc
sur ce chapitre, et, malgré le peu de succès, on continuera à ésciter l'attention.
Il survient dans le camp de Coblentz des changements remMfquabtes. M. l'évêque d'Arras doit être retourné à Aix-la-Chapelle, et M. le maréchal de Br(^lie à Trêves. On prétend qtie M. de Calonne se dispose à regagner les foyers k Loûàrw; je doute fort qu'il s'y détermine; mais l'éloignement des deux premiers p^Mninageft suffirait pour fiiire pré- BQmer un état d'inaction.
Noua soDunes toujours dans l'attrate des noureUes devienne. Selon des letu«s parlictdières, un courrier devait être expédié du 20 au 23; par conséquent il devrait être ici à la fin de wtte smiaine. Je ne tarderai pas. monsieur le comte, à avoir l'honneur de TOUS informer de ce qui ma parviendra d'intéressant sur quelque objet que ce soit. II n'en est aucun qui me soit plus à cœur que oelni d6 tous marquer les swtiments de vénération et d'aUachemeat 409 je vous ai voués pour jaBoais.
LE C" DE LA MARCK AU C" DE MERCÏ-ARGENTEAU
Riiimes, 30 octobre ITSI.
J'avais écrit d'ici, monsieur le comte, à M, de Hontmorin pour l'engager à s'opposer k ce qu'«n lui donnât le comte de S^ur pour successeur. Au
lieu de voufi parler du conlcmu de sa réponse qui traite plusieurs sujets, je inHive plus sim[de de tous transmettre sa lettre : elle tous donnera d'ailleurs une oonmissance «ses pr^se de la situation dans laquelle le roi et la reine se maintiennent. 11 me parait que c'est par estime pour M. De Moustiers qu'ils n'ont jMts Touhi de lui dans le mioUtère. Je sais aussi qu'ils ont dit qu'ils regreUaient d'y aTcàr placé M. Bertrand, paroe qu'ils en sontsatisraits.
M. Matouet, qu'on aTait retenu pendant quelques jours «n annonçant l'intention de réclamer sesaris «l conseils , n'ayant plus entendu parler de ce pro> jet, s'est déterminé à partir pour l'Angleterre. .
L'abbé de Moatesquiou, qu'on n'a pas pressé de rester, se tient constamment à la campagne chez Sf^ du Châtrieti Je toIs donc le roi et la reine làai isdés et plus dénués que jamais de gens fidèles en état de Teillersur eux.
Pendant ce temp84à, les rainistres ne ménagent que l'Assemblée. Dernièrement la dépatation d'un département offrait de dénoncer à l'Assemblée deui de ses membres comme étant les auteurs de troubles quiavaienteu lieu dans leur département; ils en apportaient les preuves. MM. Du Portail et Duportdn- Tertre se sont opposés à ce qu'on acceptât cette proposition , et ont soutenu dans le conseil qu'il ne fallait pas avilir l'Assemblée.
Les Chefs du parti républicain se rassemblent fréquemment à Auteuil , dans une suiaison louée par M. Duchastellet, ami intime de M. de Condorcet, et qui, pendant la déieniion du roi, avait signé ce pla^
card républicain qui fut affiche à tous les coins des rues de Paris. L'abl)é Sicyes assiste assidûment à ces conciliabules , et c'est de ce foyer que partent toutes les méfiances qu'on veatinspirer contre le roi, telle que celle par exemple de dire qu'il est d'accord avec les princes et les émigrés , etc., etc. D'un autre côté, la licence des écrivains, en parlant des gouyeruements étrangers, qui avait toujours été en <ToissaDt, ne counait plus maintenant de bornes dans ses attaques scandaleuses.
Voilà, monsieur le comte, tout ce que j'ai ramassé depuis ma dernière lettre. Gela n'aurait guèto valu la peine de vous être adressé, si je n'avais pas cru à propos de vous faire passer promptement la lettre de M', de Montmorin, parce qu'dle contient nu ar* ticle qui tous concerne, ie répondrai ce que vous voudrez à cette lettre, mais de Bruxelles, ie ne vous écrirai plus d'ici, attendu que je compte, vers le 5 du mois prochain, avoir l'honneur de vous voir à Bruxelles et de vous y réitérer l'hommage de tous les sentiments que je vous ai vouée.
M. PELLENC AU COMTE DE LA. MAHCK
Puis , 9 noveidire ITH.
Monsieur le comte, on a rendu hier un épouvantable décret contre les émigrants. C'est la pire de
toutes les fulies auxquelles on pouvait s'alteodrc , tàt ce décret a été rendu presque sans réclamation. Oa a éludé le principe étemel qui penaet d'émigrer, en déclarant tous les émigrés actuels des C(Mijurés. De là , fàue de mort , cours marUales , haute ccur nalionale, séquestre de biens, etc. Je ne sais point l'eiïct que produira cette loi , que les tribunes ont applaudie. Pour moi, je plains le roi , à qui on présentera cette loi à sanctionner. Qu'alloas-nous devenir si la loi sur les prêtres qu'on appelle réfractaires est du m^e g^ire? Croyez que nous touchws k des moments bien orageux. Nous avons tous été révoltés des événements atroces qui se sont passés à Avignon; mais qui ne voit pas que dans tout le royaume il y a le germe des mêmes événements et les matériaux du même incendie? La caisse de l'extraordinaire a déclaré hier que jeudi elle n'aurait pas le sou. Le déûcit des impositions a été, le mois dernier, «t ordinaire et extraordinaire, de 41 millions. Bientêt on fera des lois de sang pour forcer le payement é» importions.
Et pour mettre le comble à tous ces funestes présages, il faut ajouter que les républicains sont trèscontents. Ils avilissent de sang-froid le pouvoir exécaUf, caltHnoieut chaque jour l'Assemblée constituante , cajolent les soldats , justifient tous les geni-es d'iosabordinî^n, attaquent le roi, provoquent les puissances étrang^'es, et environnent les émigrés de tant d'bmniliations que tout retour leur soit impossible.
Le décret rmdu hier a tous les caractères d'un
gouvernement usurpateur, c'ea^'h-dire essenti^flment tynnnique. Car les patioiis ne connalss^t que leur intérêt, et les usurpateurs que leur vengeance. L'Assemblée connaît bien mal sa v^itable force et sa '^ritable dignité. On dit qu'elle n'a (hit ce décret que pour reconquérir l'opinion puMique. Mais si un pareil moyen est bon, notre ^tnation n'en estqn^ pire.
Le ministre de la marine a demandé 10 milHous pour les secours qu'exigent les colonies : le dernier armement en a coûté autant. L'extraordinaire de la guerre coûtera plus de 100 millions, et nous sommes en pleine paix- Après cela , qui ne ferait pas l'éloge de notre nouvelle forme de gouvernement F
Le symptôme qui m'alarme le plus , c'est que daiis Paris, comme dans les départementu, il y a moins d'union entre les citoyens qu'à aucune autre époque de la révolution. Or les nouveaux gouvernements, bons ou mauvais, ne se soutiennent que par l'union. Je sais qu'on parle dans toutes les adresses de l'u* nité de sentiments dans un grand peuple; mais coinment cette réunion pourrait^elte exister au milimi de dissensicHis religieuses qui font chaque jour de nouveaux progrès? Il n'y a pas une seule réunion, it y en a au moins deux : celle des persécuteurs et celle des persécutés.
Et puis c'est un autre principe, que les CtHulitu* timis, quelles qu'elles soient, ne se maintiennent que parTêsprit publia Cet esprit, les législateurs le trouvent tout formé, ou bien ils dirigent tous leurs soins à le faire niiîire, mats il noiM iaanque cn-
36S Uér^Denl. Aussi, il arrive qu'au li^i des D>ouTemeots naturels d'un cor|» en santé, nous a'avoas que le oiouvement d'une convid&ioD. Ajoutez à ce a que nous avions compté dans l'Asannbtée sur une minorité républicaine, ce qui ^tait déjà un assex {{rand danger, car une minorité qui ne veut pas de la forme du govveroaaient établi présenta toujours le danger d'une révolution. Que Hi'ft<e, si cette miiiorilQ de««ot k majorité?
M. nUSNC KM CQHTE DK U MiBCE.
ftrta, » «Meathre J7».
Monsieur le ounte, j'aurais presque «nvie, en vous écrivant, de me borner à des faits, sans vous donner aocuD résultat. Mon amour-propre surtout y tpour wait son compte. Je ne sais jusqu'oii s'étend la vne des antres. Pour moi , je crois pouvoir ealouler, par ee ^i se fait aujourd'hui , ce qui àrriveia dana au OMHs. Hais riiorizon est au b(wt do ee coart espaoe, et je ne vob rien au delà. Les données que fournis» saiant l'histeire, la morale, la politique et ménK^^l'intérét personnd, ne sont plus des données^ Noua no stanmea plus des Françau , nous ne sommes plus des hommes; r^trême sagesse conune l'extrême délire ne peuvent pas se calculer, et voua cooduerez au noîns de ceci que n«is stnames un peuple de fous, ai noua ne aoœn»» pas un peupla de sage».
Vous coonaisscz leg ëv^énemeiits des culoiim; eh bien ! les effets publics ne baissent pas ; le peuple dit : je ne mangerai pas de sucre i d'antres disent : parlons du décret des émigrants, ceci est bien une autre affaire. Cependant les banqnerontes partielles eom* niencNit; cent mille articles sont contremandés aux manufactures ; et quand U réesportatioD des ma^ chandises coloniales cessera, it faudra bien que le change baisse en raison de ce qae nous senms créanciers de moins.
Vous connaissez le décret contre les émigrants et l'ajout du lendemain. Tout cela a été applaudi avec transport par Ira deux tribunes du fond de la salle. Le décret avait été préparé dans des comités; on s'attendait à la rentrée des émigrés, mais on la craignait; on redoutait que les nobles, réunis dans les campagnes aux prêtres non assermentés, ne dtmnassent plus de force à une résistance embarrassante. Le décret, tel qu'il a été rendu, a paru le plusprq^ à retenir les émigrés hors des frontiwes. Vous verrez la confirmation de ceci, lorsqu'il s'^ira des prêtres. On a Toulu empêcher les premiers de rentrer. <m voudra forcer ceux-ci de sortir. Les patriotes modérés ont été aflUgés de ce décret; affligé», c'est le mot ; aussi leur improbatios ne s'est pas manifestée d'une maniée sensible. Chacun aiUt iiroidement que l'ÀssemMée se conduisait mal ; mais nul n'a dit : il Ëiut l'engager à revenir sur ses pas. Quant au peuple , il ymt ce décret avec plaisir, car la vmgeance plait toujours à la multitude, et n«i8 ne devons pas (Hiblier, si aos histoires des guerres civiles sont
fidéJtis, que OMIS sommes l'une des naiiwis Ira plus bai'foares qtii existent.
Il est aujourd'hui évident que le parti exagéré de l'Assemblée ne garde aucune mesure , et que l'autre parti, soit qu'il ne sWtefide pas. siÀt qu'il ne se «mnaisse pas, n'ose pas lui résister, quoiqu'on dise diaque jour que ce dernier pwti est le plus nombreox. D'un autre côté, les tribunes publiques sont teHement »aspérées , qu'elfes ne scKifTrent pas même le l»i§age de la raison le plus mitigé, etqu' elles couvrent sans eeâse d'applaudissemfflits hi violence la plus effrénée. Les mêmes symptômes se rép«4ent au dehors de l'Assemblée. £^s tribunes des Jacobins, qui OMitîennent 1600 personnes, sont remplies ou ^rdées à daix heures, comme à l'Opéra pour les grandes nouTeautés. Ut, les têtes sont préparées, et je croirais, en vérité, que l'objet de certaines gens est de porter les esprits à un pwnt d'exaltatitm qui rende possibles, on les proscriptions, ou telle autre mesure dont le seul secret serait toujours une innovatkm dans la forme du gonvemement. Les députés du même parti se réunissent aux Jacobins, et celte préparation leuv donne déjà un grand avantage sur les autres. Les mêmes députés ont une conr^ence oitre eux, présidée par Condorcet, le jour où la séance des Jacolûns n'est pas pour Ira étrangers. Voib encore nu second avantage.
Les autrra députés, au contraire, se délient les uns des autres; un certain nombre s'assemUait à Fbétel de Richdieu; beaucoup n'oot pas osé y aller; œ dab a même ét^ désigné au peuple -cwnme sufr^
SM
pect, et l'oB dit que l'agent du pro{tfiëUire de DmW tel doit averôT les députés de chercber un autre local.
Je pourrais vous taire connaître par d'autres d)serratioDs lu forces du parti qui est sur le point de dominer. Il me suffira de vous dire qu'on doit omolure de toutes les nouvdlas desdé partements, qœ le foyer des insurrectionn est ici ; que le parti dmt je parie woit à tes propres forces , puisque quatorce de ses membres viennent de s'afficher coipnM auteurs d'un jcHimal; ei^n, que ce parti dcmiine dans le corps électoral, car H vient de nommer pour procureni>syadic, à la pluralité de IS voix contre d'An* dré, et au premier scrutin, devinez qui?.,.R(Bderer. Jfe suis portés croire que le parti de fieaumetK, Tôyaot que d'André persistait à vouloir de cette place, a doublé les forces du parti imposé. J'ai des laits antérieurs sur cda. Mais oonuneat oser tout écrira?
Pour vous, qui êtes un penaeur, la nominiUion de Rœderer vous fera plus de amsadon que mânoe le décret contre les émigrants. La donnée estœrtatW)' ment plus effrayante. Les sections n'ont qu'à pmser 0(Hiime le corps électoral, et l'on portera Péthim) on Robespierre à la mairie.
Quelques littérateurs vont se réunir pour iiire na journal appoBé à celui de MH. Clavière et ooœ[ngnis. Rivarol est à la tête de cette petite guerre, et certain nement le parti républicain ne pouvait pas être mieiix servi.
On dit que les ministres portent le roi il refuser sa sanction au dçoret contre les émigrants. Le pour al
le contre est facile à copnaitre : l" Le décret est contraire à la GonstitutioD, en ce qu'il fait de l'absenoe un délit; if il est atroce, car il condamne k la mort les deux princes par le seal fait de leur doml^le htin du royaume, quand même le rassemblement ^es émigrés cesserait, et qu'ils iraient l'un à la Chine, l'autre au Japon ; 3" ce décret est un véritable jugement , car ce n'est pas une loi contre les conjurations, mais un prononcé contre tels et tels conjurés. et un jugement sur le point de fait du rassemblement; 4" il est contradictoire avec le décret rendu contre MoHsieur; K° il est barbare que le roi signe DB déonet qui condamne sas deux frères à la mort, etc., etc. Voitk le pour. Vend le contre ; Si, en refusant de sanctionner, les émigrés devaient, on rentrer, ou du moins se séparer, le refus swait un grand bienfait. Mais si , malgré le refus , ils dcàvent rester rassemblés, continuer de préparer, et en6n faire une folie , que dira«t-on alors du refus dans trois mois ? Ne sera-t-on pas accusé d'avoir voulu les &Toriser et d'avoir été de connivence avec eux.? Je sais bien qo'eo refusant, on peut écrire, mmaceri s'adresser aux puissances étraagta-es, pour Calra cesser le rassemblement, etc., etc. Mais je distingue entre ces deux mesures. Écrire et menacer, si on' ne réussit {âs, n'exclura pas le soupçcm de collusion. S'adresser aux puissances étrangères pour fiiire oessérie nuaemblemenl, sera une bonne cbose si l'on réussit ; mais si cela amène la guerre, alors on sera acouaé , noo>seulemeut d'avoir favorisé ies émigrés , mais d'avnir voulu provoqiœr k guerre.
H. de HoDUnorin m'a dît (l'écrire quelque chose surtout cela; qu'eu peusez^vuus? Je me préparerai jusqu'à votre réponse; mais j'avoue que je répugne à m'occuper d'une chose aussi grave (1).
(1) On sait que le roi reAisa sa saDCtion au décret contre les émi-
H. PEUENG AD COUTE DE U HARGK.
PaiiB, 17 novembre iTM.
Eh bien ! monsieur ie cmnte, voilà des calculs singulièrement dérangés! et j'avais raison de tous dire que , malgré leur batûleté , ces gens-là feraient de trèsgrandes fautes. La combinaison est de leur côté, noais l'action de l'autre , et Péthion est nommé maire de Paris. Ils avaient raisonné comme si les sections étaient un corps éledoral, et ils ne connaissent pas leur propre clavier. Ou ne fait pas telle élection avec les membres qui concourent à toutes, mais avec les citoyens qui ne prennent part qu'à celle-là. Les répuUicains s'entendent au mot de l'Évangile : Compelle eos intrare. Il y a eu dix mille volants > sur quatre-vingl mille qui ont laissé faire. Or, à coup sûr, les absents n'étaient pas pour Péthion. On a donc manqué l'élection, parce qu'on l'a voulu; et nos prétendus meneurs ne mènent rien. Ced, en dernière analyse, conduirait à des réOexions trèsaOQigeantes sur les qualités des citoyens actits, mais j'aime nueux ne me plaindre que des chefs. L^ Laœeth ne se mettent point en avant : ils croient tout
mener par quelques fils plus ou moins embroaillés , et ce n'est pas là certainomeDt une conduite révolutionnaire. La duchesse de Devonshire, à l'époque de la nomination de Fox à Westminster, ne se tenait pas dans son boudoir, mais dans la rue, et se laissait baiser sur la bouche. Ainsi nons avons beaucoup de raistuineurs en pditiqne, dans les soupers et dans les cercles , et point d'acteurs. Les Lameth ne savent pas ce que c'est que d'âtre chefs de parti. Les soldats, dans un parti , sont rares ; que doit-ce être des diefs? César, par exemple, en était un. Mais, quelle était sa maxime? NU actum reputans, si qmd superesset agendvm. Quand on ne pourrait dire de lui que cela, il serait un très-grand homme.
On a reçu la réponse de l'empereur sur l'acceptation de la Constitution. Elle est très-bonne , parce qu'elle est mesurée. Mais je tous proteste , et je voudrais bien pouvoir vous dire le contraire , car cette idée at'afilige, que je désespère du salut de ce pays. L'opposition entre ceux qui veulent la paix et ceux qui la troublent devient diaque jour plus forte , et il &ut bien que ce combat ait une issue. La moitié de la nation est indifférente à tout ce qui se fait, et calme par conséquent; mais cela ne prouve rien, car, dans les plus fortes tempêta, la mer est calme k dix brasses de profondeur. Parmi les citoyens qui se mêlent des affaires , les uns sont les plus corrompus des hommes, et ils ne peuvent que nuire; les autres sont des forcenés qui veulent je ne sais quoi. Les troisièmes connaissent twis les maux de notre position , mais ils sont sans courage et sans
carticfièrBd Ije» quatriômee V0Eidrai«nerétafa^ le gcHi> Ternement arbitraire, et leurs efforts ne serrent <^'à provoquer de plus grand» maux. <^e devenir, au miliett.de tant de tiraillefioehts? Il n'est pas vrai que nous ayons jamais été aussi tuai , ni aussi près de la banqueroute et de la guerre civile i ni plus exposés à la, nécessité d'uae guerre étrangère ; et, demain, tons. les princes de l'Enrope jureratentde nous Idisier en paix, que noua les-foKwrianS) par ndsl<[rfiea»à se mêler de noa aJTaires.
M. PELLENC A.U œHTË DE LA UARCK.
Paris, 13 dÉ«wibreiTgi.
Monsieur le comte , la face des aflaires a très-peu changé depuis mes dernières lettres. L'intention de la cour et les dispositions des ministres sont facilei à connaître par les faits suivant» : — discours du rOi à l'Assettiblée ^r la guerre ; — discours du mJ* nistre de la guerre sur le même sujet j — prome* nade du roi pour visiter quelques établissements publics , entre autres la HaUe aux blés ; — Veto sur le décret contre les prêtre^ ; — rappel de l'AssemUée aux formes conftfitutionnelles pour un décret sur l'inlpôt; — pnHnolioB diplomatique; — voyage du ministre de la guerre, M. Louis de Narbonne, aux frontières; ^ discours de M. Bertrand , ministre de la marine , sur la cause du désastre des colonies i —
HOtoti 4^ minislre9t ei résistante onmmaaé à t'AswoiUée : mais, comme ils ne se défcDdaDt, et ne fWUT^t le défendre que par la CoiutitutioD, ila ont pn* entièremnit la conteur du côté droit, qui est en inkiorilé.
D'un autre o6té , comme les miaistres sont éridenaincnt, et prmque publiqueauDt, dirigés par les LanMth, lesquels sont également les chefs des Feuil* iaats, et que, d'autre part, la conduite du roi n'est pas essentiellement difTérente de oslle des ministres, dans œ sens surtout que le roi reçoit l'impulsion plus qu'il ne la donne, ce qui est inévitable avec Louis XVI , il s'ensuit que le roi , les ministres , le côté droit dt l'Assemblée, les Feuillants et les Lameth ne fonnent réellement qu'une seule armée et qu'un seul parti , ce qui est une donnée essai* tielle à remarquer. Il faut ajouter à cela , pour oounaitre parfaitemement la situation du pouvoir exécutif, que les ministres ont monté un atelier d'influence, à peu près semblable à celui qui existait sous la première Assemblée, à l'exception peutêtre de la police. Je ne connais pas les détails de cette opératitw, mais elle est visible pour moi , qui , Ttfyant reparaître des elTets déjà connuSi dois nécessairement les attribuer aux mêmes causes. Je suis même k peu près assuré que les ancîeiis agents sont
' Je passe à l'état de l'Assemblée ; — nouvelle création de trois cent millions d'assignats; division en petites coupures. Presque aucim prt^rès dans la perception de rimp6t; — très-long décret sur la
partie de Farinée tirée des gardes nationales. Il y ï deux choses à remarquer dans ce décret : l'* la for> mation des bateillons en aatemblée électorale pour nommer lears officiers, exonple bien dangereux i côLé de l'armée de ligne ; 2'^ le licenciement de cMte armée, préra et réglé, ce qui pourrait devenir ud levier puissant entre les mains de celqi qui Toadrait otHisra'ver cette armée; — continuation de l'iofluençe des Jacobins, c'est-à-dire diverses pétitions contre les deux vetos (sur le décret des émigranis et celui des prêtres) ; — admission à la barre d'un ofBder français qui vient de parcourir l'Allemagne, -et qui donne des détails que toute autre société qu'une société de propagande aurait dû refuser d'écMiter; — deux motions incendiaires faites par deux députés, l'une tendante à rassembler tous les corps électoraux du royaume, pour faire prononcer le peuple mixer siir les vetos ; l'autre , pour feire déclarer que la pa* Irie est en danger. Il faut cependant remarquer que, depuis quelques jours , on n'a dénoncé aucun ministre; que \e côté gauche a moins d^udace, elle côté droit plus de courage. L'Assemblée est moins vivement attaquée ; <m s'occupe moins d'elle. Elle donne peut-être un pen moins de crainte, mais ^Ic ne fait naître aucune espérance. Elle ne fait aucun pas dans la carrière de ses véritables travaux. L'esprit de ses tribunes est le même.
La société des Jacobins a fini par se décider pour la guerre, et pour la guerre offensive. Le détail de celte manœuvre est très-curieux. Les opinions sont aussi exaltées qu'elles l'aient jamais été. Elle provo-
que une noovrfle rérolntion autant qu'il est en son pouvoir; et il ne dépenJra pas d'elle que celte révolution ne s'étende à tonte fEurope. Chaque séance oflre de nouveaux traits de son système de propagande pour l'extérieur, et de républicanisme pour l'intérieur. Il paraît que Danton y jouera désonnais un grand rôle. Condorcet n'y parle point. Elle n'a pas plus de cent députes parmi ses membres.
Les Feuillants se fortifient par le nombre ; mais ils s'affaiblissent par le mauvais esprit qui s'y introduit. Guillotin y brille , et c'est tout dire. Emmery joue un grand rôle. Les Lameth y paraissent , mais sans éclat. Gouy-d'Arcy en a été chassé comme aristocrate. Vous devez sentir : 1» qu'une société nombreuse et modérée ne peut pas être un parti ; 2" qu'elle échappera même à tout chef de parti. Elle est au diapason des Jacobins , à dix membres près. Elle a déjà été huée et sifflée. Les Jacobins se rendent à ses tribunes, et elle en reçoit le ton plus qu'elle ne pense. La division des partis s'affaiblit donc insensiblement , ou plutôt les chefs des deux partis restent seuls divisés. Mais les soldats sont plus rapprochés qu'on ne pense.
L'état de Paris est plus calme qu'il n'était il y a huit jours. La saison, très-rigoureuse, n'est pas propre au rassemblement des groupes. Le dernier veto n'a fait aucune sensation sur la masse du peuple, et a bien pris parmi tous les hommes d'affaires. La garde nationale est toujours pour le parti constitutionnel. Les louis étaient revenus à 8 livres 10 sous; ils sont à iO livres. La possibilité de la guerre n'a fait aucun
effet. Ia muse des oitoyenB ëdairés ne crrat pas à sa réalité. On peu^e que les moyens dilatoires ferontévanouir tous les projets . d'où quelques personnes c<hdicluent que nos seuls ennemis sont l'anarchie et l'embarras des finances.
Le parti des Lamelh se soutient; mais toutes les donnée» précédentes doiventembarrasser ce parti qui reconnaît aujourd'hui deux grandes vérités: l^que les moyens révolutionnaires ont été portés trop loin; 2» que la Constitution est k corriger, non pas dans dix ans , mais sur-4e^hamp. On attribue même ce drôle de mot à Beaumetz : < Si ces émigrés ne font « pas une contre-Constitution, ils nous joueront un
< mauvais tour; car ils nous forceront, nous, de la
< faire. > En effet, il est fort heureux qu'on puisse attribuer l'anarchie à des factieux; car. sans eux, il faudrait l'attribuer à la Constitution. Or, sans la guerre, il n'y aura plus matière à intervention ni à aucun traité; et, d'un autre côté, si dans l'intérieur du royaume les deux partis ne se prononcent pas ■davantage, il n'y aura point de crise, et, sans crise, il faudra périr de langueur.
M. PELLENC AU COMTE DE LA HARCK
Psuis, IS décembre 17M,
Monsieur le comte, je ne vous parlerai atqonrd'hni que de nos petits évéoemens. On peut à peine les
STB écrire en niasse , et même alors ils sont bien maigres. La lettre de M. de La Fayette a l'Assemblée et les quatre mots qu'il y a prononcés sont une bêtise, et, qui pis est, une bêtise inconstitutionoelte. c Je viens
< offrir aux représentants du touverain l'hommage
< de mon dévouement. ■ Ou pourrait nier qu'il y ait jamais eu des représentants du Bourerain dans le sens dont parie H. de La Fayette; mais ce n'est pas oe que je vevx dire. Il est certain que les députés ne ■présentent pas la nation dans le sens des hommages à recevoir. Le cMps l^islatif ne représente que la volonté nationale dans l'ordre des lois; le roi seul représente la dignité du peuple français pris collectivement. A lui seul appartiennent les hommages, outre qu'il n'est pas vrai , même dans l'ordre des lois, que le corps législatif sans le roi soit un corps représentatif complet. Enfin la phrase de M. de La Fayette est tellement fausse qu'Mi pourrait égalaii«it l'appliquer au roi et lui dire : < Je viens offrir au repré- ■ sentant du souverain l'hommage de mcm dévoue- € ment. »
M. de I^a Fayette est parti le 26 pour son année, après avoir pris congé du roi avec beaucoup de solennité. Une partie de la garde nationale l'a accompagné jusqu'à trois lieues. Il est diiBcile de prévoir comment il Se conduira. Les tribunes et plusieurs membres du côté gauche accueillirent très-mal sa no mination lorsqu'elle fut proposée par le ministre. Le même jour, Danton dit aux Jacobins, en parlant sur la question de la guerre : < Je vous donnerai les déc veloppements de la coalition. Je voos ferai voir ce
€ I^a Fayette qne j'ai démasqué en votre présence.
< Je yous démontrerai que celte envie de se faire
< nommer maire de Paris était une feinte; que son c vmtable rôle , il le joue maintenant, et qu'il cébit € le point de réunion de tonte cette faction qui veut
< nous donner la constitution anglaise , avec Tespé- « rance de nous donner bientôt celle de Gonstanti- « nople. » Vous voyez par là que les Jacolùns ne sont pas trop bien intentionnés pour ce général. Il ne faut pas cependant trop compter siur ce que dit Danton, parce qu'il joue presque toujours un rôle.
Le Patriote français du 25 a été plus réservé, mais il a laissé percer tes mauvaises dispositions de son parti. « M. de La Fayette, dit ce journal , a fait à l' As- « semblée une visite de cérémonie pour la remer- « cier des signes d'approbation qu'elle avait donnés « à sa nomination. Onaremarqué dans son discours K son adresse ordinaire à se tenir entre les deux par-
< tis; et pour se montrer fidèle à son système d'é-
< quilibre, il a pris sa place, non à gauche ni à droite,
< mais à côté des secrétaires. Ce n'est point avec ce « système d'équilibre qu'on arrive à la célébrité, « qu'on rend service àlaliberlé. La fortune met dans
< les mains de ce général une occasion d'expier le ■ mal qu'il a fait à ta cause du peinte. Puisse-t-ilen « profiler! »
Si M. de La Fayette était un autre homme, ceUe opinion que quelques factieux (vous savez que le Patriote français est le journal de Brïssot) ont et donnent de lui, rattacherait plus fortementau parti con*
stitutiounel et monat-chique; mais avec les geùs faibles 11 faut raisoDDer biea diflerentmeDt; et ces fectieox connaissent parfaitement l'homme à qui ils ont aflaire.
Puisque je tous ai donne les opinions de Danton et de Brissot sur H. de La Fayette, je veux tous donoer aussi celle de Condorcet. Voici ce qu'il dit de ce général : a Les applaudissements que A^. de La € Fayette areçusoutpresqueétéuntversels dans l'Âsc semblée. Des hommes dignes d'être les représenc tants d'un peuple libre savent se souvenir des K serrices et oublier les fautes. D'ailleurs les conc seillers qui ont égaré La Fayette sur la fin de sa c carrière législative ne le suivront pas à l'armée; « et, si quelques^ns l'y suivaient, il ne les croirait c plus. Le ton d'un quartier-général et celui d'une c antichambre semi-ministérielle sont différents. « Nous osons espérer qu'il aura légué la sienne tout f entière à certains ministres, et qu'il ne mènera € pas dans nos camps ni les mesmériens, ni les € bouffons, ni les postillons de l'Assemblée consti- « tuante. >
M. de Condorcet a le même système que Brissot ; il menace La Fayette et lui montre cependant un point de réconciliation. Ce Condorcet est un scélérat d'une espèce bien extraordinaire. It rompt sur-lechamp et à volonté tous les liens d'une ancienne amitié, se donne de nouveaux amis, pris dans la boue, et parie de lui comme s'il avait oublié sa vie entière, et comme si les autres avaient dA aussi Toublier.
M. de Sëgnr est parti precipilammeDt comme un bomme fort pressé. De quoi? — Je n'en sais rien. De pareils ambassadeurs n'ont jamais rien à faire. Chapelier a donné la démission de sa place à la cour de cassation , quoiqu'il eût besoin do cela pour vivre. On dit qu'il a voulu faire cesser plus tdt l'obstacle qui lui ferme la carrière du ministère ou des ambassades. ,
Ce sont les amis de La Fayette qui ont le plus agi dans l'Asseroblée, pour faire obtenir le bâton de maréchal à MM. de Luckner et de Rôchambeau. — Quant à La Fayette et à ses desseins, je n'en dis rien. Il est au nombre de ces hommes dont il faut voir la fin, pour en expliquer le commencement et le milieu. L'histoire présente quelques-uns de ces hommes et, par exemple, Sylla parmi les anciens, elle roi de Pologne actuel parmi les modernes. Quiconque aurait jugé le premier dans le temps des proscriptions, et le second à l'époque du partage de la Pologne, se serait cruellement trompé.
Quelqu'un disait, en {Kirlant du biton de ma* réchal donné à deux hommes au commencement d'une campagne : que fera-t-on pour eux s'ils retournent vainqueurs ? — On a répondu : Où leur accordera la couronne civique, la couronne murale et la pompe U^omphale. Nous sommes gens, eu efTet. à nous livrer à toutes ces folies. Mais il me semble pourtant que toutes nos nouvelles vertus sont pour nous des plantes de serre-chaude et auront de la peine à s'acclimater. Nos philosophes font, sur les Français, ce que le czar Pierre voulut faire sur \ef{
Russes. 11 monta quelques hommes à sa hauteur, mais le peuple est resté russe.
Je vous ai parlé quelquefois de la guerre daDS mes dernières lettres; mais je ne tous ai pas dit une chose qui m'a frappé. C'est qu'on ne peut pas compter sur les effets d'aucune guerre, parce qu'on ne peut pas corn pter sur sa durée, et cette seconde incerû' tude est fondée sur ce que, dans l'état où est l'Europe, la mort d'un seul prince changerait presque toutes tes combinaisons. Aîdm, par exemple, que l'impératrice de Russie mourût, ou le roi de Pol(^e ; il ne serait plus question, vii^t-quatre heures après, d'une guerre contre la France. Or j'ai toujours cru que le bonheur inoui qui nous a secondés dans toute notre révolution , nous donnerait encore cette chancelà. On n'a pai assez remarqué ce boi^ear constant et fruit du hasard, qui jusqu'à présent a couvert toutâs.ntis fautes, qui a présidé à notre révolution et qui peut-être en est le véritable caractère. Croyaitoa, par exemple, lorsqu'tm cr^ des gardes nationales, qu'elles deviendraient l'effroi detoutçla terre? — AaraitK>n imaginé que la noUesse se rouirait en coq)S hors des frontières, deviendrait ainsi une source d'insuirection chez tous les autres peuples . et empêcherait tous les rois d'agir avec succès contre la France ; parce que toutes leurs hostilités prendraient le caractère d'une guerre féodale ? — La découverte de l'air : Ça ira, n'est-elle pas un grand événonent du hasard? — Celte autre découverte : Pai» «us ehatamère». Guerre aux charmait nesi^Uâ pas cmiparnUe à l'inventim de
la poudre à canoa? — Si l'histoire de noUe ré«^utioD était bien faite, on y verrait cent traits pareils^ Cette observation nie fit naître l'autre jour des réflexions d'un autre genre. A la vue de la petite guerre qui va s'établir sur toute l'Europe , entre les gouver* nants et les gouvernés, je sMitisque l'avantage resterait comme de raison aux plus habiles ; d'où je tirai cette conséquence que tes cours devaient perfectionner leur ministère , et que tes hcHnmes devenus iorts par l'observation de la révolution française, seraient peut^^tre aujourd'hui les ministres les pliis habiles que les cours pussent employer.
H. PSLLEIC AU COMTE DE U MABCK.
Paris, >iUTi«riig>.
Mon défaut n'est pas de croire aux eifets rapides, car, sur quoi que ce soit, je parie qu'il n'arrivera rien. Je faisais, même à cet égard, le tourment de Mirabeau , dont la tête était plus active que la mienne, et qui croyait toujours que le monde entier remuait, parce qu'il se sentait la force de l'ébranler. Cependant j'opine aujourd'hui pour des changements trèsprochains dans toute l'Europe. Je ene : garel C'est aux passants à se tenir pour avisés.
Bacon. 6er et jaloux de la gloire de son pays, avait dit : soyons libres, et que nul antre peuple ne le sent. Le Français, inquiet et peu prévoyant, ne tiendra
pas k même lainage. Améliorar autre GonstitutioD et protéger partout le despotisme, serait une trèsbelle idée ; mais nous ne sommes point de cette forcelà. La Russie ne recule jamais , mais Potemkin ne vit plus. Cette cour Teut trop de choses à la fois. La paix av^ les Turcs sera difficile; on voudra se mêler des afiaires de la Pologne, peut-être tromper la Suède. Il y avait de ce côté de l'Europe un grand coup de. dés pour les joueurs cIairvoyaitt$. Hais la providence veille encore sur la France. J'avaû craint pour mon pays que la Russie ne se rendît facile sur la paix , en exigeant seulement qoe les échelles turques nous ^sent fermées pQur n'y laisser que les Anglais, auxquels la Rus$ie aurait offert encore son propre conmierce , et l'Espagne plus de facilité.
Tout cela fait, sans ta participation du colosse de l'Angleterre, aurait pu lui faire adopter les autres vues de la Russie ; et ruiner les g^is à qui on veut faire la guerre, était une politique digne du cabinet de Pétersbourg. Mais dans ce moment je suis beaucoup plus rassuré. Nous ne craignons pas la Suède : son roi serait un mauvais général pour mie guerre que nous combattons en l'appelant la guerre des rois. Le duc de Brunswick , s'il fallait un chef uni< que, nous paraîtrait bien plus redoutable, si la division de nos ennemis en cinq ou six armées, agissant sur des poims <^p06ég, ne l'était encore plus.
il est fort heureux pour nous que l'empereur ne voie que le moment présent et non l'avenir. Il croit Iraitor notre maladie comme on traite la peste, oii on owdon de troupes sniBt pour empêcher toute
commuDication. Cet empereur se perdra lui et les siens. Je ne le croyais pas faible , car sa philosophie à Florence me parai^ait être le despotisme d'un dévot sur les gens de sa maison, et d'après cela je le croyais au moins opiniâtre. S'il est tel qu'il m'est permis de le juger depuis la déclaration de PilnttE, il a déjà ' cesse de régner. Il a voulu sauver le roi par ses lettres de Padoue, et puis lui conserver une royauté quelconque par sa déclaratitm sur l'acceptation de la Constituticni, Tout cela est fort bien. Mais qu'a-tril tût jusqu'à pr^nt pour scm pro|H-e salut et pour celui de ses États ?
On regarde ici son adhésion eu emctusum de la diète CMume une déclaration de guerre, et moi je crois qu'il n'a voulu par là qu'assurer la paix; de otéoie qu'en ordonnant au gén^l Bender de couvrir l'électca^t de Trêves, il a cm n'empêcher qu'une invasion. Il suit bien de tout cela qu'il dépendrait de nous d'avoir la paix, Nous n'aurions qu'à nous tenir pour satisfeits des réponses des deux électeurs et de la disparition des rassemblements; mais nous ne serons pas assez sages pour cela , ou plut4)t ta guerre aura lieu précisément parce que nous ne Botis «a.tendons pas. L'empereur croit que nous ne demandons pas mi^x que de re^r tranquilles, et ir se tromp& Nous croyons, de notre câté, que les puissances étrangères veulent nous attaquer, et nous sonHoes dans l'erreur. Tout finira par être éclairci , mais il ne sera plus temps.
Au milieu de tous ces événements, ce serait an système très-fin que celui des Tuileries, de se laisser
aller au courant des circonstances ; car rien ne déjouerait mieux tous les partis. Et quand un pareil système est le bon , on est presque toujours sûr de le bien exécuter, parce qu'il est très-facile. Ce qu*il y a de certain , c'est que ce système a complètement réussi jusqu'à présent. H y a plus, et ce que je vais dire est tellement singulier, que les historiens n'en devineront pas la cause, car die nous échappe près* que à nous-mêmes: c'est que les deux déclarations de l'empereur, quoique regardées comme très-hostiles, n'ont pas produit le moindre mouvement, ni la moindre défiance contre la reine, qui, il y a deux jours, a été très-vivement applaudie à l'Opéra.
Ce n'est pas seulem^it an laisser-aller de la cour qu'il fout attribuer ce résultat. 11 prend sa source : i° dans là conduite très-embarrassée de l'empereur; ^ dans l'effet instantané qu'ont produit isolément chacune de ses démarches. Je m'explique. La déclaration de Pilnitz était excusable par Tétat où se trouvait le roi. Les notiOcalions faites à M. de la Queuille ont fait croire que l'empereur abandonnerait les émigrés. La notificatiou du œnduium de Tempire est arrivée ; mais on accmnu en même temps la lettre des princes trançais au chef de l'empire et sa réponse 'négative. Enfm les secours à l'électeur de Trêves n'ont paru également qu'une affaire de circonstant» à laquelle l'empereur s'est trouvé en^aîné : ainsi toute cette marche était trop ambiguë, pu trop lente, ou trop diplomatique, pour qn'oa pût y découvrir le rapide mouvement de la compLaisaoce ou de la vengeance.
H. PELLENC AU COMTE DE LÀ HAHCK
« . Paris, 3 JUTier 17»,
Nonsienr le comte, les Feuillants réunis à l'hôtel de Richelieu devaient présenter une adresse assez vive à l'Assemblée. Cette mesure vient d'être suspendue ; et ceci me fournit l'occasion de vous parler du défont d'ensemble qui existe entre quelques hommes plus ou moins influents.
Voici d'abord la situation des ministres :
M. Bertrand, ministre de la marine, marche tout seul et sans coalition. Le roi le soutient. Il est le seul que la cour estime et en qui elle ait vérital^ ment confiance.
Le garde-des-sceaux, H. du Port-du-Tertre, mar^ che avec les Lameth , Duport et Barnave. Il n'est pas cependant tout à fait sous leur dépendance , et reçoit d'autres conseils à droite et à gauche.
M. de Gerville suit le bord du garde-des-sceaux.
M. de Narbonne a principalement pour conseils l'évéque d'Autan, Beaumetz et Chapelier, Il ne marche pas de concert avec M. de Lessart.
M. de Lessart voit tantôt Beaumetz et Chapelier, tantôt les Lameth et' Duport, plutôt ces derniers que les premiers. Il est plus dépendant que le garde-dessceaur.'
M. Tarbé suit H. de Lessart.
La dësuni(»t entre tous ces minstres n'est pas im-< possible.
MM. de Leasart , Tarbe , Bertrand veulent la monarchie et améliorer la Constilution.
Le garde-des-sceaux et Gerrille un peu moins.
M. deNarbonne la veut aussi, mais par des moyens différents; par la démagogie, par exemple. Ce moyen pourrait fort bien n'être qu'un voile pour cacher son ambition à la popularité.
Le roi se laisse entraîner. Lui seul cependant voulut au conseil le ve/o contre le décret sur les prêtres. Tous les ministres, M. de Lessart excepté, parlèrent, encontre, ou pour différer.
M. de Lessart ne dit rien. La reine l'avait envoyé chercher pour lui direde soutenir le roi.
Le roi dît : « Je Ms assez ce que tout le monde désire, pour qu'on fasse unefois ce que je veux. •
H. de Narbonne opina plus fortement que les autans contre le veto. — C'est encore M. de Narbonne qui a fait ûter les fleurs de lys du bâton de maréchal de France.
Le même défaut de concert règne au dehors. Beaumetz et Chapelier étaient les auteurs de l'adresse que les Feuillants devaient présenter. Elle était forte; mais elle renouvelait les querelles personnelles des anciens députés contre les Jacobins; elle devait être signée par dix mille personnes, et présentée par dix gardes nationaux. Dans une seconde séance, les Lameth, Duport et Barnave l'ont &it rejeter. Ces gens*là ne marchent donc pas entièrement de concert.
C'est Buport qui avait fait le discours pour le t^i. — Ce parti influe très-peu sur la conduite de
M. de Narboone. — Celui-ci serait très-fort aa conseil, si Ganiier avait été nommé ministre de l'intérieur.
Les promotions diplomatiques ont été en grande partie l'ouvrage des Lametb. Vous voyez par là qu'ils influent beaucoup sur Lessart.
On ne connail point de conseil secret à la cour pour les démarches journalières. Toute l'influence vient des ministres. J'examinerai cela de plus près. Ou sait seulement que les Tuileries reçoivent souvent des lettres. On croit qu'elles viennent de M. de Breteuil.
Le roi et la reine sont fort bien dans le public. Une dame de la cour disait Tautre jour devant la reine : si les émij^rés entraient, je voudrais qu'ils foudroyassent Varennes. La reine lui répondit : c Vous êtes bien vive, madame. >
Les Jacdains ont peu de considération. Ils se perdent par la bassesse et les excès de leurs satellites. Ils sont près de se diviser.
Les députés de l'Assemblée, membres des Jacobins, se proposent de s'assembler séparément pour examiner s'ils ne pourraient pas former une société mieux composée. Ils voudraient conserver le uom de Jacobins.
La majorité de l'Assemblée ne va dans aucune société. L'Assemblée est sans considération : on remarque surtout qu'il ne s'y trouve aucun bomme qui paisse, dans tel moment donné, empêcher uue laute.
Les gens de bon sens et le gros du public ne se
aoucimt pas plufi des Feuillants que des Jacobins.
On ne croit pas que nous déclarions la guerre. C'est aussi l'opinion de la bourse.
On ne s'occupe plus de la formation de la maison iotérienre du roi.
LE C" DE MERCY- ARGENTE AD AU C" DE U MARCK. BnnellM, 9 JaiiTier 1T99.
Il me semble, monsieur le comte, que ce qui répand tant d'obscurité sur la crise présente provient de malentendus continuels sur tout ce qui s'y rapporte; et le rédacteur des lettres que tous avez la bonté de me communiquer (1) a un peu dévié de ses premières combinaisons , par le délàut de données assez justes pour suivre la série d'idées qu'il me paraissait avoir si bien saisie dans sa lettre du 26 décembre 1791.
Je vois que, de propos prémédité peut-être, ou par erreur, on interprète bien étrangement à Paris la note remise à M. de Noailles par mon gouvernement, relativement k Télectorat de Trêves. L'empereur a promis des secours à Télecteur, sous la condition expresse qu'il commencerait par se prêter aux demandés de la France sur les émigrants , &ute de quoi nul secours ne serait donné en cas d'attaque. Enfin on a cité pour exemple ce qui se tait ici, et il est
(1) u. Pdleac.
très-décidé que cet exemple sera suivi à Coblentz. Je doute- par CMiséquent qu'il y ait une explosion. Au reste , ce ne sera que partie remise , puisque tous les pards réTolutionnaires se réunissent pour vouloirla guerre; mais lorsqu'elle éclatera, la cause des émigrants n'y entrera pour rien de la part des puissances; et ceci s'accorde avec ropinion très-juste de votre correspondant.
Un avis particulier m'annonce le départ très-prochain d'un courrier de Vienne; j'espère que vous serez ici à son arrivée, laquelle, selon les retards accoutumés, n'aura lieu sans doute que vers le 20 de ce mois. Je présume que si voiïs allez k Paris * ce ne sera pas sans avoir préalablement sondé le terrain , car votre marche pourrait attirer l'attention , et elle est toujours malveillante dans les temps où nous sommes.
A notre première entrevue, j'aurai l'honneur de vous communiquer des faits assez intéressants, qui vous donneront des traits de lumière sur divers objets, et notamment sur ce qu'on vous mande de Paris en date du 3. Ce chaos devient toujours plus mextricable ; le sommeil au dehors se prolonge ; on n'en sortira qu'au son de la trompette révolutionnaire, et ce sera se réveiller bien tard.
Dans la crainte de quelque accident, je garde les dernières lettres pour vous les remettre avec les précédentes; j'aurai enmême temps des pièces assez curieuses à mettre sous vos yeux. J'ai eu l'honneur de vous écrire le 6.
lE C" DE U MABCK AU C« DE MERa-ARGENTEAU.
M<Hisienr le comte, c'est la panvFetéetpasraiBance qui succède à la richesse , et ce n'est pas davantage la raison qui succède à la folie, et la folie qui domine en France ne laisse aucun espoir après die. Elle ne cessera que par la contrainte ou par la mis^, on par quelque autre grande calamité.
Qu'arrivera-t-il à la nation française ? Cette question parait devoir rester longtemps encore sans réponse satisfaisante, et ce serait en ce moment perdre son temps que de vouloir chercher dans l'avenir le sort de cette nation. Je vois des nuages tellement épais devant nous, que je serais tenté d'approuver le système de latsser-aUer que les Tuil«-ies saublent avoir adt^té. Comme Pellenc le disait fort tnen <1ernièr^nentdansunedeseslettres : Lorsque ce système est bon , il a t'avtmtage de pouvoir être suivi mus une grande habileté, et en cela il leur convient mienx que tout autre; mais encore, avec ce système, faudrait-Il marcher la sonde à la main. D'après ce que nous savons d'enx, monsieur le comte , nous devons supposer qu'ils n'en font rien. Sur ce point surtout. l'auteur des lettres que j'ai l'honneur de vous faire pass^ pourrait leor être fort utile; et je vois avec regret, pmr le bien de beaucoup de choses, qu'on ne sait pas tirer parti de cet homme. — Je n'ai au-
cun donte sur sa fidélité ; il a constamment refusé (et je l'îii pu positivement plusieurs foig) de grands avantages qui lui ont été offerts de différents côtés révolutionnaires, et it les a refusés pour consacrer ses talents aux Tuileries, en fondant entièrement sur elles l'espoir de son avenir. D'après cela, et le bon esprit et la oapaàté que vous avm ^ à portée de reoûniuitpfl en lui par sa corre^ondaïKe , je «oift, monsieur le oomtd, que ai vous readez; à PeV> lenc le service de dire un mot sur lui et sur œ qu'Uvaut, quand voua écrirniauKTwlertefi, ce ton là vraiment que vous readr» un graod wrviw.
Ntau 4it»( OHM imm ftR wir.
J'avaii commenoé celte lettre m matin , et je comptais la continuer demain, mais je reçol» à Tlnslant, par une occasion particulière, partie lùer de Paris, les lettres qui forment l'un des deux paquets djointji. Je me hâte de vous le» faire passer, vu l'importance de ce que l'un des devtx r«iferme. Jle cnûs que tout cela pourra vous parvenir demain dans la journée; je vais envoyer mon expéditionau point du jour à Qniévrain.
D'une autre part , on me confirme d'une manière certaine que les instruotionB qu'a reçues le comte es S^ur pour Beriin sont exactement oelleB dtmt j'ai eu l'honneur de vous donner oonnaissuiûf « mw dernier ^cyage à Bruxelles. Le comte de &^ur«at accompagné d'un H. de Maisonoeuve, et il serait
très-possible que caluiK» eût la mission de faire une tentative en Pologne. Le nourel agent, pai^ d^uis deux jours de Paris pour Berlin, est un nonuné Jarry, né Français, mais qui a servi pendant vingt ans en Prusse ; il a de l'esprit , des talents et une grande cmmaissanoedela cour de Berlin. Cet homme sert k oHitre-ccBar dans le parti qui l'emploie» et le seul besoin de ses appointements l'y retient; je sais qu'il avait Toulu rejcnndre les princes !t CoUentz.
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait rhonneur de m'ëcrire, en date du 6. Je vous prie de vouloir bien continuer à garder les lettres que je vous fais passer jusqu'à ce que je me rende à Bruxelles. Je ne conserve ici aucun papier qui, dans un moment de recherdies possiMes, mais non probables, pourrait donner des indices sur mes eorre^ndances.
lE C" DE MEBCÏ-ARGENTEAU AU C" DU LA MARCK. Braxelles, 14 JaoTkr iTtt.
Gomme j'ignore, numueur le comte, par quelle voie ma lettre vous parviendra, je ne puis m'exptiqoer sur l'd^jet dont vous m'avoe fait l'honneur de m'entretenir en dernier li«i ; mais j'y suppléerai à
votre prochain voyage à Bruxelles, et j'espère que vous approuverez la forme et la promptitude des mesures que je viens de prendre dans les circon-
stances dont il s'agit. U s'en est présenté nne trèsconvenable, et que j'ai saisie, pour parler de votre ^correspondant (Pellenc), en faisant observer les mauvais effets de l'insouciance dans le choix et l'emploi des personnes.
Depuis que les princes lecteurs du Rhin ont promis de satisfaire à ce qui leur a été demandé , le langage ministériel à Paris est devenu {dus modéré ; mais celui de l'Assemblée nationale ne parait pas être aussi conciliant. Il s'agit d'ailleurs de voir maintenant le parti que prendront les émigrés français, qui, malgré la pénurie de leurs ressources, ne seront sans doute ni plus avisés ni fJus dociles qu'Hs ne l'ont été jusqu'à présent.
On sait déjà que le conseil de CoUentE est trèsagité, et qu'il cherche tous les moyens d'engager une qaerelle. Les cours les plus rapprochées ne s'y prêteront pas , et ce ne sont pas celles du Nord qui donneront le mouvement à cette grande aventure. Cependant il faudra bien qu'elles prennent un parti qui soit décisif, et qui, je présume, ne pourra être ]*etardé au delà du mois de mai. Quoique l'empereur ne varie pas dans ses désirs pour le maintien de la paix, il vient d'ordonner que ses troupes en Autriche et en Moravie soient mises au complet de guerre.
Je crois, monsieur le comte, qu'à votre arrivée ici, vous trouverez des nouvelles intéressantes qui ne peuvent plus guère nous manquer maintenant.
LE G" DE U MARCK AU C" DE MERCÏ-ARGENTEAC
Itiluiet, iSJiDTlerlTPS.
HfHiaieiir le crante, l'ëvéqiie d'Autun, apr^ avoir passé trente-six heures à Valenciennes, eu e^ parti avant-faier avec le dac de Biron pour l'Angleterre. Les hommes qui ont provoqué cette mission disent déjà à Paris qu'ils n'en espèrent aucun succès, mais qu'il fallait la tenter, afin de ne donner au parti Brissot aucun sujet de plaintes contre le oUnistère. Us tiennent ce langage sans doute pour se trouver prépares à tout événement. En attendant, on prodigue les moyens secrets d'argent de tout câté, à un point incroyable; et ce qu'il y a de plus certain, c'est que plusieurs personnes y trouveront leur profit pariiculier. En ce genre, la cour est. doublement trompée dans le sens indiqué par mon correspondant. Il est diflicile de concevoir à quel degré d'avidité et de perversité sont arrivés ceux que les Tuileries emploient pour obtenir, dans l'Assemblée et dans Paris, une influence chimérique. J'excepte cependant les Lnmetb, qui, jusqu'à présent ont pensé qu'eu se conservant assez nets du côté de l'argent, ils passeraient pour des gens purs. Ils sont aussi factieux, aussi pervers, aussi indifférents que les autres, sur k>s moyens qu'ils croient utiles pour arriver à leur but; mais ils croient apparemment augmenter leur force en se maintenant plus intacts que les autres dans les
S9i aflaires d*argeDt. — Je sais qu'on a àoxmé au comte de Ségur et à M. Jarry une énorme latiuide de moyens de corruption pour Berlin.
Le 2S ou le 26 au plus tard je serai à Bruxelles , et j'aurai alors l'honneur de vous donner beaucoup de détails sur ce M. Jarry; ils seraient très-longs à écrire, et encore j'en dirais moins que dans ime oon-
M. de Koehambean a reçu l'ordre de se rendre i Paris , et il vient de partir de Valenci^mes : il est vraisMDfolable qne c'est pour fM>)poser son plan de campagne sur cette frontière. Dans ce momentrci c'est le marquis de Grillon qui y commande : il faut le comprendre parmi le très-petit nombre d'bonnétes gens qui sont dans le parti révolntionnaire : il est sans talents et sans esprit.
Voici quelques lettres de mon correspondant; comme plusieurs me sont parvenues par des occasions différentes, je ne les ai pas reçues dans l'ordre de leur date.
M. musc kV COMTE DE LÀ U&RCi.
PiTh, 11 Buro 17».
Qad affrétix dréaémcflt! et quelle journée j'ai pâss^ hier (i) ! Dans quel état doit être la reinel Et le méoie jour, an milieu d'tfn ri grand deuil pour elle, quels 'débats dans l'Assemblée (2)! Elle s'est totntiée tout entière contre le poirvdr exécntif j U n'y a pins de di(;ues, plus d'obstacles. ' La terretir, > adit Ver^tiiaud, t doit rentrer dans ce palais d'où c le despotisme si sotireat la 'fit jSOrtii* ; et qn'ancmie € des téies qui s'y trouvent, à l'excâption de ceDe du c roi, n'échappe ! » — Lessarf et les Làmetli ont touIu diasser Narbon&e; il était déjà trop fard, api'ès les lettres des trois généraux (3). Tout le parti de Ce ministre et celui de La Fayette se sont alors réunis pour en tirer une vengeance éclatante. Bertrand, forcé de donner sa démission; de Lessart, mis en accusation sans l'entendre, et pour sa dernière lettre trop faible, dit-on, a la cour de Vienne; scellé mis sur ses papiers ; arrêté, conduit hier au scir à Tabbaye par cent cinquante gardes nationaux; transféré ce matin k quatre heures à Orléans. Sur quoi ? Pour*
(1) Léopold n, empereur d'Allemagne, frère de 1% 'reine Ifarie- ÂDtoinelte, était mort à Vienne le 1" mars 1792.
(^ A la sntte de cet défeals, les ministres Narbonne, Serlrand, de Lessart et Cahier de Gerriile forent remplacés par Roland de la Tlatière, Gamier, Clavières, Dumouriez et de Graves.
(ï) iMtimr, Boctnnnbean et Lafayetle.
quoi? — Malgré le décret, je l'ignore. Je trouvais ce ministre détestable ; mais te décret est bien plus effrayant. Le concert dans l'Assemblée était remarquable. Nul n'a parlé pour le ministre. Les têtes étairaitsi exaltées d'un côté, et si faibles de l'autre, que, pour se faire écouter sur on amendement, il allait prendre la précaution de dire : « Jfe ne parle pas pour le imnistre. » Le parti est pris. L'Assemblée ue croit pers<»melleiiwnt se tirer d'embarras qu'^ tout r^jdlant sur la cour, et la garde du roi n'est pas même installée!
La'joie de tous les membres de l'Assemblée était comparable hjer à la scène qui eut lieu dans l'As* semUée,conslituante contre Mirabeau, loraqu'il proposa de prendre les-ministres dans le corps législatif. Et quelle redoutable énei^ie n'ajouteront pas à nos maux les changements de scène qui se préparent en Europe ! — La Pologne menacée ; de là diTe^ sion. — Inconrénients d'une espèce d'inlerr^oe en Allemagne. — Influence de M. de Lascy sur son élève (1). — Divisions en Prusse entre le cabinet et les militaires. — M. d'Aranda nommé premier ministre en Espagne; sa baine connue pour les Anglais, etc. Toutes les suites ,d'un ordre de choses si nouveau . étaient hier parfaitement senties par les deux, partis opposés, et la terreur de l'un égalait l'audace de l'autre. Mais aussi quels conseils que les La* melb, et conseils exclusifs! toujours ou de Tiotri-^ gue ou des moyens révolutionnaires; et d»is la
(1} L'ardiidnc n-ançob, Revenu plus tard em(>ereiir d'AUnoagsC'
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théorie quelles bibles idées ! Sur tout, toujours eu re< tard de deux mois sur ce qu'il cpnvieut de laire. Us Toni pousser inaiateiistDt à la maison civile , et M. de Hontoioriu en sera le chef, s'il veut l'accepter. Il est à la campagne depuis huit jours. Â la tournure que prennent les choses , dans un mois il sera à Orléans avec de Lessart.
D'autres événements plus gravas se préparât. Le roi a mandé les trois généraux pour leur reprocher de s'être m^és de la. conservation ou de la destitution des ministres. La Fayette s'est irrité contre cet ordre. 11 a dit chez le garde-des-sceaux : « Nous vera. rons lequel, du roi ou de moi, aura la majorité « dans le royaume. > — 11 s'est rendu cependant à la cour avec les autres. Il a dit des phrases. M. de Rochamheau s'est excusé en disant que M. de Narbonne était aimé de l'armée, et M. de Luckner a dit : * Ce ministre m'était commode. >
C'est par une suite de cette humeur des trois généraux, que H. Ramond a donné le signal de la scène d'hier dans l'Assemblée.
Un autre fait important , c'est le Mémoire des trois généraux à l'Assemblée, dont le préambule a pour objet de prouver que les maux du royaume viennent de la défiance qu'inspirent encore les intentions du roi. Tout cela fait horreur.
L'abbé Louis, que vous saviez très-lié avec M. de Narbonne , et qui avait pris beaucoup d'ascendant sur de Lessart, est parvenu par ce dernier à faire nommer M. de Graves, qu'il dit son ami. Les Lameth, qui étaient la veille très-en froid avec l'abbé, s'en
sont alors rapproches. De Lessart roulait f^ire ce det^ ni«r ministre de Tintëriear. Oa ignore qui sera miniêtre de la marine. Il s'est présenté deux ou trois hommes avec des certiBcats de leurs municipalités pour eoustater qu'ils ont été d'abord écrivains, puis ceci, puis cela, btnis dtoyettset homiétes gens; eafin des^ certificats tels que tous en donnez tous les jours k TOB gens. Superbe royaume, que vas^ devenir?
On dit que le roi se conduit, dans son intérieur, comme un homme qui se pr^re à h mort.
LE COUTi; DE HONTHORm ÀD COMTE Î>E U UÂACK,
A BRUXELLES
Paris, 19 avril 1793.
Votre lettre du 10 de ce mois m*a fait un extrême plaisir ; je l'attendais avec bien de l'impatience ; Je trouvais votre silence^bien long, et je ne savais comment m'y prendre pour vous engager à le rompre. Votre lettre a remédié à tout, et je me sers de la voie que vous m'indiquez pour y répondre. J'y joins une précaution dont vous vous apercevrez facilement en lisant cette lettre, écrite beaucoup plus lisiblement qu'à moi n'appartient. J'espère que vous ne m'en reconnaîtrez pas moins (1).
(1) Cette letlre et les cinq lettres saivantes du comte de Uontmo-
Dcinz.SDvGOOglC
Je pense qne les œurs de Vienne et de Beriîn ne sauraient trop se hâter de se mettre en mesure; car je ne doute pas que le projet ne soit Mm décidànent arrête ici d'attaquer très-incessamment , mais je ne crois pas que ce soit du côté de l'Allemagne. Si Ton fait quelque chose de ce oété , ce ne sera qne comme accessoire , et Ton n'irait ea avant que dans le cas où Ton trouverait des focilït^ qui, selon toute apparence, s«'ont bien loin d'exister. Les véritables efforts se porteront sur le pays qne vous hatHlez. Ce sera l'armée de M. de La Fayette qui a^ra d'abord sur Liège, où Ton compte sur une insurrection; de là, elle en> trera dans les Pays-Bas, où Ton compte sur les mêmes moyens. On s'occupe d'ôter à H. de La Fayette le commandement de son armée , et l'on assure que M. Dumouriez lui succédera. II abandonnerait le poste de ministre des allaires étrangères, qui, en efiet, n'ofl're pas grand'diose à £aire dès à . présent, et offrirait encore moins, la guerre une fois commencée. Ce projet me parait d'autant plus vraisemWable que vous savez qne Dumouriez a déjà intrigué dans les Pays-Bas ; il y a conservé des relations , et espère en tirer parti. Vous savez aussi qu'il a eu anciennement des relations avec M. le duc d'Orléans. Je suis bien trompé, on celui-ci et les siens ne sont nullement étrangers à ce qui se passe; mais
rin ne sont point de «m écriture. Pour œllft^i, il avait emprunté la nain de sa fille, H°>* de Besumont , et pour les antres celle d'un ami. Ces lettres élaient destinées au comte de Merc; aussi bien qu'au comte de La Marck, qui se trouvaient à cette époque réunis à Bruxelles.
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on évite de le nonuuer dans la crainte de décrëditer le parti.Quoi qu'il en soit, je pense que le pays que tous hatûtez ne saurait veiller avec trop de soin aux mano^vres des intrigants qui ont des rapports avec ce pay»^.
Je ne crois pas qu'il y ait rien à craindre du côté de TÂlsace. Lut^ner radote complètement, et l'armée, conduite par MM. de Valence et de Brt^lie, n'est pas capable de la moindre opération. Tonlongeon n'a pas pu y tenir plus longtemps ; il a reçu un ordre du ministre pour se rendre à Paris, et il est parti pour Vienne. J'en suis fâdié, mais je voudrais au moins qu'il y fût bien reçu. Engagez, je vous prie, la personne auprès de laquelle vous êtes (le comte de Mercy) à le recommander ; il le mérite réellement. C'est un des plus honnêtes hommes que je connaisse; si vous pouvez contribuer directement à sa hoom réception, je vous. demande en grâce de rous en occuper. Je joins ici une lettre pour lui sous le nom qu'il porte à Vienne; faites-moi le plaisir de la lui iaire passer. 11 désirerait être employé dans l'armée autrichienne; mais je l'en détourne autant que je le peux. Je pense toujours qu'il ne doit {ias y avoir un seul officier français, et que les deux cours ne peuvent se tenir trop strictement à les en écarter. Vous savez quel est mon système sur cet objet , et sur quoi il est fondé. Je crois que vous et la personne auprès de qui vous êtes , partagez à cet égard mon opinion. Ce que vous me mandez d'ailleurs, qu'on n'adopte pas les prétentions des chefs des émigrés, est encore une raison de plus de les éloigner, eux et leurs partisans, des armées où ils porteraient le trouble et l'in-
discipline, tandisique, d'un autre cdtë, leur présence seule animerait id toutes les haines, et rallierait nécessairement beaucoup plus de monde. Je persiste donc à penser que la cause des puissances étrangères doit être entièrement distincte de cdie des émigrés : die ne doit avoir rien de commun avec eux. On ne saurait s'expliquer sur cet objet d'une manière trop positive; c'est l'intérêt du roi, de la reine, des puissances étrangères et des ^igrés eux-mêmes.
Je pense comme tous qu'on ne trouvera pas grande difficulté à renverser l'état de choses actuel , qui n'a pour soutien qne la scélératesse de quelques indiridas et l'imbécillité de leurs dupes ; mais la véritable difficulté serait de mettre quelque chose à la place, surtout de créer une force pour maintenir le gouvernement qu'on établira. Ce dernier objet me parait presque impossible; il est cependant bien certain que, sans cela, nous sommes livrés aux troubles et à l'anarchie pour des âècles. La difHcnlté sera d'antant [Jus insurmontable, que la France va se diviser d'elle-même. Toutes les provinces méridionales vont essayer de la république, ou au moins du gouvernement fédératif. 11 n'y aurait de moyen de s'y opposer qne de s'entendre avec l'Ëspa* gne et la Sardaigne; mais ces denx puissances sont si faibles, si près d'être livrées au même genre de troubles que nous, qu'on ne peut Ëiire grand fond sur elles. D'ailleurs , j'ai à peu près la certitude qne l'Espagne ^blitbeaucoup depuis que M. d'Aranda^est en place. Je suis au moins assuré qu'elle veut se séparer de la li^e du nord, qui me parait, au surplus,
SOS reposer eotièreroent mr la Russie ; car k Suède, 80US ane régence, ne sera en état de rien &ire. Je re< garde même comme bien douteux qu'elle eût été d'un grand secours avec son roi (1 ) qui , sous le masque de ses beaux projets chevaleresques, ne cbercbait qu'à obtenir des subsides , sous prétexte de payer ses b'oupes. Si l'Espagne se sépare de cette ligue , pour s'entendre avec les cours de Vienne et de Beiiin, tant mieux ; on pourrait cherchera en tirer parti pour contenir le Midi- Quant à l'Angleterre, elle restera tranquille aussi longtemps qu'elle le pourra. Ce qui se passe en France lui est plus utile que la guerre la plus heureuse et la plus brillante. J'ai questitmaé [^usieurs personnes sur la mission du lord Ëlgin et de son compagnon de voyage, et les personnes à quij'eu ai parlé m'ont paru persuadées qu'ils n'en avaient aucune, et qu'ils étaient ici par simple curiosité. Je crois bien que l'évêque d'Âutuu a flatté les gens qui gouvernent ici que , dans aucun cas, l'Anglet^re ne prendrait parti contre nous, même dans celui oà nous atta^erions le K'abant; mais je crois que l'évêque se trompe , et que toutes ses démarches près de M. Pitt resteront sans effet, à moins qu'il ne résulte des avantages immenses pour l'Angleterre des propositions dont il est chargé. Il serait absolument possible que le projet de faire de M. le duc d'Orléans un stathouder des Pays-Bas répugnât moins qu'un autre à Londres , et que l'espérance de prolonger nos
(1) Gustave ni, roi de Suède, avait éW assassiné le 29inarsi7M. SoB fi]i, Gustave IV, régnait tons la régente de toa onckv
irottbles ftap M moyen , et d'aflbiblir m même temps h cour de y iesme, la fit adopter. La politique anglaise ^t ei machiavélique que , si ce projet n'était impossible » réaliser, je ne serais pas étonné qu'elle y concourût, et je crois giHiident de le faire surveiller. L'évéq«e d'Autun et M. de Ghauvelin partent la &e- Buûae prochaine,
J'ai vu id assez souvent l'ardievéque de Teulouse,nons avons souvent parlé de voua. It me semble qu'on lui a toi^ours témoigné la même confiance. C'est lui qui a paiJé à Pelleno des préventions qu'on a contre lui : ^es ne iKmt pas aossi fortes qu'il les croit ; mais il est vrai qu'il en existe , et il l'est également qu'il n'a rien fait pour les détruire. Je l'avais prié de me donner toutes les semaines une note des instructions ft avis qu'il envoyait; je les aurais fait parvenir; on aurait été au courant des avis qu'il donnait et des services qu'il rendait, et on aurait pu le diriger quelquefois. Jl ne m'a pas donné une ligne depuis votre départ , de sorte qu'on ne sait pas un mot de ce qui se &it. Au reste, <^ lui continuera ce qu'il a > et c'est moi qui suis chargé de le lui remettre. Je l'encourage de mon mieux, et j'espère qu'il n'y aura pas d'interruption dans sa correspondance. A l'égard de pe qu'on pense sur vous et sur la personne auprès de qui vous êtes, ^uand on verra clair dans ses afïaires , la reconnaissance sctra le seul sentiment auquel on pourra se livrer.
Je crois que le roi va aujourd'hui ou demain à l'Âs- ^Bmhlée ; et si ce n'est pas ponr y proposa la guerre, ce sera au moin^ pour quelque chose de lort appre*
chant, ie crois qu'on compte se mettre en mourement pour le 15 du mois prochain , et, je le répète, oh ne saurait être trop sur ses gardes dans le pays que TOUS habitez. Dès que la guerre sera commencée, il faut s'attendre à toutes les inquisitions îma^ nables. Les ^Récusations se multiplieront contre tous ceux dont on voudra se défaire, et cela durera jus< qu'à ce qu'on ait gagné la paix, ce qui, je crois, ne lardera pas. Mais les premiers moments seront dors à passer pour les honnêtes gens. Dieu veuUIe qae Le roi et la reine n'en soient pas les victimes 1 Notre état, au reste, devient tous les jours plus déplorable, et je crois , en vérité , qu'il doit faire pitié à tout le monde, même aux Anglais.
Je crains bien que vous ne puissiez pas venir à Paris, comme vous en avez la velléité : il me paratt impossible que ce voyage soit praticable pour vous dans quelques semaines. Je désirerais cependant bien vivement que vous pussiez exécuter ce projet. 11 me procurerait le très-vif plaisir de vous dire de vive voix combien je vous suis tendrement et fid^menl attaché pour la vie. •
Veuillez bien que cette lettre vous soit commune avec la personne auprès de qui vous êtes, et me rappeler à son amiité. Je me sers de son homme ici pour vous faire parvenircette lettre. Je voudrais bien qne vous pussiez me faire savoir par la même voie, soit verbalement, soit par écrit, qu'elle vous est parvenue.
M. le chevalier de Fleurieu est nommé goDve^ neur de M. le dauphin. Dans les circonstances, on Q^
poDTait foire un raeiUenr choix. Il panrft que l'Assefflbiëe n'y mettra point d'obstacle.
LE COMTE DK MONTMOHIN AU COMTE DE U MABCK, ABBITULLBS.
Paria, « mai ITM.
Je profite do dëpart de M. de Blamendorf (1)^ pour vous faire parvenir cette lettre , mais avec les mêmes pr^otions que si elle devait aller par la poste. Je ne voudrais pas me rendre garant de ce qui lui arrivera sur nos frontières, surtout si, conune on me le dit, il doit traverser notre armde. Vous en savez autant que moi sur l'ordre et la discipline qui y régnent, ainsi je ne vous en parlerai pas, et je me bornerai k ce qui concerne Paris et le midi de la France.
Paris est dans un état de crise violent, et il est impossible de répondre de ce qui s'y passera d'ici à un mois, et surtout aux premières nouvelles nn peu décisives qui arriveront de nos armées. Si elles sont mauvaises (et ils ne se flattent pas qu'elles puissent être bonnes) , les Jacobins et leur parti se porteront peut-être à toutes les extrémités possibles ; ils vou-
(1) Chargé d'aSaires de l'empereur d'Allemagne à Paris, qui quittait cette ville à la suite de la déclaration de guerre imposée par l'AuoDbléc légiBlatiTe au roi Louis XVI.
dront an moins tratnsfôrer l'AssemUëe dans les provinces méridionales, où, par la protection efOcace qu'ils ont donnée à tous les brigands qui les désolent, ils se sont préparés un asile. Ils y ont envoyé M. de Montesquieu, parce qu'ils ont supposé que, ctHume étant un de ceux qui auraient 1< plus à oraindre d'un cbaofjement, il les servirait plus fidèlement qu'un autre, et malheuTêUBement je crains que leur calcul à cet égard ne soit que trop bon. Leur proj^ est d'emrainer le roi à la suite de l'Assemblée , et vous pouvezjugerdecequ'ils en feraient, s'ils parvenaient à leur but. Il y a dans ce moment un très-grand mouvement contre la reine ; vous savee qu'un des grands moyens de la révolution a été de chercher par toute sorte de voie à la rendre odieuse : on travaille avec la plus grande activité à réveiller ces sentiments. On ne parvient pas à remuer le peuple, parce qu'il est las, excédé et blasé sur toutes les motions ioceodiaires; jnais si on ne peut pas le remuer contre le roi et la reine, il ne faut pas espérer de le mettre en mouvement en leur faveur. Ce peuple ne peut plus que recevoir la loi de ceux qui se présenteront avec une force nécessaire pour lui en imposer.
J'ai lieu de croire que la reine sera dénoncée mercredi à TÂssemblée, et qu'on essaiera de la mettre en état d'accusation. Le comité autrichien, dont Brissot s'est engagé à démontrer l'exist^ice , en sera le prétexte. Gomme M. de Blumendorf ne part que dansia nuit de mercredi à jeudi, il en saura des nouvelles avant son départ, car le rapport de Brissot est fixé à la séance de mercredi matin. Une plainte faite par
MM. de Hontmorin (i) et Bertrand contre Camt, qni les avait dénoncés comme chefs de ce comité antrichien , a été l'occasion de tout ceci. Le jugé de paÏK auquel ils s'étaient adressés s'est conduit avec probité et courage ; en conséquence , il a été décrété hier d'accasation par l'Assemblée. Je ne serais pas du tout étonné , et je suis même porté à (a-oire que la semaine ne finira pas sans qu'on les envoie tous les deux à Orléans. H y avaitnne division assez prononcée dans les Jacobins; mais comme le danga* les pressait, ils se sont réunis. Ceux qu'on appelle les honnêtes gens de l'Assemblée sont si faibles et si lâches, qu'il n'y a aucun doute que les Jacobins n'aient le dessus tontes les fois qu'ils le voudront. Parmi ce qu'on appelle les honnêtes gens, il y a, au reste, une très^rande quantité de constitutionnaires : ceux-ci regardent H. de La Fayette comme leur héros ; il sera, disentils, la ressource de la France, et la sauvera des &c< tieux et des étrangers. Il faudrait donc que quelque échec bien honteux fît évanouir ce fantôme constitutionnel , et c'est à lui que je désirerais qu'on s'attachât plus particulièrement , si toutefois cela peut s'accorder avec tes plans qu'on a arrêtés.
Beaucoup de gens s'étonnent ici que le manifeste des coui^ de Vienne et de Berlin ne paraisse pas encore. Quant à moi, je pense qu'on ne doit le publier que loraque toutes les forces rassemblées appuiercmt le langage trèe-prononcé qu'il est convenable d'y
(1) H. deMonlmoriD parle ici de lai-mtme à la troisième penonae pour tromper ceux qui auraient pu saisir sa lettre sur H. de filnmcndorf qni en Mail porteur.
prendre. Il me paraît qu'il n'y aura phts rien à ménager, dès qu'on sera en force. Le roi , et ^rtout la reine, sont tom les jours exposés, et il n'y a qae la terreur qu'on inspirera qui pourra feire cesser ce danger. Le parti du roi et de la reine s'accroîtra sans mesure, dès qu'on verra qu'il y a du danger à être contre eux. Je crois qu'il ne faut pas hésiter à anncmcer qu'on ne traitera qu'avec le roi , jouissant de la liberté la plus entière , lorsqu'il sera question de faire cesser les hostilités que le gouvernement actuel a commencées si inconsidérément, et que les vengeances les plus sévères poursuivraient partout les att^itats commis contre le roi, la reine et la famille royale.
1] serait bien à désirer que l'on pût être averti ici quelques jours à l'avance desévénements marquants, comme de la publication du manifeste , ou de quelque atlaque considérable, afin de prendre des précautions contre le premier choc , qui est le seul moment du danger. On pourrait se borner à prévenir, sans aucun détail, que sous peu de jours il y aura vraisemblablement un événement considérable- Nos ministres ici ont conçu l'espoir de diviser les cours de Vienne et de Berlin ; ils s'occupent par leurs émissaires de semer des soupçons entre elles; mais l'intérêt et l'objet qui les unissent en ce moment sont trop majeurs, du moins je l'espère, pour que leurs lentalives à cet égard puissent avoir le moindre succès. Quant à l'Angleterre , il parait qu'on s'est refroidi pour elle, et la c<Hifiance est moindre. Je crois cependant que la légation de M. de Giauvelin, qui est
«a ce mMueDl à Londres, doit loi proposer l'unioa la plus intime, et, si elle ne parvient, pas à la faire accepter, on lai offrira au moins la médiation. On m'a assuré que le lord Elgin avait été diai^é de déclarer ici qu'on ne se mêlerait en aucune manière de nos afiaires; qu'on' nous laissait même le champ libre dans les Pays-Bas, pourvu toutefois que nous ne toudiions pas à la Hollande. J'ai lieu de croire que celte déclaration a été faite très-confidentiellem&ai, et, ce qui me coniîrme dans cette opinion, c'est qu'en effet dans aucun de nos clubs, ni dans TAssemblée , le nom de la Hollande n'a été prononce une seule fois, ce qui est assez extraordinaire pour d'aussi zélés patriotes. On assurait ces jours-ci que les généraux avaient ordre d'attaquer le 19; je n'en ai rien cm, parce que les armées sont dans un tel état qu'il me parait impossible qu'il y ait un homme qni ose rien tenter avec elles. Quoi qu'il en soit, on ne saurait être trop sur ses gardes. Si nous parvenions à avoir quelque avantage, sans doute nous ne tarderions pas à le payer au centuple, mais il est impossiUe de calculer l'effet qui en résulterait ici , et peut^tre dans le pays que tous habitez. M. de Goltz (1) part avec M. de Blumendorf, et s'arrêtera à Bruxelles ; j'ai lieu de croire qu'on lui a tait ici des propositions qui, dans d'autres temps, auraient été agréables à sa cour; mais il les a repoussées avec autant de sévérité que le comporte son caractère. Je crois toujours qu'il y a avantage pour tout le
(1) Chargé d'aKiires dePniiM à Paris.
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monde à ne pas laisser les émigrés se méï&e de œg affitires-ci. Vous connaissez mon système k cet égard, il est toujours le même , et toutes mes réflexions m'y confirment.
Je ne sais où l'on en est avec i*Espagne; il serait bi^ à désirer qu'elle s'entendit définitivement avec les cours de Vienne et de Berlin; ce serait le seul moyen de contenir nos provinces méridionales, dans lesquelles il se passera des horreurs, si on n'y met la main, et qui conserveront un foyer de révolution qui pourra s'étendre quand on croira tout calmé.
Je ne sais si votre correspondant (1) continue k vous écrire : il a tant de peur que je ne le vois presque pas ; il y a plus de quiD2e jours quil n'est venu chez moi.
Je vous écris aujourd'hui parce que je ne suis pas sûr de pouvoir le feire plus tard. Si vous pouvez me iaire savoir que ma lettre vous est parvenue, vous me ferez grand plaisir : elle est d'une antre écriture que la dernière , mais tout aussi sûre.
Adieu , vous connaissez mon tendre et fidèle attachement; il durera autant que moi. Veuillez bien me rappeler à l'amitié de la personne auprès de qui vous êtes , et lui communiquer ma lettre qui est pour elle comme pour vous.
(1) M. Nk>b
LE GQUSa M HONTHOKIN AU COiq'E DB U. HARCK.
ParltrlSjQinlTH.
Votre lettre du 1 juin m'est parvenue exaclonent; je souhaite le même sort à oelle-ci , et vous me ferez grand plaiàr »i todi pouvez m'en accuser la récep* ticm par la même voie et avec la même forme qn» etdle du 4 de 08 mois.
Il s'eei passe bwn des év^ements depuis ma dernière lettre; le pins grand, à mon gré, ^t le licenciement de lagardeduroi.Cettegarde, dont la majeure partie était bonne, formait un noyau de force autour duquel les honnête» gens auraient pu se ranger en cas de nécessité, ce qui aurait pu garantir la pwsonne du roi , ou d'mlèvemeht dans les provinces raéridiimales, on peut-être d'événements «icore plus funestes; car on ne sait en vérité à quels exoàs ces gens-ci pewvent se porter. Ils sentent leur &i approcher, et je crain« bioi que le sentimait de la vengeance ne supplée en euic au courage qni leur manque, et ne finisse par pro<kûre des atrocités dans tous les genres.
Le temps presse, et la orise devient tous les jours plus violente. Us ne comptent plus sur les mouvem^ts du peuple, qoi est trop fatigué pour qu'ils le remoent k leur gré. Mais il ne faut pas noa plus que les huinêles gens espèrent pouvoir en tirer partL Le peo^e ne sera plus désormais que le spectateur de oe qni se passera, et il applaudira, coaune de
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raison, au plus fort. Dans le praple je ctuaprraids la garde nationale, qui n*a aucun ensemble, aucun esr prit de corps, aucune volonté, et dont les indÎTidus seront toujours tranquilles pourvu que leurs boutiques ne soient pas exposées au pillage. Les factieux , c'est-k-dire les Brissot et la déjmtation bordelaise qui conduisent l'ÂssemMée, ont si bien senti qu'ils ne pouvaient [^us tirer parti du peuple de Paris, qu'ils ont voulu faire venir à leur secours vingt mille brigands choisis par les dkibs. G'^ le miiii&> tre de la guerre, qui. sans «n prévenir le roi ni le conseil , s'est rendu l'organe de cette proposition, il vient d'être renvoyé du ministère , ainsi que Uavièce ^ Roland de la Platière, Voua verrez dans le Logographe la lettre que ce dernier a écrite au roi, qu'il a ensuite adressée à l'Assemblée, et dont cell^ ci a déci>été l'envoi aux quatre-vingt^rois départements. Quelque éloge que l'Âssmiblée ait donné aux trois ministres disgraciés, il n'en est pas r^ulté le moindre mouvement en leur laveur. J'ai lieu de croire qu'on travaille beaucoup en ce moment à en exciter, mats je doute qu'en y parvienne, au moinsà Paris. Quant aux provinces, je ne sais ce qui ea arrivera, mais il faut du temps pour les remuer d'une manière dangereuse, et je crois que, dans oe moment-ci, tout ce qu'il y a à foire est de gagner do temps sans grands malheurs. C'est pour en éviter que je voudrais une force autour du roi , dont on put se servir «i cas de nécesûté.
Je ne crois pas que MM. de Montmorin et Bertrand soient envoyés à Orléans , quelque envie qu'on en
3IS ait : Brissot avait compté emporter le décret d'aoousation comme celui contre H. de Lessart. Ayant manqué son coup , je doute d'autant pins qu'il y parvienne, qu'on m'assure de bonne part que la correspondance de M. de Montmorin , qu'on a compiUfiée au bureau des afbires étrangères, n'offre pas la moindre prise. Malgré cela il ne faut jurer de rien. Mais dans ce moment l'Assemblée a d'autres occupatioDs, On dit qu'elle veut se faire constituante. ToQt cela me parait assez indiflerent. Ce qui m'inquiète le plus, c'est le projet de se transporter dans les proTinces méridionales. S'ils parvenaient à y entraîner le roi , il servirait d'otage aux scélérats qui l'y conduiraient; ils couvriraient de son nom tontes les atrocités qu'Us jugeraient à propos de commettre. S'ils y vont seuls , il s'établira là un foyer de fermentation qui y durera longtemps. C'est pour éviter cette alternative, que je regarde comme trèsfïSeheiise , que j'aurais voulu que les cours de Madrid et de Turin se montrassent d'une manière plus décidée. Le roi de Sardaigne pandt en mesure de le Élire; mais je ne vois pas que l'Espagne s'en occupe ; je crains qu'elle n'ait conçu l'idée de former mie espèce de médiation conjointement avec l'Angleterre, et je crois que cela ne vaudrait rien du tout.
Les nouvelles que nous avons ici de Coblentz sont que les émigrés seront employés. Si cela est, j'en serai très-fâché. On ne saurait, selon moi, les mettre trop à l'écart pour agir, et les protéger avec trop de fermeté dans ce qui est raisonnable, lorsqu'il
sera question de fisor lu ordre de duses qoehoa." que dans ce pay»«i.
J'imagine qu'on s'est bien assuré de M, le duc de Bnmswick, puisqu'on lui confie la direcdop générale des opérations. Vous connaisses son anoien at< lâchement k l'Angleterre et les oUigations qu'il lui a . TOUS savez aussi les offres qui lui avaient été iàilas d'ici , auxquelles au reste il avait répondu d'une manière trrà-convenable ; nuis il a une grande répur talion d'ambition, de finesse et de fausseté.
Cette lettre est commencée depuis aT»l^hier; j'ai attendu jusqu'à aujourd'hui pour la feire partir, afin de pouvoir tous mander ce qu'aurait produit le renvoi des minis^es : il n*a rien produit du tout que de la rage dans le parti Brissot, Condorcet, etc. C'est Dumouriez qui a déterminé cette expédition ; ils sont furieux contre lui ; mais comme il est par eux-^émes au (sût d'une grande partie de leurs secrets, et qu'il paratt décidé h les découvrir, s'ils 1p poussent à bout, je crois qu'ils pouiront bira se tenir tranquilles. D'un au^e côté Dumouriez, qui Yeut se rendre nécessaire , ne se pressera pas de les détruire. Quoi qu'il en soit, il est certain qu'il a rendu un véritable service , en écartant trois scétérats qui tramaient les complots les plus dangereux et de l'exécution la plus immédiate. On en est reconnaissant, et peu^être la reconnaissance donnera*t-eUe nn peu trop de prépondérance aux conseils d'un
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étourdi qui n'a aucune consistance, et que les honnêtes gens ne pourront jamais avouer.
Si j'avais une occasion sûre pour tous écrire, j'oitreraîs dans beaucoup plus de détails; mais je suis obligé de me les interdire.
Je ne vous parlerai pas de nos armées, dont vous avez des nouvelles plus sûres que nous. J'ai Heu de croire que si Ton vous trouve inentamables, on fera une pointe dans la Flandre maritime, oi^ l'on dit qu'il n'y a pas de troupes, afin d'y prendre quelques villes ou villages, et de donner au moins un prétexte quelconque de faire chanter un Te Deum. Cela soutiendrait le parti pendant une semaine ou deux. Au surplus , l'Assemblée va tous les jours s'avilissant davantage ; encore hier, toute la journée a été employée h une discussion sur un soufQet et des coups de bâton qu'avait reçus un nommé Grangeneuve, de la députation de Bordeaux, d'un autre député avec qui il s'était pris de querelle, et auquel il avait refusé de rendre raison des injures qu'il lui avait dites. Comme Grangeneuve est de la faction de Bordeaux, on a voulu faire passer ce soufQet et ces coups de bâton comme un crime de lèze-naUon. Je ne sais comment cela a fini.
Quelque discréditée que soit cette Assemblée, il ne faut pas espérer qu'elle s'écroule d'elle-même; je ne crois pas qu'il y ait aucun moyen de remuer cette nation ; et ce n'est pas dans elle-même qu'elle peut trouver les ressources nécessaires pour la sortir du précipice où l'ont jetée les fous et les en&nts qui ont commencé la révolution.
Si j'apprends qne cette lettre tous est parvenue sans accident, je toqs en écrirai d'autres.
Faites-moi le plaisir d'ouvrir le paquet que vous avez reçu de H, d'Ëinskerque; s'il y avait quelque chose d'intéressant, vous voudriez bien me le mander ; je ne me soucie pas de recevoir la lettre telle qu'elle est, à cause de l'adresse. Il doit y en avoir one pour sa femme; je croîs qu'on peut la lui envoyer tout simplement par la poste.
Votre correspondant ordinaire est inquiet de plusieurs lettres importantes, dit-il, dont vous ne lui avez pas accusé la réception : il me fournira peutêtre une occasion sûre dont je proûterai pour vous écrire plus à mon aise; en attendant, recevez les assurances bien sincères de mon tendre et inviolable attachement, et ne m'oubliez pas auprès de la personne près de laquelle voua êtes. 11 est bien fâcheux qu'elle ne veuille pas jouer un rôle plus actif dans nos malheureus4!S affaires : personne ne les connaît mieux qu'elle, et, sous tous les rapports, ne serait plus en état de les conduire.
On m'assure que H. de Rivarol est parti ces joursci poar Bruxelles : je ne sais si vous êtes au fait de ses liaisons : elles pourraient vous faire connaître par qui il est envoyé. On dit qu'il est adressé au baron (1).
P. 5. Depuis cette lettre écrite , Dumouriez a donné sa démission. On il a senti qu'il ne pouvait pas f;iire
(1) Le biron de Breleuil.
tête k l'orage, et il lui a céàé, ou bien il avait mis précédemment de la perfidie dans ses conseils, en déterminant le roi à une démarche qu'il ne pourrait pas soutenir. J'aime mieux croire qu'il n'a mis dans sa conduite que légèreté et étourderie. Quoi qu'il en soit, l'embarras n'en est pas moins grand; il fout foimer un ministère tout neuf, et ce n'est pas chose facile. M. de Chambonas a prêté serm«it hier comme ministre des allaires étrangères , et M. de la Jorre comme ministre de la guerre. M. de Monde! Test de l'iotérieur. On parie de M. d'Ormesson pour la justice, de H. Blondel pour les impositions, et de H. du Bouchage pour la marine.
La fureur est au comble dans Je parti Brissot et bordelais; ils font l'impossible pour remuer le peuple, mais ils n'y parviennent pas; ils font faire des pétitions à l'Assemblée nationale par des sections; tout cela ne produit aucun effet dans les rues; mais ils ont bien l'Assemblée dans leurs mains; ils lui feront prendre les résolutions qu'ils voudront; je ne serais pas étonné qu'ils se portassent aux plus folles extrémités. Les Jacobins sont plus furieux que jamais; ils n'ont dans le fait aucune force, parce que la fermentation seule du peuple leur en donne ; mais comme il n'existe réellement aucune force nulle part, nous allons abs<dument au. hasard : il est temps que cela fmisse. La confusion et l'anarchie finiraient par amener des scènes d'horreur et d'atrocité. Il serait bien nécessaire que le manifeste parât, et qu'il fût de nature à rassurer ceux qui craignent le démembrement de la France, les vengeances des
émigi^ et l*ii^3uence des puîssancM étrangères sur notre gonTemanent.
On m'a assnré qu'on devait lire ce matin une let* tre de H. de La Fayette à l'AcseDibtëe. On la dit telle que rouguste sénat ne pourra guères se dispenser de lancer contre lui un décret d'accuBation. Il serait, je crois, à désirer que cette lettre n'existât pas.
On m'a aussi assuré que Hoederer, qui arrive de l'armée du Nord, a écrit une lettre au roi, dans laquelle il lai articule positivement qu'il n'y a de saint que dans la paix; qu'elle est indispensaUe, parce qu'il n'existe aucuns moyens de faire la guerre, et que nous ne pouvons plus offrir la moindre résistance.
- An milieu de tout ce chaos, on dit que la frayeur des Tuileries est extrême; elle l'est d'autant pins qu'ils sont dans l'ignorance la plas absolue de tout ce qui se passe et se projette au dehors. Cette lettre ne devant partir que demain , j'y ajouterai encore un mot ce Boir.
Votre correspcHidant sort de chez moi ; il est rassuré sur le sort de ses lettres par celle qu'il a reçue de vous; il m'a demandé des idées sur l'objet dont vons le chargez , et en sortant d'ici il va se mettre à l'ouvrage. Je dois le revoir après-demain; d'ici là, je ferai en sorte de m'occnper aussi du même objet.
Second P. S. La lettre de M. de La Fayette a été lue : elle a produit quelques discussions un peu vi- T«8; elle est renvoyée à im comité qui doit en faire le rapport mercredi. — Vous verrez facilement que
ma lettre est commencce depuis ptnsîears jours. La date que j'y mettrai eat celle du jour où je la terti^ne.
LB COMTE DB UONTMORIN kV COMTE DE U. H\ACK. Paris, M JuId 1793.
Vons serez sans doote ëUmné de recevoir nne kttre de moi , après ea avoir reçu nne aussi longue, il y a dent jours; mais je veux vous donner des dé- (ails précis sur la scène malheureuse qui s'est passée hier.
Depuis pinsienrs jours, comme je tous t'ai déjà marqué, on échauffait le peuple; on plantait partout des maie, surmontés de bonnets rouges. Avant-hier va a anncmcé qa'on en mettrait un aux Tuileries, et, les bandits de Paris ne suffisant pas, on a invité les filages voisins. Comme on voulait éviter que cette fonte entrât dans le jardin on dans le château, on a pris hier dès le matin toutes les précautions possibles , toute la garde était sur pied ; les portes fermées partout; du canon dans les cours; enûn toutes les {«■écautions bien prises. Le rassemblement ne s'en est pas moins formé; à deux heures il était de huit à dix mille individus, hommes, femmes et enfants, armés comme dans les premiers jours de la révoluti<m.
Ils ont demandé à présenter une pétition à l'AssemUée , cpii les a admis , et leur a permis de défiler
3S0 dans la salle. En en sortant, ils se sont prësaitésà la porte des Tuileries , en face du PontrKoyal ; elle était fermée ; ils l'ont enfoncée, et la garde nationale, n'ayant pas d'ordre, n'a pu que les empêcher de monter sur la terrasse. Ils ont donc suivi leur route dans le jardin, stmt sortis par le Pont-Royal, et remontés au guichet, dont Us ont forcé les postes qui n'ont fait aucune résistance. Arrivés sur le Carrousel , ils ont été joints par Santerre et son bataillon avec ses canons. La grande porte était fermée, ils ont menacé de tirer dessus. Péthion est arrivé, et de sa pleine autorité l'a fait ouvrir. Au reste, on assure que les canonniers qui étaient dans les cours n'auraient fait aucun service. Toute cette foule s'est répandue en un instant dans les cours et. le château, ils ont brisé les portes et les fenêtres. Le roi a àé au devant d'eux, suivi de cinq ou six personnes ; ils l'ont hxi monter sur un coffre qui se trouvait là par hasard. Péthion, à la tête de cette horde, lui a tenu le discours le plus séditieux : on lui a mis le bonnet rouge sur la tête, qu'il a gardé pendant deux heures et demie que le cortège a défilé ; ils l'ont &it mettre aussi à M. le dauphin. Cette troupe criait sans cesse : Point de veto! le renvoi des ministres! Péthion a eu la cruelle audace de dire qu'il ne.fallaitpas demander au roi une réponse subite, qui aurait l'air arrachée par force, et qu'il fallait laisser au roi ta liberté de la faire à son aise.
La garde nationalç a été affreuse : le peu qui aurait été Adèle , n'a pas reçu d'oi^re. Son chef, Romainvilliers, est venduàla faction. Cet événem^it
roua fK^uve que je ne m'étais pas mépris sur le peu de Fond qu'il y avait k ùàre sur cette troupe. Je tcmu bisse à &ire tà-dessus les réflexions que vous voudres ; l'heoro me presse. Je vous tiendrai au courant ées éTenemeuts, s'il en arrive »tcore, ce que je crains fort Croyez, je vous prie, k mon sincère attadiemenl, et rappelea-moi au souvenir de la personne près de qtù vous êtes.
LE COMTE DE MONTMORÏN AU COMTE DE L\ HARCK. Purls.lOJuiHetlTSS.
J'attendais que vous m'eussiez accusé la réception de mes deux dernières lettres pourcontinuer à vous . écrire. Je vous donnerai désormais plus souvent des nouvelles de ce qui se passe ici. Mais cependant, Iqrsqu'elles seront intéressantes, je me servirai de U même vpie par laquelle vous m'avez fait parvenir le^ trois lettres de M. d'Einskerque ; elle est plus lente, mais plus sûre, et au moins je serai assuré que la lettre parviendra ; au lieu que la poste ordinaire n'est rien moins que sûre, depuis surtout qu'eUe est entre les mains de directeurs jacobins.
Vous avez su le voyage de M, de ï^a Fayette à Paris, et j'imagine que vous en avez conjecturé les suites, à la manière dont il avait été préparé, ou, pour mieux dire, dont il ne l'avait pas été : il ne pouvait
en avoir ancnne , et je crois qm c'est nn hwsa. Je vous ëcrùvi sur toat cela ime lettre plus détaillée par la première occasion, et je vous ferai coonidtre le véritable état des dioses , qui est on ne saurait moins rassurant. Ce mois-ci sera très-difflcile à puser, et on n'y parviendra pas sans orages. Cependant on est si liohe de part et d'&ub<e, qu'il est possible que ces orages ne soient pas considérables; mais un crime est bientôt commis, et j'avoue que j'en tremble chaque jour. Je crains un peu mpins l'enlèvement dans les provinces méridionales, quoique le projet subsiste toujotu*Si mais il Hiudrait des mesures et des préparatifs pour la route, qui peutêtre auraient leur difficulté. Au surplus, nous sommes absolument à la garde de la Providence; il n'y a qu'elle dans ce moment qui s'occupe de nous ici. Les papiers publics vous auront appris la farce dont l'Assemblée a donné une représentation vendredi dernier (1). Il faut que toutes les époques de la révolution soient marquées par des scènes de cette espèce. Au reste , cette magnifique réconciliaticm n'a pas été de longue durée , car, dès le soir même, on a recommencé h se manger le blanc des yeux, et je ne doute pas que la suspension du maire et duprocurenr de la commune ne devienne l'objet d'une scission très-pnmoncée. Il est possible cependant que la prétendue réconciliation ait tdiement ftf&iUi ce qu'on appelle le côté droit, que ces deux hommes
(1) C'est de la sciae du baiser Lanumrette que M- de Montmorio wut parler.
. 3»9 soient, rëintëgpés d«iia letir ^ct par rAssemUée. avec tous le» hcmneur^ poiaibl^. C'est, je crois, demain ov après, que le roi fqra connaître à t'ABsem" btëe s'il infirme ou confirme la suspension prootmcée par le département; je arois que ce sera le dernier parti qu'on prendra.
La première lettre qi» j» tous écrirai par une occasion sûre contiendra tout ce qui s'est passé depuis le 20, avec qiielques réflexions et quelques idées sur la marche que je orois que les atlairw pourraient prendre. Efi attendant, soyez iHen convaincu que le temps presse extrêinement sous tous les rapports : nous sommes sur une mine qui peut sauter à chaque instant.
Je ne vois pas sans chagrin approcher la Fédération : ce qui peut en arriver de moins fâcheux est qu'on exige du roi, à cette occasion, quelque serment bien ridicule et bien détaillé, et cela est toujours fort mauvais.
Je TOUS renouvelle les assurances de mon fidèle et bien tendre attachement, ainsi qu'à la personne auprès de qui vous ^tes.
Ma lettre n'ayant pas pu partir ce matin , je peux T<ms apprendre la nonvelle de la journée. Tous les ministres, après avoir rendu le compte général de l'étatdu royaume qui leurétait demandé par l'AssMi- Uée, quoiqu'ils l'aientdéjà roidu souvent, chacun pour son département , ont annoncé que n'ayant accepté le ministère que dans l'espoir et avec te désir
d'opérer le bien, et se voyant cmellemeiit trompés dans leurs vœux et leur attente, ils avaient tons donné leur démission au roi. On croit que le roi ne Tacceptera pas.
On dit ce soir Péthion arrêté : il y a depuis deox jours un mandat d'arrêt lancé contre lui; on était à sa poursuite. Je ne vons garantis pas qn'on l'ait j<nnt ; mais cela se dit ce soir.
On veut toujours déclarer la pabâe en danger; cela n'a pas encore été décidé aujourd'lmi , quoique vivement discuté. On y reviendra demain . peut-être cela passera-t-il. Chaque jour amène sa nouvelle, et notre position est bien critique : il est ^nps*qtt'^ finisse.
LE COMTE DE MONTHORIN AU COMTE DE LA MAACK
^ Pariii, ]3 jŒUet IT».
Vous avez vu, par ce qui s'est passé le 20 du mois dernier, une preuve du fonds que l'on peut faire sur la garde nationale pour la défei^se du roi et de la làmille royale; la même chose serait arrivée le lende* main et arriverait eiM^oretous les jours, si rooasioii s'en présentait. Il n'est pas de jour que je ne tremUe pour la vie du roi et de la reine, et. lorsque le soir est arrivé, je remercie la Providence de ce qu'ils existent encore; et à la vérité, il n'y a qu'elle seule à en remenâer.
La Duit de mercredi à jeudi , il s'était répandu dans la garde nati<male de service au château que la reine était partie ; celui qui cranmandait a été obligé de réveiller )e roi à deux heures du Duilin,et de le prier de lui faire voir la reine , sans quoi il n'avait aucun moyen de tranquilliser la garde. Vous voyez par là qu'ils sont aussi bien gardés pour les empêcher de sortir, que mal défendus contre ceux qui voudraient fOTCer leur asile. Il a cependant élé fortement question de les &ire sortir de Paris; les uns voulaient qu'ils se missent entre les mains de La Fayette, qui, comme vous pouvez croire, se serait chai^ avec plaisir de ce 'dépôt, et qui se serait prêté à tout pour l'avoir. D'autre auraient voulu que le roi tùt à Gompiègne, ce qui aurait eu à peu près le même ^et; d'autres lui ccmseiUaient Fontainebleau; d'autres mfin voulaient qu'il fût k Rouen : c'est ce dernier parti que j'aurais préféré s'il avait été praticable. On assure que la ville est bonne, et je le crois; mais la dilïiculté était de s'y rendre, et, depuis que le roia licencié sa garde, je crois imposable qu'il sorte de Paris, et très-dangerrax qu'il y reste. Voilà la positi<m où nous sommes et où nous resterons jusqu'à ce qu'<m vienne nous en délivrer.
Le roi et surtout la reine se sont refusés abstJumcnt à toute proposition de sortir de Paris , et, quelque danger que je voie au séjour qu'ils y font, je crois qu'ils ont bien fait. Le moment de l'entrée sur le territoire français sera, je le crains, extrêmement critique ; le premier sentiment sera celui de la fureur ; la terreur succédera sûrement bientôt ; mais
je crains beanconp les efTeis du premier montent. J'ai lien de croire que le projet d'«»ilever le roi dans let proTinces méridionales subsiste Eoujoars ; mais il rencontrera peut-être quelques dilBcoUés qui y feront renoncer , qnoiqu'au reste le peuple de Paris est t\ béte» il est d'aiHeurs si las et si fatigué, quej« M pense pas qu'il fit aucune résislance. 11 ne se portera il rien ni pour, ni contre le roi : on a pris un tel mÎd de détruire en lui <^te vënératitm, ce sentiment moral qui t'attachaient au roi , qu'il verra tout sans s'^mouttdr. Il ne se remue plus pour rien, les émeutes sont absolument fiicUces, et cela est si tnl, qu'ils ont été obligés de fiiire venir du monde du Midi pour en faire, Presque tous ceuit qui ont forcé les Tuileries, ou plutôt qui y sont entrés le 20, étaient étrangers ou ciu^eux, rassemblés par le spectacle que présentait cette horde de piques , de bonnets rouges, etc.. etc. Tout cela était si poltron qu'ils s'enfiiyaient au seul mouvement de présenter les ann€s que fît une partie de la garde nationale à ^a^ rivée d'une députation de l'Assemblée, et les chefe furent obligés de les rassurer et de leur dire qu'on ne voulait pas tirer sur eux. Il est certain qu'un coup de fusil tiré en l'air aurait dissipé tonte cette canaille.
Vous savez que le maire de Paris «t suspiaida; c'est aujourd'hui que le rot doit fiiîre connaître à l'AssemUée s'il infirme ou confirme la suspen«0D. On était décidé à {«rendre ce dernier parti , mais les résdutÎMis varient tdlement , et sont {ocsqoe ton* jours si peu moiiT^, que j^nore entièrertiMtt w
qa'tm fera, surtoat depuis que le ministère a donné sa démission. Il reste cependunt jusqu'à ce que le roi ait pu oa trouver un autre, ce qui pourrait être ItHig, s'il veut seulement ne prmdreque d'bounêle» gens. Quoi qu'il eu soit» si le n» confirme la suspension du maire, il n'y a aucun doute que l'Assemblée ne l'annule : on le portera en triomphe à la Fédération devant le roi, qui y sera, et à qui on dfaercbera à faire éprouver toutes leis humiliations possibles. Le but est de l'avilir sous tous les rapfûrtSy sa conduite avait été vraiment respectable le ao juin : il n'y a rieu qu'ils n'aient imaginé pour ]9i en faire perdre le fruit. Vous ne pouvez vous Élire d'idée des affiches qui cpivent les mes, des injures grossièree et des infamies qu'elLw contteonent.
Von a déclaré hier la patrie en danger* et Dieu sait de quelles mesures cette déclaration sera suivie I Je ne serai étonné de rien de m qui sortira de cette Assemblée; ta peur la poussera dans le sens (ù elle va, jusqu'à ce qu'une autre terroir la pousse dans le sâDS contraire, ou la dtssdve, ce qui serait le mieux. Au surplus, les chefo connus, hritaot, Cond«ro^, Vei^ni»id, Guadet, eta<, etc., sont munis de passeports pour l'Angleterre, et sont, à œ qu'on m'asAure. dans ce moment en négociation pour avnr de Tarent , «Gn de pouvoir s'en aller, si cda leur parait nécessaire. Leur projet aotnd, s'îb n'y réussissent p^, est de s'emparer une seconde fois du ministère, afip d'avoir la main sur les caisses, d'y prendre ce qui leur conviendra, et de partir quand
3«8 ils verront que te danger devient trop pressant ei qu'il faut renoncer à leur grand plan.
Je ne sais ce que votre correspondant vous mande relativement au manifeste : il devait, dans le temps, venir me le montrer; mais il n'a pu en rien Êiire. Les évënanenls se s<mt succédé si rapidement, que nous avons été obligés de parler d'autre chose lorsque je l'ai revu. Il m'a paru seulement qu'il pensait qu'il ne faudrait peut-être pas de manifeste ; je ^is d'une opinion absolument différente. Il me parait nécessaire qu'il y en ait un, qui expose qu'on a été provoqué à la guerre de la manière la plus injuste et la plus violente ; qu'on sait que ce n'est pas par la nation française, mais par une iaction qui la déchire et qui la ruine : en un mot , je voudrais qu'cm s'exprimât dansle sens des derniers offices deLéopold. Il faudrait éviter de parier de la Constitoticm , mais exprimer nettement que, quelque envie qu'on ait de mettre un terme aux maJheurs de la guerre, on n'entrera jamais ai négociation qu'avec un gmivernem«it capable d'inspirer la confiance et de tenir les engagement qu'il prendra ; que ce n'est qu'avee le roi seul qu'on peut négocier, et avec le roi jouissant de sa pleine et entière liberté ; non pas une liberté de mots dont personne ne peut être dupe, mais une liberté réelle et évidente poiH' tout le monde. Je CTMs également nécessaire de frï^tper les Parisiens par la terreur, et de Irar annoncer les malheurs auxquels ils s'exposeraioit, s'il arrivait la moindre chose au roi ou à la reine. Soyes bien sûr que ces gens-ci ne sont plus ftuscepliUes d'antre saximent
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que de cdtri de la peur, et celle du piUage do leurs boutiques est là seule qui leur fasse impression. Je crois qu'il faudrait dire que' non-seulement ceux qui se seraient rendus coupables de crimes ne trouT^ . raient d'asile dans ancùne partie de l'Europe, mais qu'on regarderait comme également coupables ceux qui ne se seraient pas opposés an crime que l'mi aurait à punir. Tout ce que je yqus dis Ik est probablement inutile-, parce que j'imagine que le manifeste, s'il doit paraître, sera publié lorsque tous recerrez cette lettre.
J« crois que , dans le premier moment , le rm doit paraître Touloir soutenir la Constitution , et surtout ne pas consentir à en recevoir une des mains des étrangers, et en même t^nps il doit préparer une place de gouvernement convenable, convoquer une antre Assemblée, pendant que les armées senmt en France, et s'avanceront sans être arrêtées par an<cune négociation. L'Assemblée une fois formée, et les armées toujours présentes, on lui proposerait le plan de gonvememont, et, mas fois accepté, on s'occuperait des négodati(«8 pour la paix , et entre les cours oa conviraidrait des moyens de maintenir le gouvernement établi, ce qui ne sera pas facile cUns un pays ausei complètement désoi^anisé.
Je vous avouerai que je ne suis pas sans inquiétude pour la Prusse; je crains qu'dle ne protège beaucoup les émigrés , pour se servir d'eux ensuite, et changer notre système politique. Je crois qu'en général ils sont beaucoup plus contents de la cour de Berlin que de celle de Vienne ; et, d'ailleurs , je
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sais à n'en pouvoir douter qne les (dus marqoaiUs sont entièrement disposés de ttwt temps pour la Prusse, à oommMicer par M. le comte d* Artois et tout ce qui CMOpose son consul. Si on parrenait à mettre ie rw entre les maittsdes émigrés, à peine les armées étrangères seraient-dtes sorties de France, que ies troubles recommeuceraient; et même, dès à présent, soyez bien sûr que le rtUe qulls joueront dans les armées créera le seul obstacle qu'on pourra renconbvr. Il en résulte ici de l'ombrage, de la crainte parmi ceux qui redoutent les veug^aDces qu'ils ont amuMtcées avec Imit d'imprqdeiu» ^ de violence.
En voilà bien long; je ne finirais cependant pas encore, si je me livrais à toutes mes idées sur tout ceci ; mais celle qui m'occupe le plus et bien douloureusement , c'est la sûreté du roi et de la reine , pour laqudte je tremble à chaque instant de la journée, et que je ne vois aucun moyen d'assurer pendant les six semaines qiie nous allons passer.
Conservez-moi votre amitié , et comptez à jamais sur la fidélité du tendre attaebenJOBt que je vous ai voué pour la vie. Rappelez-moi. je vous prie, au souvenir de la personne auprès de qui vous êtes , H &ites-lui agréer l'eiq^ressitm de mes sentiments.
projet de manifMte protKMé an gonterncmeiit Imp^ pirial pu- le comte do BUroy-ArBentHa (4).
Provoquée par la pins iDjoste et la {dus pei^e agression , si Sa Majesté impériale et royale n'arait à venger que sa dignité personneUe et l'intérêt par> ticulier de ses peuples , elle ne répondrait qu'on se mettant sur une juste et légitime défensive, et sa seule apolo^e serait le cri de l'opinion générale, qui proclame hautement la justice de sa cause.
Mais un but plus noble, des vues plus importantes et fius étendues lui mettent les armes à la main : elle est appelée à d^endre un intérêt plus précieux, une cause plus grande, l'inlérét de l'humanité, la cause de la société entière.
La guerre présente n'est point une querelle de rois, ni de puissance à puissance; ce n'est point la cause d'un parti ; ce n'est pas même celle des souverains qu'il s'agit de défendre : c'est la cause de toutes les nations contre tous les Ëiotieux; c'est celle de la royauté et des gouvernements en général, oonm^ inatitutitm» politiques néorawires à la tnmquîHité et BU bonheur des hommes.
A ces sages institutions, ouvrage des siècles et
(1) Le comW de Hcvcy aanit voulu, pour la dignitë de U conr de VieoM , rifuer le mauTua eSet praduit par le numAate do dni;
(J<rDf« i* emt4 ik La ITarck.)
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de la raison universelle, fondées sur la nature des hommes et des choses, éprouvées par le lemps, perfectionnées par l'expérienoe, et consacrées par le ' bonheur de générations successives , des novateurs politiques prétendent substituer une nouvelle théorie de la science sociale {!), qui n'est que l'art funeste de déswganîser les sociétés, d'anéantir tout ordre, toute religion, tonte morale, toute autorité , tout gouvernement.
Ainsi, cette guerre vraiment sociale, ses causes, son but et ses conséquences, intéressent l'humanité entière , dans le présent comme dans l'avenir.
Au milieu de cette crise, inouïe dans l'histoire du monde, il é(ait digne du chef du corps germanique, du chef de cette vaste partie de l'Europe, souverain lui-même d'un grand empire, de donner à tous les souverains , garants soUdaires du bonheur de l'humanité, l'exemple de rassembler ses forces et de former une confédération sociale , pmir sauver une grande nation de sa propre fureur, et la société tout entière d'un bouleversement anarchi* que qui la menace d'un retour vers la barbarie.
Sa Majesté impériale et royale a cru qu'il était de s«i devoir en même temps d'éclairer les peuples sur ce prestige d'une liberté mal entaidue, dont le fantôme éblouissant les égare loin de la route de leur
d] Fondée sur la prétendne déclaration des droits de l'homme, bien ^us que dit les derein du cilojco ; sur nue indépendant sans limites i^lM que sur la traie liberté ; sur une égalité chin^que, et sur une prétendue «ooferaiDelé dont Us ont investi le peiqile en apparente , pour l'usurper et l'exercer eux-mêmes.
vrai IxmhéQr, en brisant les heareux liens de Tiit* tachement et de la confiance qui doivent les unir à des princes, leurs défenseurs et leurs pères.
Pour conoeroîr une juste horreur de la révolution française, il suffit de jeter un coup d'œil sûr cet édiâce, ou plutôt ce chaos de crimes, d*irré< ligion, d'osurpatit»! et d'anarchie. Depuis trop longtemps l'Europe observe avec étonnement et indignation les excès toujours croissants de la faction qui opprime la France. — Une Assemblée usurpatrice (1) et parjure, renversant le trône qu'elle était appelée à raffermir, et se partageant les dépouilles sanglantes de la monarchie ; — un peuple de brigands renversant les premières bases de ta société par la violation des propriétés (2) les plus sacrées, par l'invasion à main armée du territoire de puissances étrangères (3) ; par l'usurpation d'états voisins (4) , au mépris de ses propres lois , et contre la foi des traités sur lesquels reposent la sûreté et la tranquillité générale ; • — une société impie , ennemie du ciel m^e, prêchant avec intolérance la liberté des cultes {&); avilissant toutes les religions, sous prétexte de les tolérer, et leur substituant une irréligion (6)
(1] InfldHe aux mandats de ses c<HnmcUaDts et au vœa de la nati<»i.
(3) Nuit du 4 août 1^.
(3} Le territoire du priace-érêque de Bâte.
(4) I.e comtat d'ATJgDon.
(5) Excepté du culte catholique romaÏD , seul pentoité.
(fi) L'Assemblée Dationale, contre l'ofÛDion et l'exemple de Ions les peuples et de toai les législateurs da monde, a constamment refusé de hire entra- la retigiou poui riea dans la Gonititotion.
politii^e «ai)s ftein pour ta ^iine, sans guiàe pour les faibles, aam consolation pour les infortunés; — une armée infidèle (1). sans discipline, sans humanitë (2) , »e faisant le bourreau de a^ chefs, qu'elle punit de sa propre lâchelé ; — et , au milieu de cette multitude sans frein moral , sans religion , sans loi, sans autorilc, un roi rertueux, digne de l'amour de ses sujets et de l'estime de l'univers, sacrifiant (3) tout au désir de iaire le bonheur de ses peuples, et sans cesse trompé dans «es espérances, abandonné, trabi, outragé, depuis trois ans {H-isonnier dans son palais ; achetant au péril même de sa vio un instant de liberté (4) . pour sauver encore de sa perte ce peuple ingrat et rebelle.
Ce pays, dont on vantait naguères les nueure douces, l'urbanité, la puissance et la prospérité, est devenu tout à coup une terre de discorde, de proscription (6), d'incendie (6), de carnage (T) et
(1) La révolte de l'armée et la défection des gardes françaisea.
(2) Inuodia des lauboargi de Coartral, massacre dei priiaiini«n de gaerre , assassinat des généraux Dilloo , BerUuûs , Chaih moQt, etc., etc., etc.
(3} ConçocatioH des ÈUts gènéraui ; déclatalions da 23 Juin 1789 et dn 20 juin 1791.
(4) Le voyage de Hontmèdf datu na moment où le concert entre les puissances était sans activité, vers une ville éloignée de toute armée étrangère, où Sa Majesté, forte de ttt intentions pures et pacifiques, ne cherchait que la liberté et la sûreté nécessaires pour travailler, d'accord avec la nation, au bonheur général.
(5) Les nombreui propriétaires forcés de s'expatrier. {6) Pillage et incendie des chilteaus, etc., etc.
(7] Nimes, Marseille, Toulon, Uontaubao, Aile», ATignoDiDoDii, Paris, etc
asfi
d'impunité (i), oH la vertu seule (ft) est un crime, la prq)riété une usurpatitHi (3) , la modératioii une mjure (4), la fi<l^lit^ pour son roi uncrimede lèse-oaticHi (it), et l'insurrection le plus saint des deroirs (A). À la této de cette anarchie, où tout est souverain, excepté le Bouveraia lui-même, les perfides auteurs de ce système, combiné avec une scélératesse profonde, parlent d'égalité, en faisant trembler toute la France; de justice , et ils n'ont pas fait ptmir encore un seul crime, tandis qu'ils déœraent des récompenses (7) , des bonnem-s à de vils scélé* rats; de sûreté publique, et les propriétés sont partout livrées au pillage, et la demeure des particuliers, l'agile même du roi (8), sont impunément vidés par la populace armée- Ces hypocrites usurpateurs osent parler de leur attachement à la moAarchie (9) , sur les débris mêmes du trône , et de leur fidélité envers le monarque (10) qu'ils ti^ment dans les fers.
(1) DéCKt for les criiDÛiels d' AvigDMl.
(2) La coiiduUe du clergé.
(3) Spolialion des possessears légitimes de domaines ; le Clennontois, etc.; abolition des droîti CÉodiiis déclaré* nchetaUes, etc.
(4) Les modérés persécutés par les factieux.
[6] H. le dnc de Brissac enroyé à Orléans, les gardes du corps assassines, etc., etc.
(6) PrÏDcipe professé par H. de' La Fayette et sanctionna par l'Assemblée nationale.
(7) Récompense aux citoyens de Varennes, aux calomniateurs, aux délateurs, aux soldats de Châteauvienx.
(8) LajoDrnéesdesSetfiocttdm 1789, 83fèmer, M avril et 20 juin 1791.
<9) La Conitilutioa tout ealière.
(10) Stnientdicrilè, mm orne renoarrié et laDsetsse violé.
Tel est l'alireuK et trop fidèle tablesu de la prétendue régéDéislioQ de la France. Tel est le présent funeste que les coinemis du gepre humain veulcstt latre aux natîcms. Us avaient hautemeut U dessein d'allumer partout le feu de l'insurreCtiMi {!) et de porter avec la ^^i^re l'anarcble, pire que la gnerre et tous ses fléaux.
C'est en vain que feu Sa Majesté impériale et royale avait pris, de ccntcert avec tous les sonveraius (3), prolecteurs de l'ordre et amis.de Thumanité, une grande mesure, dictée par la sollicitude paleraelle des cbe& de la société , pour élever autour des peuples une barrière contre l'audace des perturbateurs du repos général. Ce concert de prudence et de paix, caicmuûé, présenté coinme un projet d'ambition hostile, et comme un alt»itat à l'indépendance de la nation française , est devenu le prétexte même de la guerre.
Ainsi , l'événement n'a que trop justifié ta sagesse et la nécessité de cette mesure (3) , digne de la prudence des gouvernements; mais il a prouvé en même temps combien elle était éloignée de toute intention (4), de tout préparatif hostile (6).
(1) Baf^rl du ministre Dumouriei à l'Assemlilée nationale. — Correspondances des généraux français. — Provocations de l'Assemblée.
(2) Circulaire de Padone.
(3) CoDTeDtion de Pilnit*.
(4) Office de l'empereur à toute» les puissances pour suspradrc le concert à l'époque de l'acceptation de la Constitution.
(5) Du moment de la déclaration de guerre, Ua>^B(|iutremois et la ph» grande sclivité ponr Taire les prépantiâ nécctnites et
C'est avec le plus vif regret que Sa Majesté Tempereur s'est tu forcé de renoncer à l'espoir de voir enfin cesser en France la licence et ranarchîe.
Contraint d'assurer par la force des armes le triomphe de la justice et de la raison , il prend l'Europe à témoin de sa conduite modérée et pacifique ; il proteste à la face de l'univers, que l'intérêt seul de l'humanité .l'anime; que des vues si noUes et si grandes ne lussent dans son cœur aucune place à la vengeance, ou k un désir de cimquêtes; et que sa seule ambition , le seul tri(Hn{^e digne de lui , digne de la cause qu'il défend, est de ramener en France le règne de l'ordre , des lois et de l'autorité légitime.
Quels que puissent être les événements que referme l'avenir. Sa Majesté impériale et royale a voulu confier ses sentiments et ses vœux aux amis de l'humanité; et, forte de sa conscience, forte de la justice de ses armes , elle en appelle avec confiance au jugement de la génération présente et au tribunal de la postérité, juge incorruptiUe des peurpies et des rtHS.
Le sort de la France est encore entre les mains des Français.
Sa Majesté impériale et royale est trop juste pour imputer k la nation entière les forfaits dont elle est victime. Elle est convaincue que la partie saine du
rusembler les armées sar les fronlîÈws. Lors de l'invasion des Français dans les Pays-Bas , il n'y avait pas un seul corps de troupes de quatre mille bommes rassemUë sur un seul point. Elles étaient dispersées pour le maintien de la tranquillité dans riutérieur. On fut oUigé de ^te veoir da canon en poste de Bruxelles.
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peuple françiùs abhorre les excès de la action qui la subjugue, et que le plus grand nombre attend avec impatience le moment de la délivrance , pour se déclarer ouvertement contre les entreprises odieuses des usurpateurs et des tyrans populaires. Elle invite donc tous les amis de l'ordre à élever enfin la voix en faveur de la justice et de la raison, trop longtemps étouffées par leurs oppresseurs. Le moment est venu où l'inaction serait lâcheté, la faiblesse trahison, le silence un crime. Dans un temps de crise, où tout citoyen doit être d'un parti, la raison, la justice resteront-elles seules sans organes et sans défenseurs ? Que la volonté libre de la nation , unie ■k celle de son roi , se manifeste enfin ; qu'elle rende au meilleur et au plus infortuné dee monarques la liberté et la sôreté nécessaires pour assurer avec loyauté le bonheur de ses peuples , objet constant de ses vœux, et Sa Majesté impériale et royale est prête à traiter avec son chef légitime. Mais , elle le déclare solennellement , elle ne peut faire de paix avec des factieux, ni traiter avec des usurpateurs.
Le» noies de ce projet de manifeste soat du comte de Hercy.
LE G" DE MERCT-ARGKNTEAU AU I>-D'ABENBEBG(1),
A. BRUXELLES
Sf», t7 asat 1T«.
Je regrette bien, mon prince, que la lettre dont TOUS m'honorez, ainsi que le Mémoire qui y est joint, ne me soient pas arrivés à temps pour en hâter l'envoi et l'effet par un courrier dépêché de Bruxelles, qui n'a été arrêté ici que pendant quelques heures. Je supplée à la perte de cette bonne et prompte occasion , en usant de celle de la poste ordinaire d'aujourd'hui. J'envoie une copie de votre lettre, ainsi que du Mémoire, dont la substance est parfaite. J'en ai omis quelques lignes. Je vous en dirai la raison, lorsque je vous remetUai les originaux. Si l'on ne se hâte de mettre obstacle à cette Convention nationale, ou doit s'attendre à des horreurs incalculables. Je me suis fort étendu sur cet article, le plus important de tous, puisqu'il décidera du sort des augustes captifs, dont le sacrifice forcerait toutes les puissances à des mesures de rigueur, auxquelles elles se sont engagées sous leur foi, et qui cependant seraient bien difîiciles et cruelles à remplir.
(1) Le comte de la Marck, qai rentra à cette époque au serrîce d'Autriche, quitta son titre de eomte de La Han^ , et reprit cdui de [vince Auguste d'Arenberg, qu'il a GOBseirë jusqu'à sa mort.
Le jour m^c de votre départ d*id , mon prince, il m'est arrivé un courrier de Pn^pie. Il était chargé de différents objets relatifs à la mission de H. le comte de Starhemberg. On a voulu que j'eusse connaissance de ces papiers, en m'annonçant d'autres renseignements plus directement relatifs aux af- &ires de France, lorsqu'on serait de retour de Prague.
La démarche de l'Angleterre est bien chétive ; il n'y a pas grand effet à s'en promettre. Nous verrons ce que fera l'Espagne, et le parti que prendront les cantons suisses après la renonciation à leur alliance, après le massacre de M. d'AfTry et le renvoi des régiments helvétiques. Mais de tous ces futurs contingents, il hnt en revenir au seul vraiment efficace et solide , celui d'une action rapide de la part de H. le duc de Brunswick. S'il temporise, tout est perdu.
L'idée de M. le comte de Metternich , relative aux prisonniers , parait d'une justesse évidente.
Je suis en peine de M. de Hontmorin , mais, à en juger par l'énoncé des derniers journaux, il pourrait encore échapper à ses bourreaux.
Je ne resterai ici que le moins de temps qu'il me sera possible. L'inquiétude la plus sombre détruit ce que je pourrais me promettre du régime des eaiix. Vous serez informé sans retard, mon prinœ, de tout ce qui pourra m'arriver de Vienne , et je hâterai le moment de vous aller renouveler moimême rhommage de mon fidèle et profond altacb^nrat.
p. s. Je mande à Vi^me que votre Mémoire a été rédigé d'après nos conversatiims et mes in-
US C" DE MERCT-ARGENTEAU AU P" D'ARENBERG
Sf», T Mptembre 1799.
Je touche de trop près, mon prince , au moment de TOUS revoir pour entrer ici dans des détails sur les objets traités dans votre lettre du 31 août. J'ai envoyé à Vienne les deux Mémoires qui y étaient joints, et qui m'ont fourni matière à un petit commentaire qui , j 'espère , obtiendra votre approbation.
M. le duc de Brunsvirick, ayant pris Verdun, ne devrait plus être arrêté dans sa marche, mais, à l'approche de l'armée prussienne, le moment des grands dangers commencera' peut-être à Paris, et je ne puis y priser sans frémir. — On nous assure ici que M. de Pois a réussi à s'évader. — M. de Mont* morin doit être détenu en état d'accusation. Dieu sait ce que deviendront les honnêtes gms!
Mes caves <mt été pillées à la campagne par des brigands : je regrette moins la perte que je fais de dix mille écus que l'impossibilité de retrouver des vins de l'âge et du choix dont étaient les miens. Le digne ministre M. Rolland a répondu aux plaintes qui lui ont ^ laites , que c'était un inconvénient attaché aux circonstances. Je m'all^ds qu'elles pro-
duiront le m^e effet «r ines meubles et nia maison en vSle.
Nous avons eu ici cfmstamment un temps afii'<»ix. Spa devient désert : je le quitterai après-demain , et j'espère que le 13 je me trouverai à même, mon prince, de tous renouveler les témoignages de mon inviolable attachement.
P. S. M. le prinoe de Kaunilz s'est démis de ses emplois, mais il reste à la conférence, et continuera à influer dans toutes tes aifaires majeures de l'État.
LE C DE HERCT-AR<XNT£A1} AU P? D'ÂRKNBEBG.
Uftattiiclit, M septembre 1T92.
Je reçois ce matin, monprince.votrelettredull. parce que M. de Blumendorf , qui a perdu k tête, a ^dé cette lettre avec plusieurs autres, sans songer k les r^nettre à deux courriers qui suocessivement m'ont été dépêchés de Ruremonde. Ne pouvant ima* giner que vous soyez resté près de Rec... jusqu'à <» jour, je vous envoie la présente à Tadresse indiquée.
\om savcB , mon prince, combien je me suis élevé contre la honteuse fuite de Bruxelles , que vainement j'ai tâchéd'empédier. J'en suis parti ledenùer, vingtquatre heures après tout le monde, voyageant avec mes chevaux, à petites stations. Je suis reste (y
compris un séjour à ma campagne) sept jours en route : finalement, je suis arrivé ici pour y apprendre le complément de nos mauvaises nouvelles et les tristes résultais de la déplorable conduite qu'on a Hiivie. J'ai m (fae le gouvernement avait peur à Ruremonde, qu'il méditait sa retraite, tantôt vers Dusseldorf . tantôt vers Wesel, et peut-être au bout du monde. Pour moi . qui ne puis errer ainsi à l'aventure avec ma maison et mes équipages , je me suis décidé à rester ici , et je n'en bougerai que quand j'aurai la certitude qu'on est au bout de la fuite, et décidé à s'arrêter à un poste fixe auquel, alors, je me déterminerai peut-être à me rendre.
En attendant, je me suis donné ici, de mon chef, la commission de m'occuper des débris de notre brave et malheureuse armée : le corps principal est encore près de Louvain, mais il est peu probable qu'il puisse s'y soutenir, moins par le défaut de force militaire que par le manque de vivres, nos magasins de Akdioes et autres lieux voisina ayant été enlevés. Nous en fonnons dans ces cantons-ci , mais nous n'a* TOUS ni chevaux, ni voitures, pour en envoyer dans \eBrabaBt
Je crois qoe H. de Clairfayt ne tardera pas à passer la Meuse ; en ce cas , il couvrira le duf hé de Limbourg. M. de Beaulieu, avec un corps de huit mille hommes; restera vers Namur, dont il aura peine à empêcher le siège , à moins de quelque action heureuse dont on ne peut guère se flatter. Jamais on n'a vu de circonstances plus obscures et plus incalculables dans tous les sens. Il nous arrive d'Âllemagna
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trente mille hommes , mais ce renfort nons arrivera bien tard. Il faudra passer on hiver très-penible , pendant lequel nous serons harcelés de toute part. 11 parait cependant que les puissances se préparent à de nouveaux et grands eflbrts : il devient impossible d'en éviter la nécessité.
S'il survient quelque changement dans ma position, vous en serez informé sur-le-champ; et au momentoùrobscurité actuelle s'éclaircira, je vous manderai, mon prince, mes idées et mes conjectures. J'attends ici aujourd'hui le baron de Thugut. Il doit me venir incessamment des nouvelles de Vienne, après les événements inattendus dont on aura eu connaissance. Toute l'Europe devrait en être vivement émue ; nous ne pouvons tarder de savoir à quel parti on se déterminera.
Le roi de Prusse a dégagé Francfort. On assure qull se porte sur Mayence : douze ou quinze mille hommes de ses troupes vont le renforcer.
Les états et le clei^é belges paraissent fort embarrassés : les Vonquistes et tout le peuple sont en fermentation. — L'Angleterre , sans dévier de la neutralité, paraît cependant étonnée de l'état actuel des choses. — Je finis en vous suppliant de m'écrire et de recevoir l'hommage de mon Odèie attadi&ment.
LE C~ DE HERCT-ARGENTEAU AU P- D'ARENBERG
Haestricht, 19 septembre lT9t.
Je suis ici, mon prince, dans la situation la plus impatientante et la plus désagréable possible. J'ai dnquante gardes marecfaaiissées qui battent l'estrade jour et nuit , qui croieat voir l'ennemi partout , et se sauvent à l'aspect de quelques broussailles. Je ne puis en tirer la moindre nouvelle. Je ne sais le mot de ce qui s'est |)assë à l'affaire près de Liège. On çst venu me dire ce matin que Viset étant occupé par les FrançaiSr la communication était rompue entre ici et l'armée. En conséquence, on me rapportait les dépêches adressées à M. de ClairËiyt, en m'assurant que j'étais enfermé de toute part. Cependant votre exprès a passé sans rencontrer d'obstacles. Enfin, pcar et ineptie, voilà la priocipale cause de nos maux présents : ils sont à la vérité très-réels, mais augmentés et fort exagérés.
J*ai donandé à M. de Clair/ayt de me faire passer, fât-ce même à travers quelques coups de fusil ; mais, en vérité, je ne crois pas même qu'il puisse être question de ce très-l^er risque. On m'a rapporté ma lettre au général, disant toujours que la terre et l'air étaient pleins de partis ennemis.
Il me serait infiniment précieux, infiniment e&< scntiel d'avoir rfatnmeur de vous voir, si vous pouviez venir demain, saus un danger réel, Nous repas-
3i6 serions peut^tre ensemble à Aix-la-Cbapelle , d'où j'irais à Jutiârs > Dusseld(»'f el Wesal , où je présume bien que tout le soi-disant gouvernement est en pleine fiiite , à son ordinaire.
On ne laisse plus entrer personne ici; mais je préviendrai M. le prince de Hesse, et j'irai vous diercher moi>méme k la porte de Wick, lorsque je vous y saurai. On se prêtera id à tout ce que je demanderai , mais C(unme dans le fond les coureurs ennemis se répandent partoiA comme des mouches, avec une câérité qui est encouragée par notre fut, il faudrait pourtant que vous prissiez quelques précautions.
Si vous ne pouviez pas venir ni m'aivoyer personne, et que vous eussiez moyen de communiquer avec M. de Clairfayt, je vous prierais de l'informer de tout ceci , et de l'engager à me foire passer, avec mes deux grands chariots de bagage que je ne quitte pas . parce que je ne puis les quitter pour cause.
Vous devez juger de mon désir de causer avec voua.
Tout est fort agité en Brabant. Les états ont prolesté, au nom du souverain, contre le régime Grançais. M. le duc, votre Irère, nommé parmi lesquatrevingts directeurs élus, a relusé. On dit que le duc d'Vrsd, qui avait d'abord refusé aussi , a accepté ensuite. — Les Vonkistes ont le haut du pavé : il y a parmi eux un grand ncanbre de royalistes qui restent tels. Le parti des états est le plus nombreux et regimbera : déddément, la ville basse à Bruxelles est pour eux. Louvain, Tirlemont, même Anvers» d&-
mandent les Autrichiens. Tout ceh est un imh-ogUo inextricable. Je vois qu'on se retirera derri^ te Rhin , pour y aviser sur l'avenir.
J'ai la Bèvre depuis quelques jours, et sors h peine de mon lit; mais cela ne m'empêchera pas d'aller, d'agir, pourvu que ce soit avec vous; car vous avei acquis, mon prince, le droit de m'électriser. Je le suis depuis longtemps par tous les sentiments que je vous ai voués et qui acquièr^it de jour en jour plus de vivacité,
P. S. Mille hommages, je vous prie, à toute la société Crawfurd : il me serait doux de reprendre nos causeries avec elle. — Mou général de maréchaussée, piqué d'honneur par la marche de votre exprès , me dit qu'il fera passer mes dépêches à M. de Gairfayt. Je les ai données, mais Dieu sait ce qu'elles deviendront 1 Tâchez de l'en prévenir si vous pouvez.
Diptehe «dressée an eabiaet de vi^me par U comte de Uercy-Argeotean.
BrueUes, 3 octobn 179S.
11 eM temps, il est trop tard peut-être , pour dire des vérités qui pressent de toute la force de Tévidence et de toute l'autorité de l'expérience.
L'entreprise de rétaUir d'emblée la monarchie et
le OKHiarque français est une chimère , une désastreuse folie. Il y va de l'existence politique des puissances de changer au plus t6t les projets, les plans et les moyens d'exécution.
On est certes bien éloigné de rechercher ici le fiicile avantage de raisonner victorieusement sur des Êiutes passées; mais il faut bien parler de ces fautes pour en éviter de nouvdles et tirer an moins de l'expérience une leçon salutaire.
Les puissances avaient à choisir entre deux sortes de guerre à faire aux Français.
La première , une guerre motivée par la simple défense contre l'agression et la violation des traités, dans laquelle on aurait r^lé sa marche d'après les événements , en s'avançant plus ou moins selon les
La seconde^ une guerre de contre -révolution, mais guerre vraiment sociale , c'est-k-dire contre les ennemis de la société, au nom de l'humanitéentière, pour sauver l'Europe de l'anarchie.
Il n'est plus question d'examiner maintenant jusqu'à quel point on aurait pu réussir dans une guerre qui aurait été annoncée comme entreprise dans ces vues; mais'ce qui n'est qae trop certain , c'est qu'en se décidant pour la guerre de contre-révolution , on s'y est embarqué sur de vaines et trompeuses espérances qu'on a mises à la place d'un plan solidement combiné ; sur des notions fausses et par des mesures qui en ont rendu le succès absolument im-
La circulaire de Padoue , en provoquant une ligue
U9 de rois en foveur d'un roi , a été te premier pas qui a engagé les puissances dans un insoutenable système, dans une fausse route où l'on n'a plus marché qu'en s'éloignant du vrai but. — La déclaration de Pilnitz a confirmé, réalisé presque les menaces d'nne croi^de, d'noe guerre de parti contre l'indépendance de la nation française.
Les notes de la cour de Vienne étaient plus tard rentrées dans une bonne vote, en annonçant qu'cm voulait simplement se tenir sur la dérensire contre d'injustes agresseurs et même contre le roi constitutionnel de France , s'il ne parvaiait pas à satisfaire à ce qu'exigeaient les traités , le repos de l'Europe et la dignité des gouvernements. Mais bientôt h funeste et trop puissante influence des émigrés rengagea les cours de Vienne et de Berlin dans leurs vues , dans leurs passions et leurs intérêts particuliers , et produisit le manifeste du duc de Brunswick , qui ne rallia personne parce qu'il ne présentait aucun point de ralliement; qui n'efTraya personne parce qu'il annonçait des prétentions extravagantes et des rigueurs inouïes, et qui enfin n'obtint rien parce qu'il demandait l'impossible. Cne partie de la France resta muette à cet appel ; l'autre y répondit par des cris de fureur et de vengeance. Malgré ce terrible mécompte, on se flatta de suppléer à tout par la force, de réparer toutes les fautes politiques k force de succès militaires; mais l'on est entré en France, en quelque sorte, sous les auspices et les couleurs d'un parti encore aveuglé par les mêmes passions, les mêmes prétentions qui avaient causé sa perte.
Lob armées siHée» ont pris possession do qasàr ques places au nom du roi de France, qtù, par cette absurde contradiction . se trouvait se faire la guerre à hii-mâaie , envahir et défendre son propre roytuime, tandis qu'il était sous le couteau des factieux «lui n'ont pas manqué de saisir cette occasion de le punir de cet apparent et prétendu parjure; Enfin on a essayé de rétablir un ordre de choses détruit sans retour, et de détruire des choses indestructibles. C'est par cette suite de fautes qu'on est arrivé à une fin de campagne déplorable, dont le non-succès est déjà une vraie défaite.
Au bout de cinq mois, après une grande dép^ise d'hommes et d'ai^ent, on serait heureux de pouvoir se retrouver au point d*où Ytm est parti , et surtopt au moment où le général Beaulieu , à la tête de trois mille hommes, mettait en déroute, par sa bonne contenance et son audace prudente, 15.000 hommes de troupes françaises, et jetait cette nation dans la terreur et la honte.
Les honmies à vue courte sails n'apercevront pas l'étendue et l'importance des services rendus par le général Beaulieu. Sans lui les Pays-Bas seraient déjà perdus, et une grande partie de l'Europe peutêtre en combustion. Les troupes françaises, l'objet du mépris et de la risée de l'Europe il y a cinq mois, font aujourd'hui avorter honteusement les tentatives de nos formidablçs armées combinées sous les mdres du duc de Brunswick; elles nous ont contraints à lever le siège de Lille ; elles ont détruit à Spire nos plus riches magasins; elles menacent l'empire du
35f c6té de Heidelberg; elles sont maftresses de tonte la Saroie; elles se portent par mer sur le Piémont.
Quelles sont doue les mesures à prendre dans d'aussi effrayantes circonstances?
D'abord le choix n'est pas donleux, ou plutôt on n*a pas le dioix entre finir ou continuer la guerre. Le parti du courage est ici celui de la prudence, celui de la nécessité. Reculer ce serait attirer l'ennemi sur ses traces et lui ouvrir le chonin de tous les états eoyironuants , pour y porter le 0éaa de l'anarchie et le fea d'une conflagration universelle. Les Pays-Bas, par exemple, seront les premiers engloutis par la république française, s'ils ne sont puissamment défendus contre rinvasion et les menées sourdes des lactieux enivrés de leurs succès. Il faut s'emparer des forteresses qui bordent les frontières, pour qo'dles nous servent de digues contre le débordement de la révolution, ou bien elles deviendroni les abris et les arsenaux d'où l'ennemi s'élancera pour nous attaquer. Il faut donc continuer la guerre; mais il fout renoncer au fol espoir d'enchatner une . nation entière, dectonprimer par la force une ma^se de vingt- quatre millions d'homoies. 11 faut enQn abondwiner et la contre-révolution, et les émigrés, et pour le moment le projet de rétablir la motiarchie en France.
La monarchie, parce qu'elle ne renaîtra qu'après que rauarchie aura fatigué tous les partis, que lorsque les foctieux seront sans force ; et ce temps sera précédé par d'iDcalculables événement.
Les émigrés, parce qu'ils sont la cause de uos
fautes, de nos malheurs, de nos embarras; parce qu'ils sont un obstacle à tout, et qu'ainsi il faut, à quelque prÎK que ce soit, les éloigner et se garer d'eux.
Enfin la contre-révolution i parce qu'ui» fois teatée sans succès, elle est impossible, même sur de nouveaux plans et par de nouveaux moyens.
Une contre-révoiution se fait d'emblée ou ne se ^t pas du tout. C'est la o'ise de l'opinion qui décide du sort des révolutions: elles se soutiennent par elle ou tombent avec elle , et la présence des années produit ordinairement'cetle crise décisive. Les Liégeois, les Brabançons, les Polonais ont quitté les armes à la vue seule des armées contre-révolutionnaires.
Mais si l'opinion soutient le premier choc, alors il ne faut plus espérer de conversion politique, ni même de composition avec un peuple nombreux, combattant pour son indépendance, et surtout emvré par le fanatisme de la liberté. Réduite k se compter par tête, l'armée d'invasion se trouve nécessai- , rement inférieure en nombre à une nation entière en armes : on oppose vainement la discipline et l'expérience militaires à ce fanatisme de liberté , à ce dé* lire qui entraîne et à cette espèce de désespoir qiû se fait des ressources et des armes de tout. C'est ainsi qu'autrefois les Suisses et les Hollandais, et de nos jours les Américains, puissants par l'opinicm seule, par leur union et par l'amour de la liberté, n'ont pas cédé à des armées nombreuses, disciplinées et aguerries.
I^ nation française a franchi la crise décisive an
3S3 momest de l'entrëe des armées alliées sur son territoire; et, depuis, les chefs du gouvernemwt <»it tenté avec hardiesse et avec succès l'épreuve devant l'opinion publique, à la nouvelle révolution du 10 août dernier. Cette aation a vu les armées étrangères sur son territoire, et elle est restée unie, inë-^ branlable dans ses idées : ce n'est donc pas lorsqu'elle verra ces mêmes armées rétrograder, s'avouer presque vaincues dans l'entreprise qu'elles avaient tentée, et reconnaître l'impossibilité de la poursuivre, qu'on pourrait se flatter d'arrêter l'impétueuse impulsion à laquelle se rallie de plus eii plus cette nation égarée.
il y a certainement en France un grand nombre de mécontents ; mais ils ne sont ni assez forts, ni assez hardis pour faire la guerre civile en tentant une diversion à main armée. Les habiles chefs de la ré^ volutioQ ont su disposer les esprits de manière à anpécber une guerre civile craitre eux; ils sont maintenant à peu près sûrs du succès de leurs plans, et la résistance des mécontents n'a servi jusqu'à présent que de prétexte pour confisquer leurs bi&aa au profit et pour le soutien de la cause révoluUonnaire. On vend, on pille partout les biens des émi-' grés , on a supprimé pour 60 millions de pensions aux ecclésiastiques ; on ne payera plus de culte, plus de dette publique, et on peut se procurer ainsi d'incalcutaUes ressources.
Je veux donc le répéter en finissant : la contrerévolution a manqué par l'opinion publique aussi bien que par la force des armes : il faut donc y re^
3S4 noncer el raccourcir le but, afin de pouvoir l'atleiudre.
LE C" DE MERCT-AR6ENTEAU AU P« D'ARENBERG
Wesel, 15 décembre 1791.
J'ai dû, mon prince, prendre le temps de me reconnaître un peu dans ce nouveau séjour, avant d'avoir l'honneur de tous en dire mou opinion, et fie vous engager à venir en juger par vous-même. Au dénûment près de tout ce qui peut contribuer à un établissement commode et i^réable, ou est, ce me semble, assez bien posté ici du cété de la sûreté. On nous y annonce quelques insultes; mais, si elles ont lira, elles ne senmt certainement que passagères et peu dangereuses. Je crois physiquement impossible à l'audace la plus enragée de tent^, dans celte saison le siège de Wesel. ou il dous arrive d'ailleurs des renforts considérables de toute part.
Je ne vous parlerai, mon prince, ni de nos. mouvements, ni de ceux de nos ennemis, parce que vous êtes plus à portée d'en savoir les détails que nous ne le sommes ici. D'ailleurs, il semble que le cadavre du gouvernement général opère à l'égard dea nations ce que produisait la tête de Méduse : il pétrifie, il paralyse, il répand partout le sommeil et l'ignorance. Il m'est venu cependant du de-
hors des nouvelles de la plus haute importaDce, et qui, dans peu, pourraient changer en bien notre pénible position. L'Angleterre arme ; elle paraît reconnaître la profondeur du niai présent et l'ui^ence du remède. Si la folie des Français les porte à quelque entreprise sur la Hollande, ou, dans le procès du roi, à des apparences d'atrocité qu'ils n'osercuit pas réaliser, il est probable qu'alors on ne gardera plus de mesure avec eox, et qu'il s'ensuivra une guerre à outrance.
Je ne sais, mon prince, si je dois céder au désir de vmis solliciter de venir ici : il est certain que votre présence y serait utile, très-agréable à M. le comte de Metternich, et bien plus encore à moi. Sous huit ou dix jours , il pourrait nous arriver des nouvelles du baron de Thugut, ce qui donnerait matière à des conversations intéressantes. Dites-moi, je tous prie, le parti que vous pourrez ou voudrez prendre sur le temps et la durée d'une course ià. Je voi^ y chercherais un logement tel que TOUS me l'indiqueriez , et je trouverais auprès de vous un grand soulagement à mes ennuis, par la satisfaction de vous témoigner mon âdèle et parfait attachement.
P. S. Toutes les manoeuvres françaises tendent à intercepter la navigation du Rhin et , je crois , rien au delà.
LE C" DE MEBCY- ARGENTEAU AU P=* DARENBER(i.
Wesel, 80 décembre "9î.
J'ai eu rfaoDnëur, mon princej de vous écrire ces jours derniers, en tous adressant ma lettre à Cologne; mais j'ai sa par voie indirecte que tous étiez resté à Jaliers plus longtemps que tous ne tous l'étiez proposé, et que tous en étiez parti pour Dusseldorf arec toute la kiciété Crawfurd. Je ne sais donc si et quand ma lettre vous sera parvenue.'
J'adresse celle-ci à M. de LilUen, en le priant de vous la Faire parvenir. Elle vous apprendra que M. Pellenc est retrouvé, ainsi qu'il vousTanuraice lui-même dans la lettre ci-jointe. Cette letlrc n'était point cachetée, et je guis bieii certain que c'était votre intention que j'en prisse connaissance. Je lui ai t^pondu sur-le^diamp, et l'ai fortement recommandé à H. le comte de Stadion; mais il s'agit de penser au parti qu'il y aurait à tirer, dans les cirojnstances présentes, des connaissances et des talents d'un homme aussi distingué. Les convenances personnelles devraient naturellement entrer dans nos calculs, et je vous prie de me communiquer Vos idées à cet égard.
Plus rapproché des mouvements de M. le comte de Clairfayt, vous en serez peut-être mieux instruit que nous ne le sommes ici : ce général paraissait décidé à tenir les points de Cologne et de Bonn; nous ne savons pas s'il a pu suivre ce projel.
Jusqu'à ce moment nous n'avons encore aucune nouvelle de Vienne ; j'en attends de Thugut, qui doit y être arrive le 10 ou le 12.
Les Français enlèvent des otages dans la Guetdre, et se retirent sur la Mense. Je ne crois pas qu'ils viennent ici nous foire des insultes qui seraient sans effet. Si Wesel est un lieu de sâreté, il n'en est pas un d'agrément, et je serais fort tenté d'aller chercher fortune ailleurs, copime par exemple à Munster, où l'électeur m'a invité à me rendre : seulement les chemins m'effraient, et l'attirail que j'ai à traîner après moi rend ma marche extr^ement péntUe. J'attends que tous m'instruisiez de la vôtre ; j'espère qu'elle me mettra à portée de vous voir ; mais , si c'était ici , tous ne vous résoudriez certainement pas à y faire un long séjour.
Je crains fort les horreurs de Paris, dont il ne nous vient plus de lettres, mais uniquement et rarement quelques journaux qui font trembler sur le siM-t de la famille royale. J'écris à ce sujet, à Vienne, une lettre de terreur. Les préparatifs immenses que tes bruits publics nous annoncent, présentent l'expectative de grands évrâiements.
On dit que H . Dumouriez est allé à Paris ; — que le système français ne réussit point du tout en Belgique ; — que l'on y devient très* royaliste, et tout cela me parait assez vraisemblable.
Agréez , mon prince , etc. , etc.
LE C" DE MERCI- ARGENTEAU AU P« D'ARENBERG. Wesel, 38 décembre ITM.
J'ai reçu hier, mon (H-ince, par M. de Felz, )es deax lettres que tous m'avez fait l'hoDneur de m'adresser. Je ferai passer demain celle qui est pour Londres. Je joïds ici le passeport que vous' avez demandé : j'attends avec impatience que vous eu fassiez usage dans les premiers jours de janvier. Si vous vouiez me marquer positivement le jour de votre arrivée, je vous retiendrai un Ic^raest pour ce jour-là.
Je ne compte pas sur des nouveUes du baron de Thugut avant huit jours. On ne nous mande rieu devienne, mais la potoriéle publique ne laisse aucun doute sur les mesures qui s'y prennent, et que le décret du IS rend plus indispensables que jamais. Cela s'appelle mettre les gens au pied du mur. Il faut que les souverains se défendent ou déposent leur couronne ; il n'y a point de milieu. Je crains fort qu'on ne puisse sauver le roi de France et soo infortunée famille.
Agréez, mon prince, etc., etc.
M. PBLLENC AU COMTE DE MERCT-ARGENTEAU,
Londras, 18 décembre 1T91.
MUNSIEUR LE CUMTE.
J'ai reçu avant-hier votre lettre du i9 dëcembre. Je l'atteodais avec d'autant plus d'impatience, que je voyais s'écouler devant moi le temps de faire quelque chose d'utile. Il n'en sera pas de même aujourd'hui, que je me trwive eu quelque sorte accrédité auprès de la pereoone chez qui j'écris.
Voici la véritable position du roi Louis XVI. Aucun parti ne voulait le sauver, précisément pour le sauver. — Marat et ses complices vcxilalent l'assassiner pour servir leur parti ; — Rolland et la dépuiation de la Gironde voulaient difierer son jugement par politique : ils craignaient que la mort du i*oi ne fut la cause de beaucoup de troubles, et ne Ht éclore des projets ambitieux , assez mal cachés jusqu'aujourd'hui. La dictature dont parlait Marat n'était, dans leur idée, que la résurrection de la
(I) M. Mleoc, qui s'éUH sauvé de Paris après la jountée du 10 août 1793, se réfugia à I^oodres, où il ne Urda pas t ëlre recommandé par le comte de Mercy au corale de Stadiou , minisire de l'empereur près la œur de Londres. C'est de chei le eumle de SUidiuu même que celle lelti-e a élé wrile.
royauté sur la tête d'un d'Orléans. Aussi la députation de ta Gironde a-t-elle fait décréter la peine de mort contre quiconque parlerait de rétablir un pouvoir unique, sous quelque nom que ce fût. — On était à peu près certain que ]e roi serait sauvé, quand les papiers de l'armoire de fer ont été trouvés. Tous les partis ont été compromis par ces papiers ; il a fallu des arrangements secrets pour en cacher une partie, et, dès lors, vous avez vu que tout le monde a été d'accord sur le jugement du roi. Mais, en reconnaissanlqu'ildeyaft être jugé, le parti Rdland n'a pas perdu l'espoir de le sauver, soit par le renvoi aux assemblées primaires, soit par l'absolution , ou par quelque mouvement populaire. C'est dans ce motif qu'il faut trouver Texplicalion d^ décret contre les Bourbons. En effet , deux jours auparavant, Brissot dit k Robespierre : c Vous voul^ (( assassiner le roi ; il le sera ; tnais vous pe sauverez € pas le duc d'Orléans. »
Ce décret d'expulsion des Bourbons a changé jine seconde fois toutes les données. On a fait craindre une insorreciion de l'armée de la Belgique ; les sections de Paris se sont assemblées; te décret a élé révoqué par le fait, quoique simplement suspendu pour la forme ; et celte révocation a été envoyée par un courrier extraordinaire à l'armée de Doraouriez, d'après un décret formel de l'Assemblée. Dumouriez est donc du parti d'Orléans; ce fait ne peut pas être regardé comme douteux. Or il est bon de remarquer que ce même parti est celui qui parle le plus hautement d'une république unique. En ellet, une
division en républiques fédéralives serait un obstacle invindble au rétablîssenient de la royauté.
rtous avions pensé aatrerois k la plupart de ces idées . et nmis avions senti tout l'avantage qu'aurait sur un dauphin de sept aus un jeune boiiime de dix-sept, le duc de Chartres, doué de quelque esprit, parlant assez bien . jeté de bonne heure dans la carrière des armes, et soutenu par la Ëunille nombreuse des Jacc^ins. Nous avons à présent une foule d'indices des projets de ce parti. La révolution du 10 août est entièrement son ouvrage. Brissot et les autres l'avaient préparée , mais elle leur a échappé ; peu s^ca est fallu même qu'ils n'en fussent les victimes. Ce scmt là des faits que vous ne devez plus ignorer. Rœderer, qui dirige le Journal de Paris, est un des principaux meneurs de ce parti.
Quoi qu'il en soit , je ne suis pas moins convaincti qn'U y aurait moyen, pour une grosse somme d*arr gent. de déterminer Dumouriez à sauver le roi. Il le pourrait aisément, et d'une manière sim[^e et rapide. 11 n'aurait qu'à concerter avec M. de Gairfayt la prise des deux jeunes princes d'Orléans , en les mettant dans nue position où leur fuite ^t impossible. Je vous prie de m'en croire un peu sur parole, sur les effets d'un pareil événement. On traiterait ces deux prisonniers en princes , et avec des ^rds extraordinaires. De pareils otages feraient dispa? raitre le seul motif qui porte les factieux à l'assassinat du roi , et on doublerait par là les forces de tou^ ceux qui veul^it sauver ce malheureux piince.
Voici des idées d'unautre genre :
Le parti même de l'opposition a ici l'iot^ttoD de sauver le roi. L'envoi d'un ambassadeur et la reconnaissance de la république auraient pu y conduire. Ces moyens étaient trop importants , et ont été écartés. Mats je suis persuadé que Topposition pourrait agir individuellement auprès de l'Assemblée, en lui faisant regarder le salut du roi comme un prélioiinaire indispensable à la reconnaissance du nouveau goavemement; et comme j'ai appris que Sberidan avait un discours préparé pour la défeose du roi, dont il voulait aller se charger à Paris , je ferai tout ce que je pourrai pour l'engager, lui ou tout autre, à ce voyage. Ensuite , si le préliminaire était obtenu, le définitif serait difficile à refuser.
Je m'occupe d'un Mémoire tendant à décider l'Angleterre à la guerre. Je crois qu'il ne sera pas difËcile de l'y déterminer, d'après toutes les domiées que j'ai sous les yeux. Je puis même vous assorer que deux des minisires, consultés sur un maoifeiîte qui leur a été communiqué , renfermant tous les motifs d'une déclaration de guerre, ont fortement engagé l'auteur à le faire imprimer en anglais et en français. La personne chez qui j'écris vous enveira cette pièce. L'embarras sera de diriger celte guerre de la manière la plus utile , et je crains bien que Ton ne se trompe sur ce point.
Au reste , je crois que je pourrais vous procurer le plan de campagne que suivent toutes les armées de la république. Ce plan fut présenté au rui , il y a dix mois, et rejeté. On le porta ensuite aux comités, suus le ministère de M. de Narbonue , el depuis que
les Jacobins sont restés les maîtres, on l'a suivi exactement.
Quant au plan politique, dont le plan militaire lait partie, le voici :II s'agît de former cinq républiques: 1" ta république française; on y adjoindra seulement la Savoie , Liège et Luxembourg ; — 2° /a république romaine; elle serait composée de l'Italie entière, la Sicile comprise; — 3" /a république beljiçue; elle serait composée de tous les états de l'empereur dans cette partie, et de toute la Hollande, qu'on ne ménage en ce moment que par politique ; — 4» te république du Rhin; elle serait formée de Trêves, Cologne, Mayence, Francfort, Spire, le Palatinat, le Brisgau, etc. , etc. ; — 6° la répMique d'Austrasie, formée de l'Espagne et du Portugal. — Dans ce projet , l'Espagne ne doit être attaquée qu'après la paix du Nord. Mais, au moment oii on attaquera l'Espagne, on tentera une révolution dans tout le continent américain espagnol. On a pris des arrangements pour cette opération avec les États- Unis d'Amérique , qui y concourront de tout leur pouvoir. C'est à cette conquête qu'on destine les armées qui reviendront d'Allemagne, et par là on se trouvera débarrassé de leur influence dans l'intérieur de la république.
Je me propose de vous envoyer un Mémoire sur la nécessité d'organiser des gardes nationales dans tous les états de l'Europe , afin de pouvoir faire une guerre de la même nature que celle de la France, Il n'y a pas de pays où, dans tel moment donné, ort ne trouve a armer des gens capables de s'op-
poser à une révolution quelconque. Voilà le principe.
J'ai oublié de tous dire que c'est H. de Miranda qui a dcmné le plan de conquête du continent espagnol. Il vint le proposer à l'Angleterre, il y a une année. Il sera chargé de l'expédition par la république française. — Il est convenu encore, en cas de guerre avec l'Angleterre , que tes ËtatScUiris armeront cent cinquante corsaires, sous pavillon français, afin de se donner les élémeiatB d'une marine. Recevez, monsieur le comte, etc. , etc.
LE C" DE MERCÏ-ABGENTEAU AU P" D'ARENBKRG.
Viesel, 30 décembre I79ï.
J'ai écrit ce matin, mon prince, en duplicata à M. le comte de Clairfayt, par deux routes différentes. Je lui propose de m'envoyçr aux limites du territoire de la république, c'est-à-dire en deçà de ForroQ, une escorte de telle force et qualité qu'il jugera convenable ; qu'avec ce moyen je partirai demain samedi . 31 décembre, au jour, et que je me porterai en droite ligne sur Aix-la-Chapelle. J'attends ce soir la réponse (lu général , sans laquelle je ne puis me mouvoir. — S'il ne s'agissait que de ma personne , je n'y mettrais pas tant de façons.
Je -croyais M. de Clairfayt à Aix-la-Chapelle dès
bier. Vuus ne me dites pas, mon prince, &'\\ doit y arriver aujourd'hui; en ce cas, il y resterait sans doute demain, et aurait, je crois, toute facilité Rassurer ma marche. Celle par Sittard n'est, selon les apparentes . pas plus sûre. Les Français doivent être à Maseyck . d'où leurs partis passeront l'eau et battront les environs. J'aurais bien une autre route par Relden à Geilickirchen , j'en serais fort tenté ; mais là je n'aurais aucun secours d'escorte. Il faut donc que j'attende de que me dira M. de Clairfayt. Il me semble qu'en se portant de Héron sur Aix-la-Chapelle . son corps d'armée , an moins pour un jour ou deux, doit écarter l'ennemi du chemin de Haes* trichtà Aix-la-Chapelle.
Dans tous les cas (pourvu que je passe), j'irai droit à Juliers; j'y resterai au moins une demijournée pour laisser reposer mes chevaux, bien plus encore pour me procurer les moyens de m'entreienir avec vous. En Ce cas , je vous prierais de chaîner un de vos gens de me faire donner, aux portes de la ville, quelques renseignements pour trouver un abri de peu d'heures pour mes TÏugt-et-nn chevaux qui m'embarrassent le plus.
Mon idée serait d'aller ensuite en droiture à Duasetdorf, de là, par le Rhin ou le long du Rhin, revenir à Wesel. Je voudrais alléger mes chariots et mettre partie de mes effets sur l'eau. Mais j'ignore si cette navigation est possible , et si les chemins au bord de la rivière sont praticables- Tout cda , comme vous voyez , est un projet éventuel; car, en dernière analyse, il faudra bien que je
reste ici, si je a'obtiens pds ta certitude de pouvoir en sortir sans être eutevé. i'éprouve un extrême ennui de cette incertitude, et j'en aurais plus encore à me trouver enfermé.
Par votre silence sur Thugut. je crains qu'il ne vous ait manqué à s<Qn passage. Nous vous avions cependant écrit par un maréchaussée. J'aurais grand regret qu'il ne vous eût point vu et parlé d'objets importants. J'y suppléerais si je pouvais vous rejoindre.
Je finis, pour ne pas retenir trop longtemps votre exprès, par les assurances de mon fidèle attachement.
LE C" DE MERCT-ARGENTEAU AU P" D'ARENBERG
W«sel, IG janvier 1795.
Jereçoisvotrelettredu ta, mon prince, en même temps que celle de M. Jarry, qui, par son Mémoire, m'olTre quelques moyens de tâcher de lui être utile. Je n'en négligerai certaioement aucun. \oim savez combien j'apprécie l'esprit et les talents de cet officier, mais vous savez aussi combien mon opinion compte pour peu de chose dans les mesures générales à prendre pour la direction des af^ires militaires.
Depuis votre départ, il n'est rien arrivé de VieADe; mais nous avons d'excellentes nouvelles de Londres,
où toutes les volontés se réunissent pour tu guerre, et pour de très-grands eflbrts dans les moyens de la fiiire. Vous verrez que les Français seront les premiers à la déclarer; partout ils comblent la mesure avec une audace inimaginable; ils réduisent le Bra- •bant au désespoir par les énormes contributions qu'Us en exigent, par des vexations de tout genre et par l'impiété qu'ils y affichent. Le pays de Liège e& est également révolté. Hors une douzaine de Tactieux, tout le peuple demande des libérateurs. Aussi «TÎveront-ils de toute part. Le corps prussien , destiné pour la Gueidre, sera à Ruremonde avant la mifévrier. Les généraux et deux régiments sont déjà à Wesel et aux portes. M. de Clairfayt recevra sous dix jours ses premiers renforts d'Allemagne. M. de Hohenlohe lui a fait passer quatre bataillons. Il est très-probable que l'on rentrera en Brabant vers la fin de février.
Nous n'avons aucunes nouvelles de Paris que celles des journaux d'anciennes dates. On voit que le jugement du roi traînera en longueur. Au reste, on ne voit rien de distinct dans ce chaos d'événements prêts à éclore, que toutes les passions préparent, et qui VQDt décider de si grands intérêts.
lE C" DE MERCÏ-ARGENTEAU AU P* D'ARENBERG.
We»el. ï8 Janvier 1T93.
Au motnent où je prëDais la plume pour vous écrire^ mon prince, je reçois votre lettre du 26, avec celle de M. Jarry et son Mémoii'e.
Je suis pressé d'expédier sans le moindre retard des dépêches importantes de La Haye et de Londres. Je n'ai qu'un moment pour vous adresser quelques lignes. J'y suppléerai dans deux ou trois jours.
Après l'horrible catastrophe dont la nouvelle nous est arrivée hier, il ne reste plus qu'à s'occuper de la reine.
1° Convient-il de la réclamer? — Je crois que oui.
S» A qui faut-il s'adresser à Cet effet ?
30 Quelle est la foi'me à adopter, le langage à tenir?
Je voudrais bien que H. Pellenc nous donnât ses idées sur ces trois points. Je vous prie de l'y engager. ' Je lui écrirai de mon côté mercredi.
Je n'ai pas reçu une ligne ofBcîelle de Vienne depuis votre départ.
LE C~ DE MEBCT-ÀIUÏENTEAU AU P" D'ABENBERG.
We«el,19Janiierl193.
' J'ai rame encore trop agitée, mon prince, pour pouvoir mettre un peu d'ordre et de prédsion à ce que je voudrais vous dire. Votre bon esprit suppléera à tout ce que les angoisses du mien ôtent de netteté à mes idées.
Fermement conTaincn qu'il n'y a de bien îi opérer que dans les voies de l'honneur, si on Tenait à les méconnaître un instant, je quitterais tout, et me plongerais dans une inaction absolue. Mais l'ignorance et l'imperitie produisent souvent les mêmes effets que le défaut d'élévation dans l'âme. Alors des canses différentes amènent des résultats semblables. Nous n'en avons que trop de preuves malheureusement. Cent cinquante mille hommes en armes, voilà une donnée honorable, positive : l'emploi que l'on en fera tient à d'autres chances dont il est superflu que je TOUS Ëi^ ici l'analyse. Faute de n'avoir pas cru possible l'assassinat du roi de France, peut-être n'at-on pas fait ce qui était faisable pour prévenir cette horreur. Tâchons , du moins . qu'il n'en arrive pas de même à l'égard de cette infortunée reine, qui doit devenir maintenant le constant objet de notre sollicitude. J'ai exposé mes idées à ce sujet avec toute l'énei^ie dont je suis capable. J'écris aujourd'hui à Londres pour savoir l'opinion de Pellenc sur les questions que je tous ai posées. Ne croyez-TOus pas,
llf. 34 '
mon prince, qu'il serait désirable et utile que le public fût édaîré par quelque Mémoire édataut . dans lequel on relèverait toutes les irrégularités monstrueuses et criminelles à l'aide desquelles des scélérats ont prétendu jastiSer la mort du roi? Il me semble que le reflet d'un pareil écrit serait favorable à la reine et pourrait être utile à sa position actuelle. Si le voile jeté sur les yeux des imbéciles était déchiré, les scélérats seraient perdus, et ils ne le seront complètement que par la presse.
Je resterai ici jusqu'à ce que j'aperçoive la possibilité de me transporter ou k Ruremonde . ou dans ma terre près de Liège. Embarrassé de monde et d'équipages , je ne puis me résoudre k volter dans réloignement. Le but doit être de se rapprocher de Bruxelles : tout porte à croire qu'on peut l'atteindre promptement , si de nouvelles sottises ne s'y opposent. On dit que les renforts arrivent journellement à M. de Glairfayt : il doit par conséquent se trouver bientôt en état d'agir.
Le prince de Brunswick aura demain près de huit mille hommes au delà du Rhin : avant le -1 S février, le reste sera arrivé, et formera un corps de vingt à vingt-cinq mille hommes.
Il existe déjà ime communication établie entre lei postes prussiens et les nôtres , depuis Wesel par le comté de Meurs ju^u'à la Roer. Une force considérable se portant sur Ruremonde . il sauble que l'ennemi devrait abandonner la Meuse.
Je TOUS informerai de tout ce qui me viendra de Londres, de Vienne ou d'antres lieux. Je vous de-
jnande pardim pour la forme de ma lettre ; je suis dans une sorte de délire qui mène au rad<aage. Ce que je conserve de plus entier, c'est mon par&ît et âdèle attacb^nent pour tous.
P. S. Quatre mille Hanovriens arrivent cette semaine. Le prince de Brunswick établit d^nain son quartier général à Gueldres : il y aura sous huit jours douze mille hommes.
Au moment où je finis cette lettre , arrive un courrier de Londres. L'Angleterre tarde à se prononcer, mais il paraît infaillible qu'elle se décidera très^ncessamment. Ses préparatifs sont immenses. Ceci est pour vous seul.
Votre lettre du 28 m'arrive aussi dans ce moment. Les rëûexions qu'elle contient sont infiniment justes, et je les présente dans la dépêche que j'expédie aujourd'hui par courrier à Vienne.
LE C" DE MERCT-ARGENTEAU AU P» D'ARENBERG
Wesïl, 9 KTrier 1TS3.
J'étais hier trop pressé, mon prince, pour pouvoir répondre en détail à là lettre du 25 dont vous m'avez honoré. Je ne m'en acquitterai pas même complètement aujourd'hui, parce qu'à chaque moment il me survient des occupations qui ne sont bonnes à rien qu'à me faire perdre mon temps
d'une manière aussi stérile que dës^réable. Je voudrais donner du ressort à bien des choses; il manque de toute part et sii^ulièrement chez nos voisins qui , à ce qu'on nous assure, après la plus honteuse contenance pendant d«ix jours de si^e, yiennent de rendre Breda. On ajoute qu'il en sera de même à Willemstadt, et que les garnisons hollandaises ne tiennent pas à l'aspect d'une bombe. Au moins &utr il espérer qu'il n'en sera pas de même à Maestricbt, oiï il y a des Brunswickois et des Français dirigés par M. d'Aulichamp. D'ailleurs, tous saurez déjà qu'une partie de notre armée a passé la Roer, et s'occupera à faire lever le siège de Maastricht. M. le prince de Coburg est lui-même à la tête de cette expédition, et je vois par ma correspondance avec lui, qu'il attache à cet objet toute l'importance qu'il mérite. Je lui ai fait passer la copie d'une lettre trèssensée que m'a écrite M. Jarry, mais je ne l'ai point nommé. Voici une réponse préliminaire k une de ses lettres antérieures : vous verrez par son contenu ce qui en est. Les idées de cet officier me paraissent lumineuses. Je suis curieux d'apprendre comment elles seront accueillies par notre commandant général ( le prince de Coburg). Cela me réglera sur la convenance ou l'inconvénient d'en faire connaître l'au* leur.
Le Mémoire que tous avez la bonté de me confier, mon prince, est bien digne de la justesse de votre excellent esprit. Il ne vous a fait illusion que surmon chapitre; la cause m'en est précieuse ; mais, pour soulever les masses qu'il s'agit de mouvoir, ilfaa-
drait un levier, et un bras plus fort que le mien pour s'en servir. — J'espère que vous viendrez faire une course ici : ce sera l'occanon de discuter des questions qui exigeraient trop d'écritures pour s'en expliquer à fond. Peut-être le baron de Thugut sera-til arrivé : je crois qne son départ de Vienne suivra immédiatement la réception de ce courrier qui est passé dernièrement h Dusseldorf , lequel (qne ceci reste pour vous seul) était porteur de ces mêmes idées que vous avez eues sur un point de réunion et un centre de délibérations.
Je vous garde toutes les pièces de H. Pellenc. Il n'a -pas encore répondu à ce que je lui ai mandé sur l'arrangement qui le concerne. Je présume qu'en le laissant aller lui-même , il sortira des choses utiles de l'enaploi de son temps ; mais je vous prie de me dire ce que vous jugerez de mieux à lui proposer, et, an besoin, de l'engager directement à le dire. Je ne doute pas que M. le comte de Metternich pourvoira temporairement à ce qui touche M. Jarry. Je presse encore M. le comte de Stadion de porter les Hollandais à faire cette bonne acquisition.
Les Hanovriens ne doivent arriver en Hollande qu'à la fin de ce mois, c'est-à-dire après qu'on aura laissé à H. Damouriez tout le temps de ravager ces provinces. Les Anglais devaient y être cette semaine, et les autres devaient les suivre de près ; mais tout cela se fera trop tard. U n'est plus question de renforts pour M. le duc de Brunswick, qui, avec ses douze mille hommes, n'est pas en état de remplir ces objets qui , dans la circonstance du moment , auraient
été d'une utilité majeure. C'est ainsi qu'en allant sans concert , sans mesure , de délais en délais, rien de grand ne peut s'elîectuer, au moins sur terre. L'armement maritime des Anglais est immense : on assure qu'ils le porteront à cent vaisseaux de ligne. Ce qui me revient de Londres est très-rassurant et peu d'accord avec les doutes qu'exprime Pellenc.
D'après la marche de nos années, nous devons d'un moment a l'autre recevoir d'importantes nouvelles. Vous les saurez peut-être avant moi : ayez la bonté de me communiquer les détails que vous en apprendrez. Je serai très-exact à en user de même avec vous sur tout ce qui me revendra. Agréez, etc.
P. S. Sauriez-Tous s'il est vrai que l'électeur palatin a renoncé à la neutralité ? Dans ce cas, nous ti< reriODS parti de ce retour à la raison.
LB C" DB MERCI-ARGENTEÂU AD P" D'ÀRENBERG.
Wnel, 1 ftTTiw ITn, an Kir.
Souvent, mon prince, sans nous être concertés SOT divers objets, ils nous ont fait naître les mêmes idées, et il en est arrivé ainsi relativement à ce que vous me foites l'honneur de me suggérer au snjet de la reine. J'avais pensé à la démarche qu'indique
TOtre lettre du !•' ; nuds, en y réfléchissant de sangfroid , je me suis convaincu de son impossibilité par les raisons suivantes :
!■> Mes pouToin n'ont ét^ ni produits ni recomms à Paris.
2f* Adresser à des scélérats comme ceux de Paris des personnes diargées d'une commission qui leur d^)lairait, et auiquelles ces scélérats contesteraient la sauvegarde du droit des gens, serait envoyw ces perscmnes à l'échafaud.
3° Nulle puissance humaine ne déterminerait k pareille misnon les deux pwsonnages que vous
Voilà des motifs qui ne sont que de légers accessoires.
Il y a une autre raison qui ne pent s'écrire et que je TOUS dirai un jour.
Il faut donc, dans cette horriUe crise, rester passif. Mais trois courriers dépéchés pour suggérer et hâter des mesures à Vienne, à La Haye et à Londres, détermineront sans doute k un parti énergique. En attendant, les assassins paraissent eux-^nêmes étourdis par leur forfeit : ils ne parlent ni de la reinci ni de l'expulsion des Bourbons, quoique des délitwations sur ces questions eussent été formellement annonoées; j'en conclus que nous aurons du répit : c'est Ik-dessus que je fonde mon unique espoir.
H. de UHieai me mande que vous avez reçu le paquet oont^iant les lettres de M. Pellenc. Vous m'o- Migerez ÎTifiniment, mon prince, en me les ren-
voyant par une voie sûre. Le bUlet joint à T<rtre lettre du 3& a été expédié hier à Loiidrefi.
Je suis honteux de l'infidélité ou de rineertitude des nouveUes que l'on nous d^ite ici. Hier, les Français devaient avoir évacué Ruremonde ; ce matin, ils devaiei^s'y retranchM- avec deux mille hommes; ce soir, on nous assure qu'il n'y existe pas un soldat. Voilà comme nous sommes instruits à dix lieues de distance. Au re^, le corps de M. le prince de Brunswick est aujourd'hui de dix mille hommes : les premiers postes sont à deux lieues de Ruremonde.
A Bruxelles, à Malines, Anvers et Louvain, le peuple a mis le feu à des petits magasins français de paille, de foin, età un dépôt de pondre à canon.
II arrive ici des déserteurs qui en annoncent me quantité d'dtttres : ils assurent que l'assassmat du roi a causé une grande fermentation dans l'année.
Agréez , mon prmce, etc., etc.
LE G" DE KERCÏ-ARCSNTEàU AU P- D'ARElŒEBfi.
Wnel, 0 ttnier nSB.
Je voas rends mille grâces, mon prinœ, du reavoi des lettres de M. Pelloic. Après une lecture at> tentive et réfléchie, j'y trouve des matériaux précieux pour l'histoire du passé, du présent et mtoe de l'avenir; mais je crois, coaiake vous, que ce penseur judicieux et profond a beswa d'un indicateur
DçiiiizedoïGooglc
bien inttrnit des faits , des îaconséquences du moment, pour régler ses calculs et en formuler les rémltats. Or, où trouver cet indicateur bien instruit? Ce n'est certainement point à Wesel, oà, depuis votre départ, il ne noos est pas arrivé le mcundre trait de lumière sur ce que l'on veut ni sur ce que Ton fera. J'en suis à savoir si Ton a reçu mes dépêches depuis le 20 de décembre, où j'ai commencé h écrire très-vivement, entre autres, sur un arUde que TOUS savez, et que j'ai trop de peine à ncnnmer : à plus forte raison point de réponse sur M. Pelleoc, wr la proposition d'acquérir des sujets distingués dans le militaire. Il semble que tout ce qui respire dans l'atmosphère de Vienne y est immédiatemaat paralysé, puisque notre ami Thugut, qui nous avait tant priHuis des informaticois promptes, précieuses et suivies, reste dans le ulence, et ne d<mne plus signe de vie. Quoique par d'autres causes, nous ne stnuues pas plus heureux pour les lieux plus rapprochés; la vraie disposition des esprits dans les provinces belgiquM, les partis qui s'y forment pour ou contre, la force des armées respectives, leurs mouT«nents jounialiers , tout cela nous est inconnu, et, sans les gazettes et quelques informations fournies par les commerçants , nous ne saurions pas un mot de ce qui se passe autour de nous. Comment aller montrer cette ignorance à La Haye on ailleurs? Vous voyez, mon priuce, que cela serait sujet à mille mconvénients, et j'aurais beaucoup d'autres raisons à vous dire à l'appui de celle-ci. Il £uit donc attendre que cette léthargie unisse. Tout ce que l'on peut
faire est d'insister «ur les motifs qu'on a d'en sortir. Je n'y omets rien de ce qui est en mon pouvoir, et j'attends, non sans regret, mais avec résignation, ce qui en résultera.
Le ooorrier de H. de Stadion tarde beauoo^ à revenir, ce qui prouve quelques hésitations dans le parU que prendra la cour de Londres. J'aurai l'honneur de TOUS informer promptement des nouvelles que je recevrai de ce pays^. On me laisse ici des gardes de maréchaussée qui donneront tcmte sûreté à ji<^e COTrespondance.
H. le comte de Mettemidi part lundi , mais il sera probablement obligé de ci»icttôr en route, et n'arrivera que mardi à Dusseldorf, oh il restera un jour. Crainte d'oubli on de distraction de sa part, je vous prie, mon priiu», de lui parler de M. Jarry, et de vous fbire remettre le ehétif secours convenu pour le mois passé pour celui-ci , et de fixer le lieu où les suivants sercmt acquittés. Je persiste à croire que M. Jarry devrait porter ses vues sur la Rusae, oo au moins s'y préparer les voies, si on retase de lui ai ouvrir ailleurs.
Hier au soir, nos nouvelles des cafés nous ont annonoé que M. Dumouriez rassemblait quatre-vingt mille hommes, pour aller attaquer H. de Clairfoyt, et qu'il comptait bien être k Col(^e le IS de oe m«8. Ce qui parait plus certain, c'est que les FVançais se renforcent du côté de Ruremonde, et qu'Us y ont de dix à quinze mille hommes. Je ne pms croire k une tentative sur la Hollande, mais, vu l'éiergie et la prodigieuse activité du général fttmçsAs, et notre
. ST9 indolence, t(»it devient possible. — H. de Reck a dû assister hier à une entreme de M. le prince de ^unswick avec M. de Gtairfayt : il nous en reviendra peut- être quelques notions plus substan* tielles. Voua pourriez les apprendre par M. de Metlernich. A son défout, j'y suppléerai.
Cette régence de Hamm m'inquiète pour la reine et pour le jeune roi : je suis bien curieux de savoir ce que les cours en penseront.
Le Mémoire de lord Auckland est, en effet, dans le vrai , dans le meilleur sens de la chose. — Monnenr vobre bean-frère met une grande activité et beaucoup d'intelligence dans sa conduite ministéridle : ma correspondance avec lui est très-suivie ; j'ai infiniment k m'en louer pour les affiiires* et pour moi personnellement.
Jusqu'à l'arrivée de quelque courrier de Vienne, je ne puis former aucnn plan de marche; mais si on me donne un peu de latitude, je me déterminerai h quelques courses ; peul>étre en feraî-je une à Dusseldorf , pour y passer i^ngt<iuatre heures avec vous.
Recevez , mcm prince , etc. , etc.
LB C" M MKRCT-AKG©1TEA.U AD P- IVàllKItlERO.
wcMi, 14 ttfiint iras.
Je ihe hâte , mon prince , de vous annoncer qas Taflaire de P^enc est arrangée. Il aura le traitement
proposé intérimairement. jusqu'à ce que les circonstances permettent de décider pour l'aveuir d*une mani^ fixe et stable. Si tous le lui annoncez, je TOUS prie d'y mettre une gi-ande réserve, parce tpi'il ne couTiendrait ni à lui ni à la chose que l'on fftt trop instruit à Londres de ce qui le concerne. J'écris simplement à M. de Stadion de faire une avance, et d'en mentionner l'objet à notre gouvernement. J'attendrai une occasion de courrier , pour entrer dans des détails que je ne puis confier aux pcœtes hollandaises et anglaises.
La proposition d'acquérir des sujets distingués dans TartUlerie et le génie est également agréée : il s'agit des moyens de la mettre en œuvre, et c'est ici , mon prince , où votre intervention pourrait faire ce qu'aucun autre que vous ne peut aussi bien effectuer.
HM. d'Ârcon et Dubauville seraient les personnes que Ton aurait en vue. On désirerait savoir leurs dispositions et les conditions qu'ils exigeraient ; mais il y a de grandes difficultés k les aborder en évitant les risques de se compromettre. Les principaux intéressés ne pourraient pas être nranmés, vous ne pourriez pas l'être vous-même sans de grands inconvénients. II faudrait donc la voie d'un tiers qui, en parlant généralement, donnerait l'assurance que, si on Toubdt prendre parti sous tdles conditions qu'<m désirerait, il y aurait moyen de trouver un établissement aussi honorable que solide dans un grand pays voisin. — On accepterait également d'autres sujets de mérite et de talent, dans les deux parties ci-dessus désignées, mais toujours en connaissant
préalablemrat leurs conditions. Je remets tout ceci à T05 soins, mon prince : ce serait un service bi^ important à ajouter k tous ceux que tous a suggérés votre zèle jusqu'à présent.
Ce que l'on me mande d'office sur cette matière est positif, mais très laconique : on me répond en dix lignes sur les trois propositions faites le 8 janvier, sans aller au delà, ni revenir sur les points traités précédemment.
Nous en sommes à la troisième ou quatrième ystriante sur le voyage de M. le comte de Metternich , retenu tantôt par ta pluie , tantôt par le débordement des' rivières et la peur des mauvais chemins ; mais je crois qu'il part décidément samedi, et qu'il restera à Dusseldorf le dimanche. Vous le verrez donc un jour plus tôt ou plus tard.
Ce n'est que parla poste que l'on m'a écrit, et point par courrier. J'attends avec impatience celui qui doit arriver d'Angleterre : s'il n'y a point de louche de ce côté , il y a du moins beaucoup d'hésitalirai dans le parti auquel le ministère britannique se résoudra ; cela ne peut cependant larder à être éclairci.
M. le prince de Brunswick s'est emparé de Venloo ; les Français voulaient l'occuper le lendemain; ils ont été prévalus à temps. Il semble toujours que H. Duiaouriez médite quelque entreprise sur la Hollande. M. le prince de Coburg doit être à Cologne; on s'attend qu'il n'y restera pas oisif, et qu'il fera avancer M. de Clairfayt, qui, avec ses renforts, doit avoir trente-cinq mille hommes et beaucoup d'artillerie. On nous disait ce matin Ruremonde évacué,
mais ja n'en <»ois ries. U ne nom anviQ ai iettrea, ai feuilles publiques de Paris.
Recevez, mon prince, etc. , etc.
IJS C" DE llERCT-ARGENTEA.il AU P- D'ARENBERG. Weiel, 3S ténia 1193, et fiole le 94.
J'apprends avec une vraie peine , mon prince , par votre lettre du 16 qne votre santë a ét^ dérangée. La mienne Ta été aussi, au point que j'ai cru faire une maladie sérieuse. J'avais perdu te sommeil, et j'étais incapable du moindre travail. Après m'étre mëdicamenté pendant un jour ou deux , j'ai secoué le mal , et crois en être quitte pour cette fois.
J'ai envoyé les deus Mémoires de M. Jarry à M. le comte de Starhemberg, en le priant de iaire tout ce qu'il pourra pour ^acer cet ofSeier au service de la république (des provinces-unies). J'ai démontré combien cette acquisition serait utile dans le moment actuel. J'attendrai une réponse avant, de bire la mienne à M. Jarry, que je vous prie de vouloir bien en prévenir.
M. le comte de Metternich doit avoir passé la journée d'hier à Dusseldorf. Vous vous serez sans doute recordé avec lui sur différents objets. II est parti d'ici avec de beaux projets de raisonnements persuasifs à faire valoir auprès des chefs de nos armées. Je souhaite fort que sa rbétcirique soit eiBcace.
Ce sernit ud grand service rendu à I« chose publique , qui périra par nos Imteurs , sî elles continuent encore quelque temps. On ne petit se rendre raison des causes de cette léthargie : les frais sont faits pour opérée , et on ne s'en prévaut pas.
D'après les nouTelles publiques, on est bien résolu à la guerre en Angl^erre ; cependant le courrier qne i'^ends d'heure en heure n'arrive pas ; je ne sus à qooi attribuer oe relard.
Sans en avoir Tavis ofl&cid , je sais que Voa croit à Vienne que ce swait augmenta* les dangers où se trouve la reine, si l'on cherchait à la sauver par des menaces on des démarches quelconques : peut-être a-t-on raison, mais ce serait un motif de plus pour ^r avec la plus grande célérité et énergie.
M. le comte de Clairfayt doit recevoir un nouveau renfort de dix bataillons : alors il aura près de dnqnante mille hommes. Il serait afireux qu'avec de pareilles forces Maestricht Ittt enlevé à sa barbe, et, comme vous le dites, mon prince, notre campagne serait perdue. On dit aujourd'hui que M. DumcHiriez a changé de plan , et qu'il en veut ou à Breda ou à Nimègne : cela ne parait guà«s vraisemblable. Je ne doute pas que vous n'ayez déjà connaissance de la Proclmnation aux Batavea. Cette pièce est une des plus extraordinaires qui aient paru. Cet audacieux personnage connait les gens à qui il a afiâire : il veut qne l'on tremble à La Haye, et l'on y tremble en ^et
ai Février. — Avant-hier matin, en écrivant ma lettre jusqu'id, j'ai été interrompu par l'arrivée dn
3S4 courrier de Loiiclre&, qui a apporté des nonveUes très-satis£iisantes. Le gouvernement auglais a finalement pris le parti de regarder la guerre comme déclarée et ctHuniencée par les Français. On est disposé au concert le (dus intime avec les puissances coalisées, et résolu à les seconder par des ^orts d'autant plus énergiques, qu'ils sont généralement approuvés par la nation anglaise. Yoilà on grand supplément de moyens pour feire de Texcellente besogne; il ne s'agit plus que d'y mettre de l'ensem- Me. C'e^ sur cela que doit porter maintenant toute notre attention.
Le courrier était diargé de pluâeurs lettres de H. Pellenc. II y en avait pour vous, mon prince, «A d'autres pour moi, sans que je pusse les distinguer parleurs enveloppes. J'ai passé la journée d'hier à les lire, et à en extraire ce qu'il y a de plus impor* tant à faire connaître à Vienne, où j'envoie aujoard'hui ce triage, n'ayant pu le faire partir par le courrier, qui aurait été retenu trop longtemps. Voitâ toutes ces pîècœ, tant les vdtres que les miennes, mais je vous prie de me les renvoyer dans quelques jours, premièrement pour les relire, les méditer, ^ en retirer les mêmes extraits qui font annexes à Boa. dépêche. II y a réellement une abondance et une force d'idées très-remarquables dans les j^^uotions de Pellenc. J'ai tâché d'en faire sentir le prix ; mais pour cela il iaut lire , et lire avec attention.
Je serai enchanté, mon prince, de vous voir accomplir le projet d'une course ici , quand un meilleur t^nps le permettra. Je prévois que mon séjour à
3ftS Wesel se prokmgera jusqu'à la fm de mars, et qu'à cette époque <m pensera peut-être à me mettre en mouvement, sans que je puisse préjuger encore de quel côté on m'enverra. Notre ami Tbugut sera arrivé avant ce temp^, et nous verrons plus clair sur une infinité de dioses.
Ce que H. de Mettemicb vous a dit, sur l'adresse du paquet destiné à M. de Flaschanden , est très-réd. Ce paquet m'était envoyé par lord Auckland, et l'adresse en question était de sa main. Je vois cependant , par les dépêdies de Londres , qu'on n'y veut rien savoir de la régence, qu'on considère comme un objet puremoit intérieur de la France. Je suis moralement sûr qu'on pensera de même à Vienne, mïus que ce titre sera rea)nnu et appuyé en Russie.
Si M. d'Hervilly découvre quelque cbose, jevous prie de me le faire savoir : l'expédient pour M. d'ArooD serait parfaitement conveDable ; mais comment trouver un agent du gouvernement, propre à pareille expédition ? Hélas ! vous connaissez cet atelier; j'en écrirai cependant an chef : il n'a qu'à consulter ses ressources.
Ayez la bonté, mon prince , de me communiquer vos observations sur tout ce que nous mande Pellenc. Scm idée de rendre la guerre présente nationale, en Attemagne et ea tout pays , est vraiment digne d'être mise à exécution. Il faudrait, à cet elfet, répandre de bons écrits pour toides les classes : cela exigerait aussi un plan combiné entre tous les cabinets. Je désirerais savoir ce que vous pensez sur ce point important.
Depuis queli^ues jours, nous ne Barcnia rien du corps d'année de M. le prince de Brunswick, si ce n'est qu'il fait canonner le fort Saint-Michel , ris^- . vis de Venioo, où les Français établissent de nou- TOanx ouvrages. On croit ea Hollande que M. Dumouriez prendra Breda , qui n'a que dix>huit cents hommes de garnison. On se flatte que ce sera le terme de ses succès de ce côté. Je pense fort d'iitéremmeuL H s'approchera de Nim^ue, et cherchera à intercepter la navigation du Bhin , ce qui nous jet* ferait dans de grands embarras pour l'approvisionnement des armées.
Je n'ai d'autres nourelles de Paris que celles des journaux, jusqu'au 10 de ce mois. Quoiqu'ils ne fassent aucune mention de la rdne. mes inquiétudes subsistent en entier. J'ai fort appuyé, k Vienne, sur deux moyens suggérés p^u* Pellenc. Us sont d'un genre extraordinaire, mais l'objet l'est encore plus. Il ne faudrait pas , selon moi , avoir à se reprocher la moindre omission.
A notre première entrevue , je vous restituerai la collection complète des lettres de L<Hidres. Recevez. «le., etc.
P. S, Si la société Crawfiird est «icore à Dusseldorf , offrez-y mes hommages , et particulièremait à H. de Simolin. — H. de Grcelle eat . dit-on . destiné à l'ambassade de sa cour à Vienne.
U C» BB HERCT-ABGENTIIAD AU P" tVAABNKRG. W«M^ U mm «m.
Je ne tous dirai qa'nn seul mot, mon prince, parce que, laîsant ici le métier de facteur des postes, les correspondances allant et venant me prennent tout moa temps.
Je sais que le Mémoire de M. Jarry a en grand succès k Vienne; mais voilà tout, et ce n'est pas assez pour que l'auteur se ^se connaître. M. de Thugut nous en dira davantage : il ne sera pas ici avant la fin du mois , an plus tôt. Je ne sais cela que par ricochet.
Je ne vois pas encore la Hollande tout à bit sauvée. Un coup de tête de M. Dumouriez pourrait reproduire des embarras. Les quatre mille Anglais sont en vue de Helwoetslays, et ne peuvent y entrer à cause des vents contraires. On nous dit que nos avant-postes sont à Cortenberç. Je ne puis le croire, d'après ce que M. le prince de Coburg m'a mandé en date du 6 de ce mois. Cependant il se préparait à aller en avant.
Je remets à une autre fois ï^us de détails , et vous prie , mon prince , etc. , etc.
LE C" DE MERCY-ARGENTEAU AU P» D'ABENBERG
Haratricbt, 13 mars ITOS.
Depuis quelques jours , mon prince, il m'est venu de lâcheuses nouvelles pour mes affaires personnelles. Le département de Paris m'a déclaré français et émigré; et en conséquence ma maison, mes effets, mes fonds placés en rentes viagères, mes possessions territoriales , tout a été saisi , et ne tardera pas à être conûsqué et vendu. Un pareil brigandage est sans exemple.
Je compte me rendre le â5 de ce mois chez moi, près d'Oreye. Peut-être ferez - vous avant ce temps-là votre voyage de Nimègue , et j'aurai le trèsrgrand plaisir de passer quelques moments avec vous. — Si, comme on le dit, nous rentrons à Bruxelles avant la lin de mars , je présume que tous tous rapprocherez de Tos foyers. 11 sera bon qu'aTant ce temps-là nous connaissions notre marche réciproque, pour nous retrouTer à l'occasion.
J'ai été toute cette semaine sans nouTcUes ofBcielles des armées ; mais notre position parait en tout être bonne. Si tous savez quelque chose de précis* communiquez-le moi.
Recevez, etc., etc.
LE C" DE MERCÏ-ARGENTEAU AU P- D'ARENBERG
Fologue, près d'Orefe, 6 tvril 1T9S.
Je reçois enfin, mon prince, le dernier mot sur ma destination, qui est d'aller à Londres. On me presse de manière à me causer les plus grands enir barras dans mes apprêts. Je vais à Bruxelles le 8 ; j'y resterai le 9 et le 10; j'en reviendrai le It ouïe 12 au plus tard; je ferai encore ici un séjour d'une semaine, et me rendrai en droite ligne k Rotterdam, pour m'y embarquer vers le 2S.
Les événements extraordinaires qui surviennent par suite de la déclaration de guerre de M. Dumouriez à ta Convention, la marche de son armée sur Paris, et tout ce que doit produire cette étpnnante circonstance, influera d'une manière incalculable sur l'ordre des choses en général , et pourrait aussi donner lieu à de grandes variations dans ce qui me concerne; mais je prends toujours le parti d'aller à Londres , sauf à suivre les ord res ultérieurs qui pourront m'arriver, même en route.
Il m'est venu à la fois une quantité de lettres de Pellenc, dont plusieurs sont pour vous; mais je ne puis les hasarder par la poste; d'ailleurs elles sont d'ancienne date et remplies d'excellents raisonnements , mais qui tombent à rien maintenant, par suite des événonents du moment. Je pense, mon prince, que vous reviendrez sur-le-champ à Bruxelles , que
S90 TOUS éles même peut-être déjà en route, de manière que. soit k Bruxelles même, soit à votre passage dans ces environs, vous me procurerez l'occasion de vous voir et de nous entendre sur des choses es-
Ce qui vous étonnera, c'est que le baron de Thugnt ne m'ait pas écrit une ligne , et je ne «turais pas un mot de Ini , si je ne trouvais dans mes dépêches un passage qui indique sa destination : elle sera de rester près de M. le prince de Cobut^.
Je suis si accablé d'embarras, et si incertain que ma lettre vous trouvera encore k Coltine, que je n'entre point dans plus de détails, particulièrement dans la persuasion oà je suis que , d'une manière ou d'une autre, nous nous reverrons avant peu de jours. Etc. , etc.
P. S. \oas savez qu'il n'y a plus un Français ennemi dans toute la Belgique.
LE C" DE MBfiCy-ÂBfiENTEAU AU P" IVAfiENBEIlG.
«mxeaeMOanaiTSB.
Je suis arrivé ici hiw, mon prince. J'ai été agréablem«it surpris par le calme qui r^ne à Bruxelles : jamais je ne l'ai va k ce point; il y a mie satisfaction générale d'être délivré drâ Français. C'est un ret<Mir,
qui en tout ans piiratt être stDcèra.versleaoaTeraiii légitime. On veut se prêter à tous les moyens île lui être utile. Le gouvernement , de son côté, cède à tout ce que la nation témoigne désirer. Nous verrons k quoi ce nouvel ^t de choses aboutira : il ûot espérer que ce sera au plus grand bien possible.
J'attends M. le prince de Coburg k son retour d'Anvers. 11 ne fera que passer, mais je n'ai besoin que d'une heure d'entretien avec lui, autant avec M. le comte de Mettemich, après quoi je retourne chez moi, à Pologne, pour y terminer mes apprêts de voyage. Je me mettrai en route pour Rotterdam le 18 DU le 19. Je vous ai écrit avant-hier, ainsi qu'à I^me la duchesse d'Areuberg. J'ai adressé mes lettres à Cologne. J'ai en mains celles de Pellenc; je ne puis les confier à la poste. Vous voudrez bien m'indiquer un moyen de vous les Ëûre parvenir, dans le cas où votre retour dans ce pays-ci serait retardé, et qite je manquerais l'occasion de tous voir.
M. Dumouriez et presque tous les généraux sont avec nous ; niais l'armée se divise ; les gardes nationales tiennent k leur système , les troupes de ligne à leur général. Le projet de ce derïiier était de marcher sur Paris, oe que je crois impossiUe, vu que Tarmée est divisée d'opinion. Les ^résultats de tout ceci sont on profalèine, mais il y aura toujours trèsgrand parti k tirer des circonstances actudles.
Dans le nwHnentoù j'écris fort à la hâte, je reçois une lettt« du baron de Thngut, qui est nommé directeur desaffiiires étrangères. M. de Cobenizl est chancelier d'Italie. 11 devient plus que jamais nécessinre
qne je m'aitretienne avec vons. Je retonnte à Pologne.
LE C" DE MERCY-ARGENTEAU AU P» D'ARENBERG
Rollerdam, 3 mai 1793.
Ma destination vient d'être changée, mon prince: je crois qu'elle me portera vers le théâtre de la guerre. Je pars lundi pour Bruxelles, où j'arriverai par Anvers sur un yacht.
Je réserve d'autres détaib pour le moment où j'aurai le plaisir, etc., etc.
LE P" D'ARENBERG AU Ç" DE MERCT-ARGENTEAD.
Bmxellw, l« nul tin.
J'îu rbonneur de vong renvoyer, monsifflir k comte, la note de Pellenc que vous avez bien vcndo me laisser hier. Je suis d'auunt plus aatisfeit de cette note, que les principes qu'on y adopte, et les conséquences qu'on en tire, sont conformes à ceux exposés dans Vécrit très-confidentiel que je vous ai adressé à Wesel au comHu^cement du mois de février, écrit que j'ose vous invilâr à r«lire eacan en ce moment.
Si l'autmr de celle note ee trompe dans ses ctmjectures snr les éTénements qui se passait en Pologne, c'est qu'en etTet il n'y a pas un homme de sens qui ait pu croire, avant d'en avoir aoqnts la certitude la plus positiTe, que la cour d'Autriche a d'avance prêté les mains à un arrangement aussi funeste à ses propres intérêts que contraire à la saine moralité des gouvernements.
Quelle inconséquence révoltante à la fois et digne de pitié! ! Les mêmes souverains, d'accord d'un côté pour dépouiller un souverain inolfenaif et se partager ses états, et d'un autre côté se coalisant pour rétablir un autre roi dans toute la plénitude de ses droits, en prodamant des vues dé modération et l'engagement de ne pas s'enrichir par des conqiiêtes ! Qn&Ue pitoyj^le dérision! Les conquêtes faites à la suite d'une guerre qu'on n'a pu éviter ne seraient-elles pas plus jn^es que des actes de rapine et de vcA , qui ne peuvoit trouver ni prétextes ni
Je reviens à Ut note de PeUwc. Ce qu'il dit sur la Prusse et sur le duc de Brunswick mérite la plus sérieuse atttetion du cabinet de Vienne. N'at4l pas lies, en ^fet, de craindre que le siège de Hayence ne soit tout au plus le seul acte de l'armée prusueane dans la campagne actuelle? — Qu'(hi y réfléchisse bi^ ; un auxiliaire nul est un ennemi caché.
Permeltea-moi de vous le répéter, monsieur le comte, e'est un devoir pour vous de signaler tons ces dwgers au gwvernement impérial ; et je ne
puis mieux, ce me flambiez voos tëmoignev ma reconnaissaote amitië qu'en tous rappdant uns oesse ee que je croie être dans l'intérêt de vobw ^oire. . Agréez, fia., etc.
Note remiae par M. Pelleno & H, Pitt; le 8 mars 1793.
( C'eil c«Ue qui est maatioimèe dau U lettre précUeate da priiue d'Araiberg au e«mte de Xercï-Arseoteftp,)
Le saint de l'Europe egt dans les mains de M. Pitt; mais, s'il n'y prend garde, il laigsM'a édiapper cette grande ^oire, et ne sauvera pas mène sog pays.
La coalition de toute l'Bnrope était indispensaUe pour foire nne gueire utile (xmtre la France, et cette coalition est sur le point d'être détnûte.
La Russie foit des préparatifs du côté de la IWqnie; elle envoie des troupes en Finlande, et la guerre est presque toujours amenée ^ar les précautions que l'on prend pour l'éviter. La Russie, du moins, se conduit sans détour; on peut «tcore agir sur elle.
Mais la Prusse I !... NcHi-^ealement die e^ entrée xlans la grande Pologne, mais elle s'en est mise en possession ; et quel moment a-t-elledioisi pour cela?
L'Autriche est forcée de supporter oet événemrat Je suppose même que cette poiseance ait la prudence de tout souffrir pour le miHiieiit ; l'An-
gleteire, qui Tient d'aimn- pour maintenir réquilibre de l'Ëtirope, pouira-t-^le garder le sUeiit»? Pourra-telle s'allier, dans le bat de réprimer des conquêtes, avec le gouvernement prussien. 'd«Tenii conquérant et usurpateur? Et ne devra-t-elle pas dire à la Hollande ce qu'elle aurait à redouter du secours de pareils auxiliaires que les Prussiens 7
Cette conduite de la Prusse est le plus fâcheux incident qui soit enmre arrivé dans la guerre contre la France : il est pire que des batailles perdues. Mais ceci tient à un plan secret qu'il est ieiso^ enfin d'éclftirdr.
On dit le roi de Prusse de bonne foi ; mais son ministère l'est-il? — Que ce ministère veuille i^randir la Prusse pour lui donner une force intérieure capable de soutenir la force extérieure que l'exagération du système du grand Frédéric lui avait communiquée, cela se comprend ; mais qu'il choisisse le moment actuel pour cela, cela ne peut pas se conoevoir. — Il ne parait pas craindre les suites des progrès des Français : a-t*il dtmc quelque motif secret qui le rassure? — Les Francis ménagent cette cour; 'ils ne renforcent pas l'armée de Custine; ils lua- Tcnt la coalition des puissances , comme s'ils étaient certains qu'elle ne peut pas. se réaliser. Cette conduite et cette audace ne liennait-elies pas au même secret?
On fait courir le bniit que la Prusse ne voit pas avec (daisir la guerre de son roi contre les Français ; mais ce bruit n'est-il pas un piège? Sans doute U Prusse «st mécontmte, mais des rerers d^ la der-
nière campagne, de l'inaction de l'armée depuis six mois, de ce qu'aujourd'hui même elle est sans grosse artillerie et sans vivres, de ce qn'on a Ikissé mettre la Gueidre à contribution par une poignée de Français.
Il est temps d'éclaircir tous ces mystères ; car la non<rëduction de Mayence est un obstacle k toutes les opérations , et il importe de savoir, avant de commencer la campagne, si on aura dans la Prusse un auxiliaire entièrement nul, ou un véritable allié.
Comment s'y prendre ? On dit que Bischoffsverder est mis de côté par la Taveur que M°>^ de Donhoft a reprise, que Lucchesini a de l'influence, que l'on commence à écouler le baron de ..., qui avait eu eu Champagne, avec Dumouriez, des conférences plus que secrètes ; mais qne le véritable meneur de cette cour est le duc de Brunswick, qui, sans contredit, est l'homme le plus fin et le plus fourbe de toute l'Allemagne. Les principes politiques du duc de Brunswick sont connus; il déteste la cour de Vienne, il regarde les liaisons de la Prusse avec l'Angleterre comme inutiles, et l'intérêt de la première de ces puissances pour la Hollande comme une simple affection de famille. Qu'on le juge d'ailleurs par sa conduite : aujourd'hui U désapprouve , il combat tous les plans qu'on lui présente , soit pour l'armée prussienne, soit pour les armées combinées, et par ces critiques, qui sans doute ont un but, il prolcmge l'inaction la plus funeste. Craindrait-il que l'on ne ' réussit dans une guerre où il a échoué ?
Puisque le temps presse et qu'un parti décisif est
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le seul ocmveiuible. je crois qu'on devrait laisser de côté et les politiques, et les favoris, et les maîtresses, aller droit au roi, lui faire présenter par un homme ïialûle et ferme la vérité toute nue. lui dévoiler ce qu'on lui cache, et l'engager, pour son propre intérêt et pour sa gloire, k prendre des ministres à qui Ton pât désormais se fier.
On lui ferait sentir l'inconvénient de dépopulariser les secours qu'il donne à la Hollande , les suites funestes que peut avoir la violation du traité de Pilnitz, où, bien loin de songer à des conquêtes, chaque puissance n'a pensé qu'à garantir ses états ac* tuels ; on lui ferait sentir la déSance que la cour de Vienne pourrait concevoir d'une pareille conduite, même en la soufirant;1es obstacles que cette conduite peut mettre à la continuation de la popularité de la guerre en Angleterre, à la réunion des autres puissances, et surtout aux succès contre les Français, succès sans lesquels la Prusse n'échappera pas mieux qu'une autre à la contagion révolutionnaire.
Cette négociation ne serait pas exclusive de l'approbation des vues ultérieures de la Prusse ; car il faut Inen accorder quelque chose au besoin qu'on a de cette puissance ; mais on exigerait qu'elle se bornât à l'occupation provisoire de Thom et de Dantzig , et qu'immédiatement toutes ses forces fussent dirigées contre la France.
L'ait de provoquer des changements dans les cabinets de l'Europe était autrefois le grand secret de la cour deVffl^illés; elle le ppssédaît ju^squc exclusivement, et l'Ai^leterre a toujonrs dédaigné ce
genre d'înânence. Mais poisqae cette guerre ne ressemble à aucane autre, M. I^tt doit sentir qu'il foiU sortir des règles ordinaires.
Si la direction ne vient pas de ce gouvemement, d*oà Tiendra-t«lle? Il est presque le seul qui soit au niveau des circonstances actuelles, et l'ipactioB de l'Europe en est la preuve. Déjà Venise, Florence et Naples ont reçu les nouveaux envoyés ■de la république française; l'Espagne hésitera tant qu'on ne l'attaquera point, la Snirae ne se décid^v qu'après des succès. On écrit de Paris que le cantcm de Zurich a reconnu l'ambassadeur français, et que les cantons démocratiques, en suivant cet exemple, entraîneront le sénat de Berne. On écrit encore de Paris qu'cm attend de grands succès de la mission de M. Sainte-Croix-Descorches, envoyé depuis un mois à Coastuàtino[de pour y prépara la réœpûon de Semonvflle.
La force des Français vient de ce que la révolution dont ils sont les agents a ccnumencé avec l'imprimerie. Elle vient encore de ce qu'ils sont neufs, tandis que l'Europe, qoe Voa craint de mettre es . mouvement, est fort vieille. Elle vient de ce qu'il n'existe aucune nation, l'Angleterre exceptée, qui soit attachée à son gouvemâuent autant que la France l'est à ses folTes. ËUe vient de ce que la mut titnde est disposée partout à regarder les maux de la CDoqàâtB c<nnme {H-étârables a ceux de la guerre. EUe Tient cocOTe de ce qu'il n'y a point de coalition ifÂ ût teua longtemps , ainsi que le prouve l'hiiloire. Elle yn&ai snrtoot de ce que le» Françûs, mis en
mouTement tous à la fois , ont l'avantage de la vélocité coBtre ]a nasse; gmre de puisanoe auquel jusqu'à présent on n'a pas fait assez d'attention.
II. Pitt Miai tout cela, nnn pnod^l des raesnres convenables? A sa place, outre les ambassadeurs qu'a l'Angleterre, j'enverrais des voyageurs habiles dans toutes les cours; je mettrais de côié les règles de la diplomatie, qui ne sont plus de saison; j'établirais une correspondance active avec tous les chefs des peuples ; je témii rentrer dans le ministère espagnol Florida>ffianca , rans lequel on ne fera jamais rien de cette nation ; enân je dirais : ou point de guerre, ou la guerre de toute l'Europe.
L'Angleterre serait le ch^ de cette Cfwfédëration, «t H. Pitt est le cèef de l'Angleterre. Il a pris en quelque sorte la responsabilité de la guerre et des succès, et certes il ne voudra pas que, dans une lutte pareille , les brouillons et les scélérats de Paris l'emportent me le génie et sur la vertu.
MO
LE G" DE MEKCYÂRGENTEAlU AU P« D« COBVRG, cwnuiiMirr m cnr mi uwtBi ivtckiiuiiu um m pàt»4u.
BrueUes, 10 août 1793.
Mon PRiHCE,
NcHis sommes menacés d'un nouveau danger,- d'un nouveau crime. La reioe , livrée au trilHual révolutionnaire, a été transportée le 3 de ce mois à la Couciergerie.Cette princesse mfortimée est ccHuplétenient étrangère à la prétendue coospiratton dont on parie depuis quelqne temps à Paris : on ne l'accuse même pas sur ce point. Que se propose-t-on donc en la faisant juger en ce moment? Quel est le but des ch^ de la révoluticHi en entamant ce procès ? Que voudra la multitude égarée, ou plutôt que lai ferart-Mi vwilotr? — La réponse à toutes ces questions reste inconnue pour nous. Mais le fait en lui^néme parle assez haut. II est évident qu'on veut rattacher le procès de la reine à l'existence d'un complot, a6n de la perdre sur-le-cbamp , ou de se réserver \ea moyens de le faire plus tard , lorsqu'on trouvera l'occasion favorable : peut-être même a-t-on voulu s'ôler la possibilité de la sauver en la disant juger au milieu d'une populace féroce qu'on a eu soin d'irriter.
Dans une pareille conjoncture, je crois devoir soumettre à votre altesse une question , celle de sa^ voir s'il ne lui serait pas possible de prendre des
mesures militaires qui , en jetant une salutaire terreur dans Paris, en imposeraieut peut-être aux &ctteux , et retarderaient ainsi la procédure cornmeocée. ou suspendraient du moins l'attentat qui en est le but. Nous savons qu'on cache arec soin aux halùtants de Paris les dangers dont il sont menacés par la marche victorieuse des armées alliées, dont on leur dissimule les forces. On leur fait croire que tonte la campagne se passera dans le siège de quel* ques places fortes de la frontière. C'est ainsi qu'une partie de la population de Paris, ou trompée, ou rassurée, croit pouvoir se livrer sans inquiétude aux plus Croyables excès. Mais si les armées se rapprochaient de cette ville, si Cambrai, attaqué et emporté , ne laissait plus aucune barrière entre Paris et vous, et si, en attendant te succès d'un siège qui peut être très-OHirt, un corps de cavalerie se portait rapidement en avant vers la capitale par des plaines qui sont sans défense, ne croyez-vons pas, mon prince, que la terreur que cette apparition répandrait pourrait calmer les fureurs du parti révolutionnaire, et sauver peut-être la vie de la reine?
Une pareille opération serait étroitement liée à toute la partie politique et morale de la guerre que nous poursuivons ; c'est pourquoi je ne crains pas d'eu réconunander l'examen àla plus sérieuse atlentJOB de votre altesse.
Si, en entreprenant cette opération, le succès ne répondait pas d'abord à ce qu'où peut eu attendre, (m serait du moins nûeux en situation de faire des SMumations à la ville de Paris, de l'effrayer par des
40% menaces qui aoubleraient pouvoir être protnptKueDt réalisables . et de lui faire regarder comme iuévi* teble son entière destruction, si ses habitants n'empêchaient pas un abominaUe crime. Tant que la reine n*a pas été directement menacée, on a pu garder le silence dans la crainte d'éveiller la rage des sauvages qui l'entourent ; mais aujourd'hui qu'elle est lii^ k un tribunal de sang, toute mesure qui donne un espoir de la sauver vous papattra peiU«é4re on devoir.
Je suis persuadé» mon prince, que Up le duc d'York, qui a à venger les outrageantes calomnies que la Convention vient de répandre contre l'Angle* terre, partagera sur ce point tous les sentinuots que vous éprouverez vous^néme.
Vous verreK d'ailleurs , en combinant toutes les deroi^ee nouvelles venues de l'intérfeur de k France, qu'une mardie rapide, tendante à vous rap* proche, de la capitale, déconcerterait bien des pro* jets. —Ainsi, les Parisiens cbMtrhent partout des oibsistances; votre marche jetteraitl'épouvante dans toutes les provmœs voisines , et les subsistances se^ raient arrêtées; — ils veulent étiUilir un camp>entre Paris et nos ai-ntées , et ils ne parviendraient f*as à le former ; — une nouvelle fédération s'est réunie dass Pai'is , et vous inspireriez à tous ceux qui la cmnposent un eflroi qu'ils porteraient dans leurs pro* vlnces; — on vous croU retardé, arrêté par des places fortes, et vous montrerieE par une mardic hardie qui, dans de certains cas, devient un acte de prudence , que vous avez franchi ces places sans
votis en soucier. El, puisque la prise de Valenciennes a déjà produit un si profond effet eu France, Totre altesse jugera de quelle terreur les Pari^ens seraient frappés lorsqu'ils vous sauraient si près d'eux, et quils pourraient s'auendre à voir bientôt sonner l'heure de la vengeance, puisqu'ils ignorent ¥06 projets vitéraupê.
Ne perdec pas de vue , m(Hi prince , que si les opé^ rations réguli^'es de la guerre vous conduisent à faire le siège d'une place en deçà de la position que TOUS occupez maintenant, on ne manquera pas de présent» cette masnre à Paris comme un mouvement rétrograde. Les chefs de la révolution, eti l'anatmçant conouie une retraite, en feront un succès, et ces scélérats s<mt encore pins féroces dans la sécurité que dans la terreur.
Vous penserez sans doute avec moi , mon prince, que. tout^ ces oxisidérattons peuvent avoir une grande influence sur le bat de la guerre actuelle ; mais je croirais sortir des bornes dans lesquelles mon ministère doit se tenir, si j'ionstais davantage sar la possibilité d'une ^ratitm militaire dont vous êtes le seul boa juge et par vos talents et par votre hante portion. Laissea^moi seulement vous parier des regrets que, tous, nous pourrions éprouver un jour d'être restés dans l'inaction à un pareil moment. La postérité pourrait-elle croire qu'un si grand atl£n(at a pa être consommé à quelques mar(jtes des armées victorieuses de l'Autriche et de l'Angleterre, aaat.qm £e» armées aient tenté queiqtie» efforts pour l'empêcher! l...
U P" DE COBCRG AU O DE MEBCÏ-ARGENTEAD.
Nous avons appris, monaiear le étante, qne Tiostruction du procès auquel les régicides de Paris ont la criminelle audace de soumettre la reine de France, ëtait diflerée, et par conséquent que le ju* gement de cette malheureuse princesse était suspendu. Je viens communiquer à votre excellence, en la priant de l'examiner, une idée qui m'a été suggérée par ce délai, et plus encore par la juste et profonde douleur dont me pénètre le sort qui menace l'auguste tante de mon souverain. Ne praisravous pas qu'on pourrait effrayer les coupables auteurs de tant d'atrocités, et les arrêter dans le nouvel attentat qu'ils méditent, si on leur faisait faire la déclaration suivante : « Dans le cas où la moindre c violence serait exercée sur la personne de Sa Ha- < jesté la reine, l'autorité autrichienne fera imm^ « diatement rouer vifs les quatre commissaires de c la Convention qu'elle a arrêtés dernièrement, x
Si, d'après leurs horribles principes, regardant la reine comme coupable et le supplice de leurs commissaires comme une insulte , ils voulaient se venger par une affreuse représaille en versant le sang des malheureux otages qu'ils retiennent prisonniers au mépris des traités et des cartels d'échange , nous annoncerions qu'alors, de notre c6të, nous nous
verri<ms obligés de nous montrer aussi barbares qu'eus en foisant expier leurs crimes par les prisonniers français que nous avons entre les mains , et qui sont bien plus nombreux que ceux qu'ils ont de nous.
On proclamerait que , puisqu'il n'y a plus chez eux ni foi, ni justice, ni religion, ni humanité', ni remords, et qu'ils agissent comme des monstres, on est condamné à tes exterminer comme des monstres , et à venger le sang par le sang.
Je conviens qu'il faut vivre à une aussi terrible époque que celle-ci pour tenir un pareil langage et une pareille conduite, et votre excellence me connaît assez pour comprendre qu'il m'en coûtera d'agir ainsi. Mais lorsqu'on ne peut employer des moyens plus imposants et plus cffîcnces , sans compromettre te succès de la campagne, les engagements pris avec nos alliés , et la réputation de nos armes, et qu'en même temps on a aflaire à des gens tels que ceux qui dominent à Paris, quel autre tangage tenir? quel autre parti reste-t-il à prendre ?
Je prie votre excellence de vouloir bien me répondre te plus promptement possiUe à celte lettre. et d'agréer l'assurance de ma haute considération.
P. S. Ne pourrait-on pas aussi, par l'intermédiaire des généraux ennemis , faire proposer à la Omvention l'échange de la reine contre les quatre commissaires déteuus par nous?
LE C* DB MfiftCï'ÀRQBNTEAU AU P« D'ÂRENBBRG.
Bruxelles, 17 août 1T93, au soir.
Eo rentrant cbez moi , mou prince , j'y trouve une lettre de M. te prince de Coburg , sur laquelle je tous prie de vouloir bien me dire votre avis. L'idée de M. le maréchal me parait de peu de ressource , et ^jetteà de grands inconvénienle. Je ne lui répondrai qu'après m'être éclairé de votre opinion. Un corps de cavalerie porté sur la route de Paris serait, selon moi t la meilleure déclaration.
Agréez , mon prince , etc., etc.
LE C" QE HBRCT-ÀRGENTEAU AU P°- DE COBURG
Bfutelles, IB août ITdS.
Mon ntiHCE.
Je réponds à la lettre de votre altesse, du 16 du «ourant. — Je ne vois pas comment les Hée3 qu'elle me fait l'honneur de me communiquer pourraimt ^ire séparées, dans leur exécution, de celles que je lui avais soumises. î^rmeltez-moi de rétaWir l'élat de la question. Il faut que je me sois mal expliqué, si votre altesse a pu comprendre que je pensais que
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tonte t'année cMl immédiatement marcher sur Paris. ie me biûs borné ii appeiet son. attention sur l'importance qu'il y aurait à s'emparer, le plus prompt»ment possible, de la place de Cambrai, a&u qu'on sût à Paris qu'aucune {Jace forte ne séparait plus nos armées de la capitale ; j'ajoutais qu'il faudrait, en même temps , lancer dans les plaines de la Picardie un corps de cavalerie, qui s'emparerait aisér ment de tous les grains qu'on vient d'y récolter. <::es deux mesures répandraient iofoilliblement, dans mon opinitu, une double terreur dans Paris : cdle 4e l'approche d'une armée esnoaaie , et celle d'une &mine à peu près certaine.
Je cpnsidérais ces deux mesures sons le point de vue militaire et sous le point de vue politique.
Militairement, comme elles ctmÀstaient simplement à prendre une position plus rapprochée, il me semblait que non-seulement elles ne pouvaient pas contrarier les opérations de ta campagne , mais cpi'elles devaient même les accélérer. Je ne vois pas comment nous aurions manqué par là à nos engagements envers nos alliés, et je suis persuadé que M" le duc d'York nous aurait prêté son concours, puisqu'il s'agissait d'assurer un important succès aux armées de la coalition.
PoUii^uement , je ne r&faàs dans ces mesares qu'un moyen préparatoire d'entamer des négocia* tjuis, après m'êuv cMicerté avec les ministres des diflerenles cours alliées, sur la marche qu'il conviendrait d'adopter dans ces Bégocialions. A mon sens, le rapprochement de nos armées vers Paris
était uDe excellente manière de motÎTer t'onverture ée& négociations. C'était menace- sans rien dire , et se mettre ainsi à portée de pouvoir^ pins tard, ou menacer sans jactance , ou négocier avec fruit.
Sons ce dernier rapport donc , les idées que votre altesse veut bien me communiquer rentrait dans celtes exposées dans ma lettre précédente, et les difOcultés de la question restent les mêmes. En effet, menacer des hommes féroces quand la maiace ne peut pas les atteindre, c'est tes irriter pluti^ que les eflrayer; leur annoncer te supplice de quatre de leurs députés , c'est ne rten leur apprendre de nouveau, car ils doivent s'attendre à cette juste vengeance ; leur parler de représailles sur des prisouniers, n'aurait aucun effet sur des gens qui parlent eux-mêmes d'^ot^er un tiem de la France. Ils ne verraient probablement, dans toutes ces menaces, foites de trop loin , qu'un moyen de plus de se sou* tenir, en exdtant les vengeances furibcmdes d'nne multitude qu'ils égarent. Il faut d'ailleurs, avec de pareils hommes, raisonner d'après différentes supposition». Ainsi, supposez, mon prince, qu'ils ne répondent qu*ea accélérant l'instruction de la procédure, le jugement et l'assassinat de la reine; — supposez encore qu'après la mort de la rane, ils vmis déclarent que les autres membres de la famille royale seront immolés de même, si leurs collègues prisonniers ne sont pas respectés. Que ferez-vous alors? Dans tous c» cas, et dans une foule d'antres superflus à énuméwr, il ne me parait pas possible que la proclamation dont parle votre altesse puisse
rester un acte isolé, et qu'dle ne soit pas appuyée par quelques mesures militaires. Si votre altesse pense de même, la question à résoudre est celle de savoir s'il vaut mieux prendre ces mesures avant de foire les menaces, ou faire les menaces avant de s'être mis ea état de les soutenir. I^os tons les cas. j'aurais besoin , pour répondre d'une manière plus précise à la lettre de votre altesse, de savoir quels seraient au juste les moyens d'action dont elle pourrait disposer.
Les plans des chefs révolutionnaires, à Paris, sont fociles à connaître. Il est évident qu'ils ont voulu expo^erla reine k un procès public, pour se faire provoquer à l'assassiner, et s'assurer ainsi de nombreux complices dans leur crime. Jusqu'à présent ils ont été trompés dans leur Calcul. Les fédérés, venus des provinces, paraissent être moins scélérats que ceux de Paris; mais , avec le temps, on les cor* romprr. Si la Convention a des succès contre les ro3raliste3 de la Vendée, sa violence dans le crime A'accrottra par sa sécurité; et c'est pour cela qu'il aurait été si essentiel que l'impression de terreur que nous pourrons inspirer produisît stm effet, afin de contr^)alancer celui des nouvelles de la Vendée. Sous ce rapport, il me sera donc difficile de ne pas regretter que mes idées n'ai^it pas pu être adoptéeê. Mais je dois me soumettre à la haute expérience de votre altesse , avec la conviction que les clrc<msUiDces dit moment la porteraient à regarder comme praticable tout ce qui ne serait pas impossible.
P. S. La TH^pontim d'im échange de la rtmt otHitre les quatre coramisfiaires de la CoaTCotioD est une question très-délicate, qui ne poorraît être mtamëe qu'avec beaucoup de ménagoneDts. Je me réserre d'écrire une lettre particulière à ^>tre al<tesse sur œ sujet , après ; avoir mûremMit réâé<At.
LE C" DE MERCT-ARGENTBiU AU B«" DE THUGUT-
BnaelleB, s sqihDibn 17(Q.
HonglEOR LE BIBON,
Qndqae, dans ma dernière dépêche» j'aie essayé de Êùre comprradre à TOtre exc^enoe omiôea àaienl peu définis les ponvrars de la naîssiiMi que )« remplis ici, je ne me considère pas moins comme tenu de tous tranraiettre mes dbflervatiMui sur la situation des aiËiires et sur la conduite des homntes. &i ces observations sont justes, elles pourront élre utiles ; et , dans le cas (X)ntraLre , votre sagesse saura ■les rétablir à leur juste valeur. J'éprouve aussi le besoin de répéter à votre excellence, que c'est tottjours avec regret que je lui exprime des inquiétudes siir la marche des choses ici : je voudrais, de boa «œur, m'étre trranpé dans mes aperçus de ce geore. Mais, au milieu de si graves intérêts, en présence
d'un avenir si menaçant. Il ne pent pas être question de plaire ou d'offenser; et, si on était tenté de troire que f exagère dans ma manidre d'apprÀner les événements et de prévoir leurs conséquences âangereoses. je dirais encore qu'il vaut mieuK metU% les dioses au pis que de se livrer k des illB«<ms : iUns le premier cas, on redouble de précautions ï tandis que dans le second, on se laisse aisément surprendre par ses ennemis. Après ce préambule, que j'ai cru nécessaire poQF ma justification, j'entre en matière.
Il y a plus d'un mois que Yalencienne» est pris. A (%tte époque, nos années étaient formidables, la campagneétait très-heureusement engagée, la saison Ëivorable. II ne s'hissait donc plus que d'exciter réoiDlatlon de nos alliés, d'encourager les mécontao-ta de l'intéiieur, et d'effî-ayer les habitants de la Ga[ùtale. Les places qn'on arait à attaquer Paient <l'un abord facile, et l'armée ennemie qu'on avait en tête, découragée, s'était enfermée derrière des murailles dès qaVin avait voulu en îq)procher. — Tels étaient notre position et nos moyens ; et voire excellence sait déjà le peu qoi a été fiiit pendant un mds si important II faut, oe me semble, aubuil ^a'on le peut , juger les événements comme ils le seront par la postérité : c'est la meilleure manière d'apprécier le présent, que de se transporter par la :pensée dans l'avoiir. ie n'auraispas cependant parlé «n oe «(Hnent de nos fintes , parce qu'elles smt ^ pallie irréparaUes, sans la crainte qu'en se proloupgéant ou en «a renouvelant, elles ne compromis-
sent les raccès d'une campagne qu'on croyùt bien assurés.
Contre un ennemi d'une activité aussi prod^ieuse que les Français, des connaissances militaires, quelque profondes qu'elles soient, ne suffisent plus si elles sont enchatnées parde rindécision, ou par des lenteurs. On s'aperçoit bien de l'absence de M. Uack dans le. conseil qui dirige l'emploi de nos forces; et, sans se permettre la moindre exagération , on peut dire qu'à la guerre il y a du danger à ne rien croire , comme à ne rien craindre, et surtout à ne rien faire.
£nj faisant part à votre excellence de mon opi* niop sur la marche de nos opérations niiltlaires, et sur les rapports qu'elles ont avec notre situation politique présente et à venir, je ne dois pas omettre quelques observations sur le siège de Dunkerque. Malheureusemait, c'est encore une de ces opérations défectueuses et irréparables , qui ne peuvent manquer d'avoir une lâcheuse influence sur l'ensemble de la campagne , mais je reconnais qaé M*' le doc d'York a insisté pour qu'où fit ce siège , de manière à ce qu'il aurait été très-difficile de s'y refuser. Qam qu'il en soit, cette entreprise, mal conçue et mal conduite, menace d'entraîner après elle les plus déploraUes œnséquences : il est à peu près .certain que l'armée qui fait le siège est insufBsante ; que si ce siège se prolonge , nos troupes seront décimées par le mauvais air qui domine dans cette contrée, et qu'alors même que nous aurions de rapides succès ctmtre Dunkerque et Beiges , nous n'en serions pas
moins arrêtés enaaile par Crardines , Calais , Saint- Omer, Hesdio et les lignes de la Canche, et qu'une partie considérable de dos armées se trouvera ainsi absorbée pour le reste de la campagne.
Or tout ce qui retarde l'entrée de nos troupes dans les fertiles plaines de la Somme et de l'Artois; tout ce qui diminue la force de l'armée principale , qui , réunie , pourrait tout tenter, et offrirait une barrière invincible contre les expéditions que m4ditent les Français; — tout ce qui, par la dislocation de nos forces , nous mettra dans la nécessité de faire une guerre défensive, au lieu d'écraser par nos vietoires les immenses levées que la tyrannie rassemble à la hâte en France, — me paraît contraire au but qu'on aurait dû se proposer, et qui était indiqué par la plus simple prévoyance.
Je pourrais faire les mêmes réflexions au sujet du départ des huit mille Prussiens, qui a été effectué avant que ces troupes aient été remplacées par d'autres, s'il était vrai, ornime je le crois, qu'elles fussent nécessaires pour garantir une partie des frontières, ou pour assurer le succès de nos opérations ultérieures.
Mais, je m'arrête; mon but aura été atteint, en soumettant seulement ces observations à votre excellence, et je ne veux pas insister davantage sur des r^rets infructueux. Il me semble préférable de communiquer quelques idées dont il serait encore possible de profiter pour l'avenir, si Ton ne perd pas de temps.
Il ne faut pas se dissimuler que le mois de sep-
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4i4 tembre, dans lequd.noa» âfilnme, va êbte dâolstfi non-seulement pour la situation de nos armées pendant L'hiver prochaba, mais même pour le sort de toute la campagne , et peut-être pour celui de toute la guerre. Si l^s Français échouent cUnB ce qu'on peat appeler leur dernier effort, et qae nous dissipions les bandes indisâ[dinées qu'ils vont lepter de nous opposer, ils retcqnnaitront tetir impuissance. Leur découragement sera fécond en résultais intérieurs et ext^ieurs, et il restera bien peu de chose à craindre pour nous. Dans le cas contraire, notre posiUoQ pourrait devenir très-critique.
C'est à ce dernier cas qu'il me parait iraporlant de s'attacher , en raisonnant dans la supposition qu« les Français parviendraient à etlfectuer les levées qui ont été décrétées. On dît que le général Uoucbard, qui CQUimai^de en chef Tarmée fran^'aise, est ud faofnme très entreprenant^ anquel il importerait peu» à l'exemple de Dumouriez, de sao-iûer dix miJJe hommes de ses troupes pour en faire bier mille des nôtres : s'il en est ainsi^ on voit ce qu'où doit %tt&ar dre de lui. 11 faut s'attendre aussi que lesi Français maintiendront de nombreuses garnisons.daosLillei Douai, Àrras, ^ dans toutes les places fortes dont jls resteront en possessictn, et qu'en même temps ils essaieront de faire des irruptions sur notre . teri4> toire avec leurs troupes disponibles qu'ils grossiront de l^urs nouvelles levées, sans Vasireindre |Hx>bablfiDi^nt à d^ pla^s réguliers, et eaglisaant k travers nos armées et nos forteresses. Les-c^ie& es UCoovauii»! j^romett^t à lapoj^laoe une seconde
cmquéte de autre territoh-o ; mais il paraît que leur but secret est fAutôt de fatiguer nos loupes , d'éfHiisar nos ikiances, de faire traîner la guerre en longueur, et de nous la rmdre ^va insupportable qu'à eux-mêmes. Il faut reconnaître que ce genre de Sticcès n'est pas impossible, et qu'il seraiteiïrayaut pour nous dans sœ résultats.
En prenant ces dirersés observations pour base& de mon raisonnement, je dis qu'il y a deux points pltu pardculièrMDent importants, qui doivent fixer notreatléntion et excLGer notre sollicitude.
Le premier est de savoir si tes nombreuses garnisons françaises qui ocoiperoot les places de la frontière noua permettront de prendre des quartiers d'hiver arec sécurité; si umis pourrons nous y maint^r, et si ce sy^ème de quartiers d'hiver dé> fensi& ne serapas rempli de dangers avec un ennemi alwte, qui ne se laisse arr^r ni par les saisons, ni partes règles militaires, ni parles difficultés, et qui ne cessera pas d'attaquer nos postes , nos quartiers , nos oonvois. -^ La questicut ainsi posée, ne pourraîtoo pas se demander s'il n'y aurait pas plus de sâreté pour nous à prendre ce que j'appellerai des quartiers d'hiver ofT^sifs, par exemple en se portant dès à présent sur les bords fertiles deia Somme? Là, oa réunirait le triple avantage d'être hors d'insulte de la part des places fortes fraiïçaises qu'on laisserait derrière soi et qui tomberaient d'ellra-mémes pendant l'hiver ; — de vivre dans un pays où les grains et les fraiY^es sont abondants; — enfin d'être ea àat de meiftacn' sans cesse la capit^Ue, qui serait in-
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qaiète pour ses subsistances que nous conwminierions, et pour sa propre sûreté. — J'ignore jusqu'à quel point ce plaa serait conforme aux r^les de l'art militaire, mais votre excellenoe reconnaîtra qu'il s'accorde parfaitauent avec celles de la pditique.
Le aecmd point sur lequel il ne faut pas perdre de temps à prendre un parti , c'est celui qui concerne les levées d'hommes que foit la France en ce moment, et qui pourraient lui procurer de grandes ressources si elles réassissent. On doit prévoir que, poussés au désespoir, les Français porteront tous leurs moyens d'action vers lenrs frontières, pour attaquer les nôtres. C'est un danger qu'il swait bien imprudent de ne pas calculer. Il me semble donc que, si le recrutement parvient à s'organiser ot France, il faudra se hâter d'en découvrir U direo< tion, et de prendre d'avance des mesures pour que les difTérentes armées alliées soient également prêtes à se concentrer , ou à s'étendre , ou à s'aider de loin par des opérations combinées. N'outrions . pas 'un instant que, comme il s'agit pour les Français de leur dernier effort, nous devons faire ccmoourir tout ce que la science , l'habileté et la prévoyance sur* tout peuvent offrir de moyens d'action.
Je ne sais si votre excellence approuvera mes idées ; mais j'ai pensé et je pense encore que le plus grand danger, dans des circonstances telles que celles-ci , serait de se tenir sur une simple défensive, de n'opposer qu'une masse immi^ite à l'action im* pétueuse et irrégulii're d'une horde do brigands dont
le but principal devra être de harceler nos armées en éritant des batailles rafigées. Une pareille conduite ne pourrait amener, selon moi , que des revers et des désastres. Et si jamais il peut se présenter une circonstance pour entreprendre la guerre offensive la plus active, pour faire de grands développements de cavalerie, pour devancer l'ennemi partout, pour L'attaquer partout, pour le couper dans tous tes 8^18. pour lui ^ever ses subsistances et le frapper de tMreur, c'est certainementla circonstance actuelle.
J'ai cru devoir communiquer la plupart de ces ^>flervâtlons à H. le prince de Coburg. en même temps que je les transmettais à votre excellence.
i'espère que les événements qui se préparent ne nous mettront pas dans la nécessité d'employer la [Jace de Valencîennes comme un point d'appui pour nos troupes, mais il ne serait pas moins prudent de s'occuper, sans perte de temps, à réparer cette for* leresse et à la mettre en état de défense.
Jesuis moi-même fort tenté, monsieur le baron, de penser que tout le contenu de cette dépêche dépasse les bornes de la misnun que je remplis en ce moment : j'ai cru cependant que je ne devais point me taire quand il s'agît des intérêts du service de notre auguste midtre , et que les circonstances si critiques du moment imposent le devoir de ne n^liger aucun détail , de ne passer sous silence aucune observation.
Veuillez agréer, etc. , etc.
LÉ P« D'ARENBERG AU C" DE MERCY-ARGENTEAU
Bruielles, 14 septembre 1193-
MtMisieur le comte, les dernières nouvelles de France sontde la nature la plus alarmante pourcequi concerne la malheureuse reine. J'ai fait bien souvent de tristes réflexions sur le sort dont elle est menacée; c'est la pensée qui m'occupe, qui m'absorbe constamment. Aussi, vous ne vous étonnerez pas que je vous en entretienne sans cesse. Je connais d'ailtairs vos sentiments à ce sujet, et je suis certain que si vous n'adoptez pas l'idée que je veux vous soumettre aujourd'hui , vous n'en approuverez pas moins le sentiment qui l'inspire.
Je ne sais que trop que toutes tes tentatives qu'on (ieut faire pour arracher notre infortunée princesse à une mort à peu près certaine sont hérissées de difficultés ; mais cela ne doit pas être une raison , ce me semble, pour en négliger une seule. Je crois, au contraire, que œ serait se préparer les plus douloureux regrets, des regrets inconsolables, si l'évéoement funeste dont nous sommes menacés se réalise , qu'on puisse penser qu'il existait peut-être un moyen de sauver la reine , et que tous n'ont pas été employés.
Aussi je vous supplie, monsieur le comte, de ne pas attendre la réponse, qui pourrait être trop tardive, aux dépêches que vous avez adressées à Vienne i>ar '
4id
H. de BluinenJorf. Expédiez immédialement un autre courrier; faites conaaitre le danger; exprimez les craintes les plus vives, et qui ne sont, hëlas! que trop fondées. Il faut qu'on comprenne à Vienne ce . qu'il y aurait de pénible, j'oserai dire de tâcheux pour !e gouvernement impérial, si l'histoire pouvait dire un jour, qu'à quarante lieues d'armées autricbiennes, formidables et victorieuses, l'auguste fille de Marie-Thérèse a péri sur l'écba&ud , sans qu'on ait fait une tentative pour la sauver. Ce serait une tache ineflaçablepour le r^nede notre empereur; et, permettez-moi de vous le dire , monsieur le comte, l'injustice des jugements humains ne vous tiendrait pas compte des sentiments que vos amis vous connaissent, si, dans les déplorables cii-coustimces où nous nous trouvons , vous n'aviez pas tenté d'avance et à coups redoublés de tirer notre cuur du fatal engour-> ' dissement oiî elle est.
Il faut absolument pour votre tianquiilité à venir, comme pour mettre votre responsabilité à couvert, qu'oA TOUS transmette des instructions claires, positives, qui vous donnent toute latitude d'agir comme vous l'entendrez, selon les circonstances, ou des ordres qui restreignent vos pouvoirs dans des bornes clairement définies. Voilà, à mon avis, ce que vous devez provoquer instamment et de la manière la plus précise.
Je sais combien est profondément dans votre cœur et dans votre pensée tout ce que contient cette lettre ; aussi je n'ai pas craint d'être blâmé ni accusé par vous de faire des répétitions inutiles. Je suis en tout
accoutume à votre indulgence comme à votre bonl^ , et je truuve dans l'une et dans l'autre ce qui enhardit ma confiance.
LE G" DE HERCT-ABGENTEÀU AU B- DE TH1613T
FologBc, 14 septembre 1793.
Monsieur le bakon.
Depuis le départ de M. de Blumendorr, la situation de la reine s'est aggravée. Et quoiqu'il m'en coûte de toucher au sujet que je vais exposer dans celte dépêche , votre excellence pensera sans doute que mon silence serait inexcusable.
Après la mort de Louis XVI, les factieux laissèrent la reine dans une position précaire, mais qui semblait indiquer unS espèce d'impuissance de la poursuivre, sans qu'on pût dire cependant qu'ils voulaient l'épargner. Le vague des dénonciations qui de temps en temps sortaient de quelques clubs, et le peu d'attention qu'on y faisait dans Paris, sans donner des espérances positives, avait cependant rendu les craintes moins vives. Maintenant tout est changé , et il faut bien reconnaître que la malheureuse princesse est menacée de dangers très-prucbaîns.
Depuis le 31 mai dernier, le gouvernement a passé
daos les maÎDS de la portion la plus atroce de la ConventitHi , et la reine a été bientôt transférée k la Conciergerie . sans qu'aucune dénonciation noarelle ait motiTé cette mesure.
Les délais qu'on a mis à commencer la procédure pouvaient faire croire qn*<Hi attendait des dubs des provinces les dénonciations qu'on y avait provoquées. Anx Jacobins et aux Cordeliers de Paris on se bornait à quelque attaques vagues , et il était possiUe de se flatter que les chefs du gouvememeat n'avaient eu d'autre but, en btsani transférer la reine à la Coociei^rie, que d'intimider les puissances, on de leur faire naître l'idée d'une négociation qa'eux-mémes ne pouvaient on ne voulaient pas proposer.
Cette dernière conjecture , qu^ue peu rassurante qu'elle fiSit, vient d'être détruite, et les dernières nouvelles de France nous donnent les f\us vives alarmes. A la suite d'une émeute, pendant laquelle le peuple demandait du pain , le conseil de la commone, au lieu de pain, loi a promis la punition des traîtres, et à la tribune de la Convention on a désigné la reine parmi ces traîtres, en promettant sa ntort, en l'annonçant comme certaine. Votre excellence jugera comme moi que ces efTorts répétés des chefs, pour dii-^r l'attention et la férocité de la multitude sur la reine, annmiceni un projet irrévocablemmit arrêté, et ne laissait que peu d'espoir; car ils ne se mettraient pas dans le cas d'être forcés par le peuple à immtder la reine, s'ils ne voulaient qu'effrayer et négocier.
Au moment où t'Europea les yeux ûxés sur de tels événements, je me suis demandé, monsieur le baron, s'il était de la dignité de l'empereur, de son intérêt même, de rester spectateur du sort dont son auguste tante est menacée, sans rien tenter pour l'y soustraire ou pour l'en arracher. Je sais qu'il y aurait impossibilité, pour atteindre ce but, d'obtenir des mesures communes à toutes les puissances de l'Europe; la plupart d'entre elles feraient valoir, soit les dangers généraux de la cause de l'Europe, soit leurs dangers particuliers, pour décliner de s'occuper exclasivemeut du sort de la reine. Mais peut-il en être de même quand il s'agU du chef de la maison d'Autriche . du neveu de celte reine auguste , victime destinée , comme le roi son époux , h monter sur l'écha- ^ud ? L'empereur n'a-t-il point à remplir, dans c^te circonstance, des devoirs particuliers qui s'accorderaient même avec ceux de la politique la plus utile et la plus habile? Il ne faut pas perdre de vue que la conduite que notre gouvernement va tenir serajugée un jour par la postérité, et ne doit-on pas redouter la sévérité de ce jugement, s'il est prouvé que la reine de France, menacée comme elle l'est. Sa Majesté l'empeu'eur n'a fait ni tentatives, ni sacrifice pour la sauver ?
Mon opinion personnelle a toujours été qu'on aurait pu espérer d'heureux résultats d'un coup de main sur Paris, tel que celui que fît le général Haddick sur Berlin, dans la guerre de Sept-Ans. Votre excellence a vu par ma correspondance que j'ai indiqué quelque chose de ce genre à M. le prince de
Coburg. La nature de mes pouvoirs ne m'autorisait pas à faire plu».
A défaut de ce moyen , se présente celui d'une négociatit») à tenter par des individus qu'on enverrait à Paris. Une négociation de cette espèce ofTrirait, il est vrai , plusieurs difficultés. 3e ne parle pas de celle de trouver des hommes sûrs, qui consentiraient pour l'accomplir à s'exposer à de grands dangers : avec de l'at^ent on lèverait sans doute cet obstacle. Mais ce qui est à ,craiadre, c'est que les chefs de la Convention, à qui on s'adresserait, ne veuillent faire de celte ouverture secrète une négociation publique, et D-'y mettent de telles conditions que ni les puissances, ni même la cour de Vienne ne puissent les accepter. Or, s'il arrivait que le salut ou la perte de la reine dép^adit de l'acceptation ou du refus de pareilles conditions, et qu'elle fut immolée à la suite, et, pour ainsi dire, par refTet de cette négociation. cette mort, que la politique n'aurait pas su empêcher, deviendrait un malheur encore plus affreux. Je laisse à la sagesse de votre excellence de rendre cette objection importante et déUcate.
En supposant que la oégooiation pourrait rester secrète, et qu'il ne s'agirait que d'accorder à quelques chefs de l'argent, leur sûreté et un asile .-iprès la paix, je sentis encore arrêté par l'ignorance oij je suis de ce qu'Mi voudrait promettre et tenii' dans ce sens : mes instructions et mes pouvoirs actuels ne touchent point à ces questions. Et si l'on se décidait à m'en donner de nouveaux , il ne faudrait pas oublier que, pour être utiles, ce« pouvoir? devraient
' 424 s'étendre à toutes les circonstances prévues et imprévues, car le hasard pourrait nous oITrir des diaoce» passagères qui.seraÏMit peut-être perdues, si je devais eo référer au gouveniement impérial. Si je recevais de pareils pouvoirs, il est bien enteoda que je ferais d'abord tous mes efforts pour ne traiter que coffime simple ; particulier et si cela m'était impossible, je ne traiterais en tout cas qu'avec des membres isolés de l'AsseDiblée, et non point avec les minUtres , ni avec la ConventioD directaneut. Je n'adopterais une antre ligne de conduite que si je pouvais agir avec l'Angleterre, et j'aurais soin alors d'aviser le gouvernement britannique de toutes «ses démarches, autant que la rapidité des événements pourrait me le permettre.
M. le prinoe de Goburg avait paisé que l'on pourrait peut>étre tirer quelque avantage d'une déclaration menaçante qu'on adresserait à la Convoition, par l'entremise des fx>mmandaDt8 des avant-postes français; mais mon opinion est qu'on a menacé depuis trc^ longtemps et de tn^ loin. Les réinilutionnaires sont endurcis aux mensKes , et leurs revers et les dangers qu'ils courait , compensés par les succès qu'(»i leur a laisse obtenir sur qudques points, ne les rendent que {dus entêtés dans leur fâoàÈé. C'est de quelques lieues de Paris qu'on aurait pu menacer efScacement de représailles et de vengeances ; mais, des frontières , ces menaces qu'on Farderait comme impuissantes, ne pourraient qu'a^rir les esprits et non les soumettre.
Cette dépêche et les détails qu'elle contient aflUi-
geront votre excelltoce : j'éprouve moi-même de bien douloureux sentiments en récrivant. Mais daas des circonstances aussi difficiles que malheureuses, j'avais besoin de demander de nouveaux ordres du gouvernonent, et je voudrais bien que ces ordres fussent aussi explicites que possible, et qu'ils me traçassent exactement la conduite que je devrai suivre. Je redouterais , je l'avoue , de recevoir des pouvoirs plus étendus que c«ix que j'ai maintenant : la responsabilité m'effraie, car te courage manque lorsqu'on a perdu l'espéranf».
Veuillez agréer, etc., etc.
LE C^ DE MERCY-ARGENTEAU AU B»" DE THUGUT
Folagne, IS septembre 1793-
' Monsieur le baron , si les leçons du passé ne devaient pas servir à nous garer des ^utes de l'avenir, j'épargnerais souvent à votre excellence des détails en apparence plus affligeants qu'instructifs; mais les gouvernements srait comme les hommes ; il leur faut commettre des erreurs pour acquérir la prévoyance et l'expérience.
Si on devait juger ce que sera la prochaine campagne par ce qu'a été celle-ci , on pourrait penser quenous sommes bien loin du but , et qu'il nous reste encore plus de chemin h |>ar_courir que nous n'en
avons &it. Si on jette ses regards en arrière , en effet, et qu'on se rappelle les forces considérables qui ont été rassemblées et les espérances qu'on en avait conçues, on sera assez étonné des minces résultats obtenus, en faisant surtout ta part du hasard et des fautes de nos ennemis.
Après la prise importante de Valenciennes , l'armée avait encore devant elle trois mois de campagne, et plusieurs places fortes pouvant se soumettre presque en même temps, on devait s'attendre à faire de grands progrès. Cependant, après un moisetdemi, on n'a obtenu que la prise du Quesnoy ; on s'est retiré de deyant Cambrai ; on a presque échoué devant Dunkerque; et lorsqu'on devrait avoir déjà dépassé la ligne des places fortes , nous nous trouvons ren- . fermés dans une position qui laisse aux Français une partie des avantages de la guerre offensive , tous les moyens de procurer des subsistances k leur capitale, de continuer leurs levées et d'affermir la tyrannie à l'intérieur. Plus le temps s'écoule, plus il emporte avec lui l'espoir de mettre bientôt une forte barrière entre la France et les provinces belgiques.
La campagne, telle qu'on pouvait, il y a cinq mms, prévoir qu'elle serait, est donc loin d'être aussi brillante qu'on l'avait espéré : et si on ne la prolonge plis encore pendant quelque temps; si on ne met pas plus d'activité a profiter des courts instants qui restent, ne doit-on pas craindre de laisser trop à faire pour la campagne prochaine, en considérant surtout les difficultés qui peuvent survenir entre les alliés d'ici au printemps, et tous les moyens, soit de dé-
fense , soit de résistance que les Français auront te temps d'organiser pendant six mois?
Que doiton attendre de l'armée prussienne dans ]a campagne prochaine, après ce qu'elle a fait jusqu'à présent?
Les Espagnols parviendront-ils à s'établir de ce côté-ci des Pyrénées d'une manière permanente et solide?
Si les fectieux de Paris triomphaient pendant l'hiver des soulèvements de la Vendée et du midi de la France; si, continuant à s'emparer des propriétés particulières et les partageant entre les prolétaires , ils faisaient pour ainsi dire la conquête du pays, comme les Francs, qui n'avaient rien, la firent sur les Gaulois qui possédaient; si, enfin, pour provoquer leurs partisans à la résistance, par le motif qui pourrait le plus les y porter, ils distribuaient des terres à leurs soldats, la guerre ne se ferait-elle pas l'année prochaineavec mille okstacles de plus pournous?
Je conviens que je mets là les choses au pire , mais n'est-ce pas ainsi qu'il faut faire quand on ne veut pas être trompé dans son attente? Les chances heureuses deviennent alors un gain tout clair sur lequel on n'avait pas compté.
En étudiant avec soin les fautes ou les incidents qui ont anéanti les espérances de la campagne actuelle, ou arrive à ce premier résuhafque ce n'est pas à nos ennemis qu'il faut s'en prendre, car nonseulement ils n'ont rien fait pour s'opposer à nos progrès, mais même on pourrait dire qu'ils ont tout fait pour les seconder. En elTel, Lyon, Bordeaux,
Toulon , Marseille ne demandaient que des libérateurs , et les mouvements de ta Vendée occupent plus de cinquante mille hommes : sur cette fnmtière-ci, on n'a été arrêté que par des murailles ; il n'y a pas eu qne seule bataille à livrer; les factieux nous ont eux-mêmes débarrassés de leurs généraux eh les faisant guillotiner ou emprisonner, et leurs armées ne se sont montrées que pour prendre bientôt la fuite.
Forcés donc de n'imputer qu'à - nous-mêmes la médiocrité de nos succès , on en trouvera la première cause dans notre plan de campagne, conçu aveuglément d'après toutes les règles de Tart, contre un ennemi qui n'en consulte aucune, qui, aussitôt qu'il a Vu que nous n'en voulions qu'à ses places fortes, a disséminé son armée dans des villes pour y former de nombreuses garnisons , mettant ainû ses troupes en situation de s'exercer, de maîtriser les habitants des villes et de défendre celles-ci contre . nous avec une telle résistance que, lorsque nous nous en emparons, elles sont à peu prèe ruinées, et, par conséquent, aussi inutiles pour le vainqueur que pour le vaincu.
Une autre cause est la lenteur de nos opérations, cette lenteur, régulière et prudente, lorsqu'on l'opp(^e à la science ou aux forces égales d'un ennemi , mais qui est si contraire à la nature et au but de la guerre actuelle.
Une troisième cause est réparpillem^at de nos armées et l'entreprise sur Dunkerque. Cette faute, il est vrai, appartient plutôt à nos alliés; mais leur obstination à cet égard ne l'aurait vraisemblablement
pas emporté, si nous avioDS eu de notre côté un plan mieux arrêté et surtout une volonté plus décidée d'agir.
L'entreprise sur Dunkerqne, eût-elle même réussi, eût encore été une mauvaise opération , faite comme elie Fa été à travers une campagne qu'il fallait diri~ ger entièrement dans un but unique. Mais elle Test devenue bien davantage par nos revers, et ces revers sont tels qu'ils changent complètement l'état des choses. On m'opposera peut-être que ces revers ne sont que ceux de nos alliés ; mais je répondrai qu'ils sont aussi bien les nôtres; car, dans une coalition de plusieurs puissances , si les succès sont quelquefois personnels, les revers sont toujours communs. — J'ai cru que l'erreur des Anglais , qui les a portés à faire une entreprise pour laquelle leurs forces étaient insulBsantes, était pour nous un motif de plus de leur montrer de la déférence et de venir à leur secours; que notre union serait mieux consolidée par l'attachement qui doit naître d'un service rendu et de généreux efTorts bits pour leur compte; qu'ils en deviendraient plus dociles k l'avenir, et mieux disposés à se prêter au plan de campagne qu'on leur proposerait ; en6n qu'il nous importait autant qu'aux Anglais d'empêcher à Paris le contre-coup d'un revers ou d'une retraite , et que tout ce qui , à Londres, pourrait nuire à la popularité de la guerre et à sa durée, nous intéressait autant et plus peut-être que les ministres anglais eux-mêmes.
C'est d'après ces idées que j'ai engagé M. le prince de Coburg à secourir les Anglais; et l'état actuel de
" nos i-elations avec la Prusse n'a pas peu contribué à me faire sentir la nécessité de profiter de cette occasion pour resserrer de plus en plus nos liens avec l'Angleterre. Car la cour de Berlin montre trop évidemment l'intérêt qu'elle a à nous faire faire une quatri«me campagne, pour qu'on puisse se tromper en lui attribuant ce dessein.
Je reviens maintenant à la question de nos quartiers d'hi ver, dont la position , s'ils sont bien choisis , me parait pouvoir seule réparer les fautes de ta cam* pagne et la faire clore avec honneur.
Je puis beaucoup mieux apprécier l'importance politique du parti qu'on prendra à cet égard, qu'indiquer exactement les mesures militaires qu'il s'agit d'adopter. Mais, comme j'ai tout lieu de craindre qu'on ne saisisse pas bien le but politique que nous devons nous proposer, et qu'on ne prenne pas les mesures militaires qu'exigeraient les circonstances, je supplie votre excellence d'appeler la plus sérieuse attention du gouvernement impénal sur ces deux points importants et sur tous ceux qui s'y rat> tachent, c'est-^-dire l'élat de Paris, la détresse où on s'y trouve pour les subsistances, les mouvements dans l'intérieur du royaume , et surtout la nécessité de prendre pour l'hiver une position propre à la guerre offensive, et qui laisse les moyens de diminuer les travaux de la campagne prochaine.
Dès- le mois d'aotlt, lorsque la campagne poijrrait durer pendant deux mois encore , M. le prince de Coburg a, pour ainsi dire, publié qu'il prenait ses quartiers d'hiver, en demandant au prince de Ligne
d'occuper l'hôtel du gouvernement à Hons. Je crus devoir lui représenter que, pour sa ^oire et pour celle des armes de Sa Majesté l'empereur, i) ne pouvait placer ses quartiers d'hiver que dans ses conquêtes; que la force morale des armées se soutenait principalement par ropinioD, et qu'il fallait d'ailleurs, dans cette guerre plus que dans aucune autre , prendre, autant que possible, ses subsistances chez son ennemi. — Je regardai que ces observations étaient de ma compétence, et je dois dire qu'elles parureut déterminer M. le prince de Coburg.
J'aurais fait connaitre imparfaitement notre situation à votre excellence, si je ne lui signalais pas des laits qui doivent aussi exciter toute la sollicitude du gouvernement impérial. Le désordre et le pillage, régnent dans nos armées , et j'ai été témoin que, sous ce rapport, nous méritons déjà tous les reproches que nous avons laits si justement aux brigands que nous combattons. Jusqu'à présent on n'avait attribué de pareils excès qu'aux Mikolowilz , mais aujourd'hui KHite l'armée s'en rend coupable. Or tout le monde sait que le pillage conduit à l'indiscipline, et que l'indiscipline détruit une armée plus sûrement que les batailles. Nous promettons à la France l'ordre, la paix , la tranquillité publique , la conservation des propriétés, et nos soldats volent tout ce qu'ils trouvent, et détruisent ce qu'ils ne peuvent emporter. Voilà ce qu'a été notre dernière expédition sur Saint-Quentin. Je suis honteux de l'avoir conseillée : elleavait pour objet de se procurer des vivres, et on l'a souillée par mille excès.
Indépendamment du mal local que produit une telle conduite, je demandei'ai si c'est sous de pareils auspices que nous devons conquérir des pronuces que nous voulons garder et nous attacher? Est-ce en leur Élisant regretter même la tyrannie de Paris, que nous prétendons les rendre autrichiennes? Nous nous plaignons de la résistance de ces malheureux habitants ; mais est-il un plus sûr moyen de la provoquer? Et faut-il qu'à chaque époque de l'histoire les soldats allemands commettent des excès qui leur fassent conserver le nom de barbares qu'avaient leurs ancêtres ?
J'ai d'autant plus de r^ret de cette inexcusable conduite que, partout où nous pénétrons, la majorité ' des habitants nous est évidemment favorable, mais qu'en peu de temps le pillage des soldats détruit ces bonnes dispositions. On peut juger de la bonne volonté des habitants , par ce qui vient de se passer au Cateau , oii le prince de Coburg a été reçu en libérateur ; mais si on pille là comme ailleurs i nous ne tarderons pas à rendre odieux des succès qu'il ne dépendait que de nous de faire regarder comme des tHcnfaits. Les maux inévitables que produit la guerre ne sont-ils pas déjà assez grands? Faut-il encore les aggraver? Ainsi les bombardements (j'ignore jusqu'à quel point ils sont indispensaUes) détruisent des villes entières , et ne nous livrent que des places à peu près inutiles pour le moment. En admettant que ces terribles effets de la guerre fussent nécessaires, il me semble qu'il faudrait au moins faire de notre côté quelques sacrifices pour les réparer et les
adoucir. Si quelques hommes peuvent se consoler de la perte d'une grande partie de leur fortune, en compensation de l'avantage d'être délivrés de la domination de scélérats, la multitude ne raisonne pas de même : nous avons donc à lui faire oublier des maux qu'elle regarde comme notre ouvrage , et il me semble que quelques secours distribués à propos seraient nécessaires pour lui faire aimer notre gouvernement. Une mesure de ce genre, prise par nbus, serait d'autant mieux motivée, que, malgré tous les ravages produits par la guerre dans les villes que nous occupons, la grande majorité des habitants se montre encore bien disposée pour nous ; mais si on ne ménage pas, si on n'encourage pas ces dispositions,par de bons traitements, ne doit-on pas s'attendre à les voir changer? Ce qui s'est passé dans le Brabant depuis notre seconde rentrée prouve assez que-, l'occasion de donner une direction utile aux esprits étant manquée dans le principe, on rencontre plus tard de grandes difficultés qu'on se serait épargnées en profitant des moyens qui se présentaient au début.
Je désire que ces observations et ces détails persuadent bien votre excellence qu'il n'y a pas de temps h perdre pour prendre les mesuresque j'indique, et que notre gouvernement aurait lieu plus tard de se repentir de n'en avoir pas tenu compte.
Veuillez agréer, etc., etc.
A SA TERRE DE FOLOGHE
Bnutellet, lO septembre 1T93.
M<»isienp te comte, je ne puis vous dissimuler que les Incertitudes, les lenteurs, et je dirai même la nullité du prince de Coburg augmentent chaque jour mes inquiétudes et mes craintes. Il est certain que nous sommes réduits aujourd'hui à une guerre purement défensive; et quand on songe à tout ce qu'il a fallu faire et ne pas faire pour en venir là. comment espérer que les mêmes personnes, qui ont laissé échapper tant de faciles avantages . saur<mt rétablir nos affaires, maintenant que les dilBcuItés vont en croissant ? Au moment de la défection de Dumourîez, il y avait cent manières d'attaquer la France, et je maintiens que celle qu'on a adoptée était la plus mauvaise de toutes. Le succès même qu'on a obtenu ne change pas mon opinion; c'est à la force des choses qu'on l'a dû, et non aux mesures qu'on avait prises. Ce sont, je le répète, tes mêmes personnes qui continueront à diriger les dernières opérations de la campagne, et qui décideront peutêtre du sort déSnitif de la guerre : elles n'ont cependant pas acquis plus de talent, et elles ont perdu la confiance de toute l'armée. N'est-ce pas là. monsieur le comte , un sujet d'inquiétudes et de pénibles réflexions?
Je suppose que vous aurez fait compreodre k Vienne la nécessité d'envoyer.des renforts à nos ar< mées: que ne pouvez -tous vous expliquer aussi dairement sur un autre point, et déclarer tout nettement que ce sont moins des soldats qu'il faudrait qu'un ou deux bous olBders capables de commander no» armées! U semble qu'à Vienne on ne pense qu'au nombre des soldats , comme si les succès qu'on en attend ne dépendaient pas eulièrement de t'emfloi qu'on en fait, et par conséquent de l'habileté des chefs qui les commandent.
VeuiUea agréer, etc. , etc.
LE B- DE THUGUT AU C" DE MERCT-AKGENTEAU
Vienne, 31 septembre 1T93.
Monsieur le cohte ,
J'étais au moment d'écrire à votre excellence au sujet de la sommation inattendue et étrai^e que S. A. R. M. le duc d'York a laite au nom de sa cour à la ville de Dunkerque, lorsque l'avanl-coureur de la non-réussite totale de cette expédition est arrivé ici, ce qui, pour le moment présent, écarte les objections qu'on aurait pu faire contre cette sommalion. Mais comme il serait possible que , par la suite, S. A. R. revînt sur ses pas cl dans le même des-
sein relaiivement à cette ville, il est prudenl et sage do parer d'avance aux premiers iDConvénients. et d'empêcher, s'il est possible, qu'une nouvelle sommation à cette ville ne se fasse plus au nom et pour le compte de la cour de Londres.
Je prie en conséquence votre excellence de iaire sonder sous main tes intentions de cette cour à cet égard. Les moyens à employer doivent vous paraitre, selon moi, d'autant plus faciles, que probablement lord Elgin se trouve au camp. Votre excellence pourrait dans la conversation amener non officiellement, parmi différentes observations, celle que la sommation faite à la ville de Dunkerque avait paru d'autant plus étrange au gouvernement des Pays-Bas et à notre cour, que d'une part il vous semblait contre le véritable intérêt politique de l'An* gteterre de se mettre en possession d'une partie de la terre ferme de ce câté , et que de l'autre notre cour ne pourrait voir avec satisfaction dans les Pays-Bas un nouveau et puissant voisin.
J'ai l'honneur d'être, etc. , etc.
Signé Thcgdt.
P. S. Préoccupé par un bruit répandu sur les intentions de l'Angleterre, concernant ta ville de Dunkerque, j'avais écrit à M. le comte de Starhemberç, en date du 5 mai dernier, afin de découvrir sous main les vraies intentions de la cour britîionique , et j'ai appris que votre excellence hii a également écrit à ce sujet, et dans la même vue. Hais ce ministre ne m'ayant pas répondu un mot sur cet objet.
et comme il est probable qu'il vous aura fait une réponse, je prie votre excellence de vouloir bien me mander tous les détails qui sont parvenus à sa connaissance sur cet article.
LE C" DE MERCI- ARGENTEAU AU P» D'ARENBERG
folopte, 13 octobre 1T83.
Je ne sais que penser, mon prince, de ce voyage de l'empereur. Le projet en a à coup sûr existé, mais je doute très-fort qu'il s'effectue dans ce moment-ci :
1<» Parce que la saison est trop avancée , pour ne pas tomber nécessairement dans la mauvaise au retour ;
a*> Parce que deux lettres oflicielles des 1"' et 25 septembre ne me disent pas le mot d'une circonstance dont le service exigerait que l'on ne me fit pas mystère. Cependant les bruits subsistent et so multiplient de différents côtés; enfin nous ne tarderons pas à être incessamment tirés de toute incertitude. Si le monarque arrive, M. de Thugut fera certainement partie de sa suite.
- Ce camp retranché de Maubeuge fait perdre bien du temps; mais on n'en perd pas à Paris pour accumuler les atrocités. Je tremble pour la reine ; j'en fii écrit bier à Vienne en traits de feu. En lisant les
joumaDx , peut-on ee défendre d'an mouvement de terreur?
Je me propose , si c'est possible , de rester encore ici toute la semaine. A mon retour à Bruxelles j'apporterai un long répertoire que je désire parcourir avec vous.
Agréez, mon prince, etc., etc.
LE C" DE MERCI- ARGENTEAU AU B" DE THUGIJT
Bruxelles, SS octobre 1T93.
MONSIECB LE BABON,
Il y a souvent en politique des difScultés qui proviennent moins de la nature des choses que deg circonstances particulières et momeoUmées dans lesquelles on se trouve. En cas pareil, on se tire beaucoup mieux d'affaire en travaillant à changer let circonstances, qu'en employant les autres moyens que ta diplomatie peut fournir. Le rapport du comte Louis de Starhemberg, du & septembre, sur lœ méuagaments de la cour d'Angleterre envers la Prusse^per^ met de faire une application de cette vérité.
J'ai eu l'honneur d'écrire à votre excellence, par ma dépêche p» 33 du septembre dernier, que c j'avais commencé un travail sur cette question, < mais que le temps noe manquait pour mettre de
< l'ordre daos ma rédaction, et que, pour ne [las € retarder le départ du courrier, je suppléerais dans t quelques jours à ce que je ne pourrais laire
< alors. >
Dans loa dépédie n** 3i du 11 septembre, j'expo* sais € dans quelle perplexité me laissait ce rapport « du 6 du comte de Starhemberg , sur la manière de c voir et d'agir du cabinet de. Saint-James, ■ et je me bornais à ajouter que < jusqu'à ce que je pusse f m'appuyer du jugement de votre excelleuce, je
< ne me permettrais qu'une seule remarque, qui c est qWf si l'Angleterre hésite entre nous et le roi «t de Prusse , nous pourrions nous trouver entre un
< allié per^de et le danger d'une nouvelle liaison. > J'ai C(»nmuniqué en même temps quelques idées
sur cette même question au comte de Starhemberg, ainsi que je l'annonçais dans ma dépêche n** 3S du 14 septembre; mais pour leur donner plus de dévejk>ppemente , j'attmdais des notions que j'avais solli< citées de votre excellence par ma dépêche n« 34 , soit pour éviter le risque de me trouver en désaccord avec les vues de nob% cour, soit parce qu'en y réfléchissant, il ne me paraissait pas facile de changer tout d'un coup la manière de voir et d'agir du cabinet de SaintJames.
Puisque votre excell^tce insiste pour que je lui fasse connaître mon opinion personnelle sur cette affaire , je n'hésiterai plus à lui dire qu'on doit avant tout faire une distinction entre la conduite de la Prusse et celle de l'Angleterre, et, pour celle-», séparer sa conduite momentanée de sa conduite dé-
finitive. Ainsi, je ckhs qae la Prusse ne changera rien an système profondém^at ccHnbînë qu'elle a adopté, en nous voyant entraînés dans une guerre dont elle a deviné la durée et les incidents, et qu'elle a bien prévu que l'épuisement de nos forces mettrait dans la nécessité de recourir aux si«mes, et loi ofirirait l'occasion de tirer bon parti d'une telle si* tuation.
Mais pour ce qui concerne l'Angleterre, je pense qu'il faut faire une distinction entre son intérêt présent et son intérêt à venir. Il y a bien des raisons .positives et des événements probables qui doivent lui rendre notre alliance plus utile que celle de la Prusse. En effet, l'Angleterre est trop intéressée à ce que les provinces des Pays-Bas acqaièr^it plus de consi^ance , une nouvelle frontière et de plus fortes barrières, pour se séparer de nous ^r cette question , et pour ne pas contribuer {4us qu'aucune autre puissance à ce qu'à la paU on constitue les Paya-Bas d'après c^ bases. -~ Elle doit seniir que la richesse exclusivement agricole des provinces belgiqves offrira un vaste déboudié à ses manufectures, et deviendra ainsi un lien de plus pour une solide alliance entre nous.
Tout cela cependant ne touche qu'à son intérêt à voiir, qui n'est pas tout à fait d'acc<tfdavec soa intérêt actuel, ou du moins avec l'intérêt momentané du cabinet, anglais : car on ne peut pas se dissimuler que si ce cabinet n'est pas sans regret d'avoir entrepris la guerre, il veutaujourd'hui la pousser à outrance, moins peutpétre pour en Urer des av^otages que pour la ter>
miaer à tout prix. Et alors il doit regarder le concours de ta Prusse comme indispensable , soit par les secours qu'il espère en obtenir, soit bien plus encore parce que la retraite de cet allié jetterait de telles alarmes sur l'avenir en Anglrterre, que le gouTemement rencontrerait dans le parlement les plus grands embarras pour continuer la guerre.
Si cette manière de voir est juste , comme je le crois, i) est tout naturel de s'attendre à ce que l'Angleterre, quelles que soient ses bonnes intentions pont nous, préfêrera provisoirement la durée de la coalition à nos intérêts privés. Elle sait parfaitement que la I^russe n*a qu'un intérêt secondaire dans la gnerre; et, comme nous n'aurions pas comme cette puissance la facilité de nous en retirer sans risquer d'un seul coup là perte de plusieurs provinces, l'Angleterre mettra nécessairement moins de prix à nos sacrifices que nous ne devons en mettre nousmêmes. Cet état de choses a de grands inconvénients ' pour nous, j'^i conviens; mais c'est à l'époque du traité de Pilnilz qu'il aurait fallu les prévoir.
Une circ(mstanoe particulière doit encore fortifier l'Angleterre dans la manière de voir que je lui suppose ici. C'est le peu de succès de la campagne actuelle, qui en promettait de si grands il y a six mois ; c'est rinexcusable inaction de nos forces sur cette frontière; ce sont enfin les revers que ses troupes, celles de la Hollande et les nôtres-ont successivement éprouvés. Coinment nous attendre que nous pourroas déterminer l'Angleterre à tenir un langage énergique à la Prusse et h risquer de perdre ainsi
ua allié, lorsque nous venons de lui déauwtrer Tinsuffîfiance de notre alliance et de dos moyens , sur* tout si elle s'est inquiétée, comme cela estprobaUe, de la Diiéâance que nous lui avons témoignée au sujet de ses vues particulières à l'occasion de Ounkerque? Nous portons ainsi la peine de la n^ligenoe que nous avons apportée dans nos opérations, et qui a pu inciter des craintes vives pour l'avenir.
A cette occasion, je croîs devoir dire un mot sur ce qui vienlde se passer à l'égard du pressant besoin d'ai^ent dans lequel nous nous s(»nmes trouvés. Quelque soin qu'on ait mis à réparer cette turpitude , le secret n*a puen être gardé, et cet enibiUTas n'aura certainement, pas plus que le reste de nos ^utes. échappé à l'active surveillance des agents de l'Angleterre. Un pareil défaut de prévoyance de notre part, qui peut entraîner à sa suite les plus graves cooBéquences , n'est certes pas de nature à inspirer au cabinet de Saiut-James cette confiance qu'avant tonte chose il faudrait qu'il eût en nous, pour que, dans ses négociations politiques, il nous donnât sur ses Autres alliés la préférence à laquelle nous devons prétoidre. — Ne désespérons pas, monsieur le baron, de l'an»nerà ce point, mais persuadons-nous bien que ce n'est que par de grands succès que nous y parviendrons; et pour les obtenir, ces succès, je ne me lasserai pas de le répéter, il faut d'autres plans et d'autres hommes: — des plans plus conformes à la nature de cette guerre et à la célérité qu'elle exige ; — des bommes qui connaissent le prix du twdps el l'art de tirer parti de nos excellentes troupes,
Si nous avions dëpasté la ligne iet places, fortes françaîsee; si nous étions on mesure decontiniierla gnerre pendant l'hiver; en on mot, si nous n'avions pas commis des fautes militairement inexcosables, ou que nous nous montrassions empressés à les réparer, l'Angleterre serait en ce moment beaucoup mieux disposée pour nous. Déddée, comme elle parait l'être, à faire les plus grands sAcrifices pour le suooès de la guerre, elle s'inquiétera peu de ceux que nous swons, de notre côté , forcés de foire.
Au reste, il y a une autre face de la question qu'il ne faut pas non plus n^liger de considérer. En réfléchissant attentivement sur la conduite de laPrusse et sur les prétentions exagérées qu'elle manifeste en ce moment, je me demande jusqu'à quel point il serait habile de notre part de nous montrer violemment opposés à ces prétentions ? Si le cabinet de Berlin , de la perfldie duquel nous ne pouvons pas douter, était une fois bien convaincu qu'il n'obtiendra rien de ce qu'il demande, ne devrait-on pas craindre qu'il jetât le masque ouvertement et se séparât de la coalition? Au lieu que s'il conserve l'espoir d'être appuyé dans ses exigences par l'Angleterre , il se maintiendra peut-être dans une ligne de prudence et de réserve , dont il faut se tenir en défiance , je le crois , mais qui sera toujours moins dangereuse qu'une rupture ouverte.
Je ne finirai pas cette trop longue dépêche, monsieur, te baron, sans une dernière observation ; c'est qu'on se serait étrangement trompé chez nous, si on avait cm pouvoir terminer la guerre dans laquelle
nous scHumes engagés, sans s'ëcarler des anciennes tradilions de la politique de notre cour : je n'ai pas à me reprocher de n'avoir pas de bonne heure prëvu et annonce qne la gaerre actuelle amènerait un noi^ Tel ordre de choses dans lequel il Ëiudrait chercher des bases nouvelles pour assurer la puissance et la prospérité de l'auguste maison d'Autridie. N^oublions pas que le système prêchent était presqu'entièrement basé sur notre alliance avec la France , et que la France d'alors n'existe pins et n'existera plus jamais.
Veuillez agréer, etc., etc.
LE P« DE COBURG AU O DE MERCY-ARGENTEAU
Valenciennw, W octc*»8 1793,
HonOBUR LE COMTE,
J'ai reçu la note que votre excellence m'a fait l'faonneur de m'adresser, en date du 35, et je m'empresse d'y répondre.
S'il y a du fondement dans les nouvelles que votre excellence veut bien me communiquer, savoir : « que « l'ennemi ne veut plus s'occuper de ta défense de < l'Alsace, mais réunir ses forces, pénétrer dans ■ les Paya-Bas, et par là reconquérir l'Alsace; >
H en résulte : 1» qu'Mi n'aurait jamais dû entre-
{M'endre le Moods de Maubeage, mais s'occuper uniqueiDent de conserver nos conquêtes . pour être lou> jours en état de combattre l'ennemi en rase campagne. C'est là l'opinion que nous avons toujours eue ici ; mais il a fallu céder aux r^résaotations réitérées. aux observations , et obéir aux ordres mêmes venus de Vienne; il a fallu par conséquent entreprendre une opération dont le succès était d'autant plus incertain , que les Hollandais, qui s'étaient avancés jusqu'à la SamlM% , n'tmt jamais voulu consentir à passer ce fieuve et à soutenir notre entreprise;
2° Qu'après les attaques du IS et du 16, pendant lesquelles dix-huit mille bommes ont dû tenir tête à quatre-vingt mille, et combattirent d'une manière héroïque, sansque les troupes impériales et hollandaises employées au blocus pussent prendre part à l'action, on dut se résoudre à lever ce blocus, pour mettre en activité des forces aussi considérables qui restaient dans l'inaction. — Cela s'est opéré avecle plus grand ordre, et l'armée s'est trouvée le lendemain sur la rive gauche de la Sambre, sans avoir perdu un canon
^0 Que depuis lors, l'ennemi ayant de nouveau marché en force sur la Flandre, et ayant menacé Ypres , il aurait toujours fallu lever le blocus de Maubeuge, mais qu'en efiectuant cette opération plus tard . on l'aurait fait d'une manière plus désavantageuse;
i' Que , par ce qui a été exécuté , les Français scmt arrêtés dans leurs projets ultérieurs ; que nous stxnmes prêts à les recevoir s'ils voulaient nous atta-
U6 quer, et que nous travaillons nous-ni^es & an plan d'attaque par suite duquel nous nous porterons en avant vers Saint-Quentin et Guise ;
Bo Que si, d'après lesnouvellesoi^essns indiquées, les troupes impériales et prussiennes qui sont en Alsace ont en effet moins d'ennemis devant ^les, ou même n'en ont pas du toat, elles pourront nous aider en lonte sécurilë, en côtoyant l'oinemi de ce cdté, et en empêchant rexécution de ses desseins. Elles pourront du moins faire qu'(»i sera eu état d'opposer aux dangers dont je parle plus haut le corps de troupes impériales qui se trouve dans le I^oxembourg et le pays de Trêves.
J'ajouterai encore quelques observations :
La mort de la reine a eu lieu le i7, — et par cwiséqnent la levée da blocus de Haubeu^e, qui s'est latte le 17, n'a pu avoir aucune influence sur cet événement.
Si la conquête de l'Alsace est réelltinent indiffisrente anx Français, il aurait mieux valu pmtr nous ne pas la tenter , mais employer tous nos moyens à détourner le danger des Pays-Bas, ce qai serait sâ> rement arrivé, si l'armée prussienne et l'armée de Wûrmser avaient opéré sur la Saar, comme on l'avait proposé d'ici. Enfin , &i les Français al>an{h>nnent l'Alsace pour faire la conquête des Pays-Bas, œtte résolution offre quelque chose de consolant, car les dernières forces qu'ils ont mises sur pied ne suffisant pas ponr résister partout, une partie des armées combinées qu'ils <Hit à combattre aura ainsi le champ libre.
Pour conquérir les Pays-Bas , les Français doivent pénétrer par le Hainaut ou par la Flandre ; car ils ne peuvent entrw par le Brabant, comme l'a fait Dumouriez, qui est passé par Valenciennes, parce que nous sommes maîtres de Valenciennes, de Condé et du Quesnoy. Nous n'éprouverions de notre côté aucune difficulté à défendre les deux premiers points , si seulement nous pouvions nous reposer sur les Hollandais, et si les Anglais avaient des forces plus considérables. Cependantnous ferons tout ce qui sera possible , et nous sommes d'autant plus éloignés de toute crainte, que les dispositions que nous avons prises ont en déjà de très-bons effets, et que nous espérons qu'elles seront justifiées de plus en plus par les résultats.
Je saisis cette occasion pour offrir à votre excellence, etc., etc. .
P, S. Votre excellraice verra, par la copie ci-jointe d'un rapport du comte de Wûrmser, que l'ennCTii n'a pas du tout envie d'abandonner l'Alsace, et que, bien au contraire, il y fait marcher vingt mille hommes de l'armée du nord, à en juger par les renseignements que j'ai reçus du baron de fiartenstein , et dont Je joins également copie.
Hiflcxions d« M. Pellenc sur la litnation des ad fair«9 f adrMsiea à H. 1« comta de llarcy«Axg«D< tean at tranunls^i par lui à Viaana.
Bnndlts, 19 oetobra 1793.
Les papiers publics de Bruxelles dissimulent une partie des faits qui se sont passés du côté de Menin et de Nieuport. Je ne sais pas si, au Heu de rassurer peut-être trop légèrranent ces proTÏnces, il n'y aurait pas plus d'utilité à les effrayer. Presque toujours la crainte est le commencemeut de la sagesse.
Les gouvernements modernes font à peu ^rès comme les médecins qui. jusqu'à la an, promettent (le guérir leurs malades. Je crains bien qu'on ne se trompe en cela de deux manières, et qu'en dernier résultat on ne soit forcé de reconnaître que les gonvemements sont tes malades , ^ les peuples les médecins; surtout quand il s'agit, comme aujourd'hui, d'une guerre qui, quoi qu'on en dise, ne finira que corps à corps.
Si , bien loin de diminuer les craintes , on affichait aux coins des rues toutes les nouvelles qui nous menacent d'une invasion , il se trouverait peut-être quelque lecteur dans la foule qui aui'ait le bon sens de dire : nous sommes bien bons de nous laisser piller et égorger par des hommes qui ne sont pas meilleurs soldats que nous ; n'avons-nous pas aussi des bras pour nous défend re ?
Les Français ont hit une décoaverte plus funeste au genre humain que celle de la poudre k canon, lorsqu'ils ont dit : Faisons un soldat de chaque homme. S'ils avaient invetité quelque machine de guerre, on n'anrait pas manqué d'en faire une pareille, mais l'épouvantable secret dcmt je viens de parler, on le connaît depuis deux ans, et personne ne songe à l'imiter. Serait-ce parce qu'on redoute presque autant des sujets armes que des ennemis? Cela n'est bon à dire que pour des courtisans.
Il y a à faire sur cela deux calculs :
Si les habitants des Pays-Bas gardaient leur territoire, le prince de Coburg, qui n'a que trente mille honunes pour un jour de bataille , en aurait quatrevingt mille. C'est l'état presque continuellement défensif , occasionné par la division d'une armée en pluàeurs corps , qui nous a perdus. — Les Français cal. culent de leur côté que les Hongrois viennent ici de trois cents lieues, et qu'il ne s'agit que d'en tuer d'abord quelques-uns, parce que, avant qu'ils soient remplacés, on aura le temps d'en tuer d'autres.
J'aurais cru, d'après certains traits de l'histoire, que pour guérir plus efficacement les Belges de la manie que quelques-uns d'entre eux pourraient avoir de redevenir Français , il aurait été bon de les armer contre la France; car, une fois l'épée tirée, ils sauraient bien qu'ils ne pourraient plus s'attendre h aucune fraternité. Tout comme pour rendre autrichiennes les trois ou quatre villes françaises qu'on a prises, il aurait fallu les faire guerroyer contre les républicains.
AtttreToiSià Rome, où Voa se ctfinaiagait à toutes ces choses, on en agissait ainsi. On ne déclarait pas une Tille conquise parce qu'on l'avait prise ; oo la déclarait au contraire alliëe; et quand ses habitiuits s'étaient battus contre les états dont auparavant elle iaisait partie, il fallait bien que, pour sa propre sûreté, elle restât sous la protection des Romains. La conquête était plus lente, mais die devoiait plus utile et mieux assurée.
Voyez ce qu'osent et ce que font les Français, même en ne parvenant qu'à les sing^. ^ous nous pioquons de leur déclaration de la patrie sauvée , et* de la patrie en danger. Les Romains en faisaient autant. Nous sommes étonnés que des assignats leur sufQsent pour Étire la guerre; les Romains firent encore mieux dans la seconde guerre punique : il se forma une armée de citoyens qui renoncèrent à toute solde. Nous ne concevons pas l'exislence d'une armée composée d'hommes tirés hier de la charrue; mais l'on devrait se rappeler que ce moyen a toujours réussi. Quand Marius fit trembler Rome et ses légions, il avait armé des esclaves; il opposait dix hommes à chaque soldat.
Il faut toujours en reveuir à ceci, parce que Tbistoire le répète partout : les bonnes armées ont &it de grandes choses; mais ce sont toujours les masses d'hommes qui ont fait les révolutions et changé la surface du globe.
Quand on pense aux événements que l'histoire re> marquera danscette campagne, comme étant la cause de tous les autres , ou trouve qu'elle n'oubliera pas de
Ùàre observer qae le siège au moins prématuré de Dunkerque divisa les forces dont la réunion était in* dispensable pour obtenir des succès , et que. la retraite de devant Cambrai fît changer de face à toute ta campagne, en reculant de plusieurs mois tous les événe* ments.
■ Peut-être dira-t-elle encore qu'après la nouvelle de l'horrible attentat du 17 octobre, un drapeau teint de sang, porté de ville en ville dans la Hongrie, en aurait fait partir cent mille combattants, et craignons qu'elle n'ajoute que tous les trônes furent renversés par les suites de la même sécurité qui avait perdu celui de Versailles... Je me trompe. Alors, il n'y aura plus ni histoire , ni lecteurs.
On n'a peutr^tre pas assez réfléchi aux suites que peut avoir cette physionomie uniforme qu'on remar* que entre toutes les cours de l'Europe , et malheureusement trop semblable à celle de l'infortuné Louis XVI. Même imprévoyance de l'avenir, même incrédulité pour les dangers les plus prochains, même aversion pour les mesures hardies , mêmes espérances d'un diangement favorable, qui pourtant a toujours amené un état pire que le précédent. Je pourrais dire encore : mêmes ministres et mêmes généraux ; car en 17S9 on n'osa pas non plus faire marcher de Versailles contre Paris une armée éhcore fidèle et qui , trois jours plus tard , fut séditieuse.
Finissons Ibcescruetles réflexions. Je vous envoie encore un écrit sur la reine, et c'est le dernier, puisqu'on ne les imprime pas. Si les amis de César avaient mis tant de lenteur à promener dans Rome
sa robe sanglante , ils n'auraient pas obtenu d'une réflexion tardive la vengeance que produisit une récente et TÏve douleur.
Mimoire de M. P«ll«ne» reaif à M. 1* ooMte 4» Mcrcy-Argentcaa, «t tranimîi par loi à Vienne.
SraxellM, ï novembre 1T98.
La résistance opiniâtre que les Français opposent aux efforts de l'Europe annonce assez qu'on ne doit pas se flatter de les soumettre uniquement par la force des armes. — Plus on avance , plus la conquête devient difficile : les officiers, les soldats se forment, et bientôt les deux tiers des Français seront des guerriers exercés. — Je ne m'arrêterai pas à prouver cette vérité que l'aveuglement seul peut faire nier, mais, la supposant convenue, je dis qu'il n'y a pas d'autre moyen d'arrêter les effets menaçants de l'incendie qui dévore la France, qu'en feisant agir des ressorts à l'intérieur.
Depuis quatre ans, l'intérieur a été agité, mais , à Texception des mouvements de la Vendée, tous les autres ont été étouffés à leur naissance. — Dernièrement Lyon et Toulon ont secoué le joug de la Convention; mais Lyon, livrée à elle seule, n'a pas pu se défendre; et Toulon, quoique assistée par les Anglais et les Espagnols, n'« pas fait de prières. Les
provinces voisines ne se sont pas déclarées . quoiqu'il n'y eût point là d'armée conventionnelle pour les retenir, et que ces villes eussent pu les proléger. — Avant qu'il arrivât des troupes pour attaquer les gens de la Vendée, ils n'avaient fait que de vains .efforts pour sortir de leurs limites et porter leurs armes et leurs Ofânicras dans tes départemente voisins.
Par qafA prodige la Convention peut-elle trouver assez d'husm» pour déleadre l'immense frontière de la France cernée par plus de trois cent mille hommes ; pour attaquer à la fois la Vendée , Lyon et Toulon ; pour forcer les malintentionnés contre elle à mardker à l'ennemi; pour lever des emprunts forcés; pour arrêter des milliers de citoyens; pour détruire le parti de la Gironde ; en un mot, pour surnumter tous les obstacles qui l'ont assaillie à l'inlâriair et à l'extérieur ?
C'est la diviaioQ d^ partis qui c^re ce miracle étonnant.
La méfiance règne autant à l'intérieur de la France qu'à l'extérieur entre les diflerents partis. Lesaristoa«^, les impartiaux, les monarchistes, les constitiitionnels, les girondins se détestent et se décrient mutuellement. Quelque rapprochés qu'ils puissent êfire entre eux, tons aiment mieux encore la république que de voir triompher leurs rivaux.
Entendez un noble français : il lui faut tout ou rien ; l'ancien régime sans modification, la punition des constitutionnels ; il ue parle que de vengeance et de supplices. Il en est à peu près de même de chaque
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parti ; et de cette divînon acbarnëe il réstdte qne la Convention, qui sait en profiter, les effraie les uns par les attire* , disjoint leurs efforts et, ainsi les anunle-
C'est donc en trouvant nn moyen de faire cesser cette divisioD, ^ en rénnîssant tous les partis, que ton pourra opérer des mouvements décisifs dans ' l'intérieur de la France, et làire fructifier ceux qui y existent déjà.
Pour opérer cette réunion . il est indispensable de présenter un but qui puisse être edui de tous les partis, et qui leur serve de point de ndliement. (k œ but se trouve naturellement dans la liestruetion de la Convention. C'est par là qu'il faut que totis pasaentpcfar parvenir au succès de leurs entreprises; c'est ce que tous désirent, quelle que soit leur opinion. — n feitt donc annoncer que l'on vient détruire la Convention seule. 11 faut dire : guerre à ta Convention ; paix aux citoyens. — Il faut dire : guerre à la Convention , parce qu'elle exerce un despotisme aflreux; parce qu'elle n'est pas la véniable représentation de la natitMi.
Si on s'en tient là , tous tes ennuis de la Convention scKHit pour vous. Hais si on dit : guerre à la Convention parce qu'elle n'est pas anstocrale, les constitutionnels, monarchistes, etc., ttt. se joindront à elle. Si on dit : guerre à la Convention parce qu'elle n'est pas constituttcmneUe, tout ce qui n'est pas constitutionnel ne se déclarera pas contre la Ccffitvention.
A plus forte raison «, à aiesure qu'on fait des pro*
grès dam l^ÎDlériear du pays, on rétablit les droits féodaux , les parlements , l'ancien ctéi^é , etc. , etc. , on ne doit pas douter que la ConTention ne pri^ta de pareilles démarches pour alarmer les ennemis par prindpede l'ancien régime, les possesseurs des Inens dn clergé, et tout ce qui tient à la classe si nombreuse des nouveaux prêtres, des .nouveaux juges, des nouv^ux administrateurs, etc. , etc.
Comme tous les partis se sont enridiis des déponiltes des deux premiers ordres, il est nature de croire que le retour pur et simple à Tanciai régime est ce qui a te plus d'ennemis. Donc, tout ce qu'on lait dans ce sens ou qui a l'air d'y tendre indirectement, «omme le rappel des prêtres, etc., etc., est pour Le moment présent souv^^inement impoliiique, et ne peut que nuire aux progrès de la contre-révdution.
Que faut-il donc faire pour ne dioquer aucun intérêt, et emcentrer tous les esprits dans la haine de la GimTentloD ? — Il faut présenter au peuple d'une manière frappante les malheurs qui l'accablent sous le régime actuel ; il faut dire qu'on ne vient que pour détruire la Convention «t rendre i la nation sa liberté, qu'une poignée d'intrigants lui a ravie. Il ne feut rien rétablir de ce qui peut alarmer qudqu'un des partis adverses à la C<mvention ; se contenter de frappa* les anarchistes ou jacobins que tous les partis détestent; sonder avec soin l'esprit public pour ne rien faire qui l'offense, car il faut bien se pénétrer de cette vérité : que, dans ta Mtuatim actuelle de ta France , les conquêtes seront très-èomées et très-difficiles à conserver, st (fue ce ne peut être que par l'o-
4fi6 pinion fmbUqtte fki pa^t Im-mème ^tu /'on obtienén de très grands succès.
Ainsi, il ne faudrait iaire de c^angemmts que ceux qui seraient demandés par te peuple, et paroe qu'ils seraîoit demandés par lui. Hais <m pourrait lui so^érer adroit^nent de demander ceux <pii seraient le pluïi c(mT«iables pour le rétablissement de l'ordre public. — En avançant de cette manière vers l'intérieur , on pourrait ccHnpter sur le pays qu'on laisserait derrière soi, et on n'îuirait pas à craindre de trabisoDS . en prenant la précaution de désarmer les partisans de la Convention et de transporter même les plus dangereux. Après avoir établi ces prindpes généraux, que je crois parfaitement vrais pour toute la France, je vais Ira appliquer spécialement à la Prov^ice, que je connais mieux.
La constitution de la Provence avant la révolutiw était extrêmement douce et patem^le. Elle était, comme dans tous les pays d'états, représwtative, mais elle était meilleure que plusieurs autres du même gaire, parce que sa base était la pn^éte. — . Dans le tableau resserré que je crois nécessaire de présenter de la constitution de la Provence, je ne parlffl^i pas des âats, parce qu'ils ne se tenaient plus depuis longtemps, et, d^aillmirs, parce qu'ai ce juomeot il serait dangereux de 1^ ressusciter. — 11 existait, depuis 1639, en Provence, une assemblée beaucoup plus populaire que leséti^: c'était celle des comwwes, qui, avec deux procurotirs joints de cliacaD.desd«ux premiers ordres, avait remplacé les états» et en remi^iMait toutes le» focKslMHis. — M
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4ff7 Uffàx&tm t «D ProTowe ocmune dans tout le re^ du royaume, était entre les mains du roi, sauf l'enr^ gistrement aux cours souveraines; mais, dans l'origine, le concours des états était nécessaire. La ju^ tice ^t rondoe par Im juges du roi et par ceux des seigneurs, par les sénéchaussées en seconde instance, et parleparlffloentMi dernier ressort.— L'administration était tout entière eiote les mains de l'assenir blée des ctnnmunes qni alwnnait les impositions avec le r» , et les r^rtîssait entre les difiërentea communautés de la Provence. L'exécutimi des dâibénitiens des assemblées des ccraumines était conOée à ParchAvéque, aux cwsids et officiers municipaux d'Jix, appelés pmatreurs du ptuf», et à six procureurs joints, deux pour chaque ordre. — Quanta l'administration, la Provence était diviséeen districts appeléav^mex, etchaqne viguerje ai oommunautés.
Une communuitë avait trois sortes d'assemblées politiques : l** celle de toirt chef de fomille propriétaire ; S" celle de tous les chefs de femilte payant une certaine quotité d'imposition ftmcière ; 3* cdie du coiueilnumiapal, composée de quelques gros propriétaires.
A la tête in conseil municipal étalait trois ou quatre officiers municipaux af^lés eottsuia, nommés parles dloyens. Chaque année, tous les premiers eonsuta ou maireM des communautés de la viguerie s'assemblaient dans la principale ville de la vigœrie, ety tmaient l'assemblée représentative de la viguerie. Un d^lé de chaque viguerie et ceux de trente-six villes et bourgs formaient l'ordre des ccnnmunes aux
ëiais. et avaient depois 1639 formé l'asa^bMe des oommunanl^, entre les natias de laquelle était l'adininistration de la prorince. Les impositions étaient presque toutes territoriales. Les exemptions, qui étaient réduites à peu de chose, portaient uniquement sar certaine natore de f<Hids, de sorte que les propriétaires des îoùAs imposables payaient les (axes, sût tpi'ils fiissent nobles, soit qu'ils Anseilt roturiers.
Il ne paraîtra pas étonnant que les Proreaçam, qui étaioit presque tous propriétaires, fiuBent attachés il un régime si simple et si doux.
La rénnion de la ProTMice à la France Ait fidle BOUS la condition expresse qu'elle ne seraU point vu état subaltenie. mais un éùit principal , joint à un antre principal. Les Provençaax étaient nourris de ridée que leur pays était an étatà part. Dès leur enfonce, on leur exaltait la oonstimtimi qui lesmettaU à l'abri des atteintes du pouvoir absolu. Ils tenaient tellement à cette antique idée, qu'en 1789, plus de soixante communautés ont protesté contre la renonciation aux privilèges da pays. — Qn peut raiwmnablement supposer que, si on séparait la Provence du reste de la France, le Oauphiné «t le Languedoc SDivraientsmi exempte ; le premier parce ^'il muqnerait de blé, le second parce qu'il esc rempli de mécontents, et que l'un et l'autre sontpditiqnaBait à peu près dans les mêmes cùroonstancn que la IVih
Voyons dune si, d'après les prinopes quenois avMis établis au comm«)c«nent de ee HémoHW, et
en évitant les inconyénients dont nous aTODs parlé, H serait possible d'opérer cette séparation, et quets seraient les moyens qu'il faudrait employer pour cela. Nous fronrons d'abord dans la constitution de Provenoe, telle qu'elle existait en 1788, ce point de rallinnent si nécessaire, qui a manqué jusqu'ici, qui doit réunir les différents partis, parce qu'il ne donne l'avanlage à aucun, qui ne heurtera pas là peuple, parce que les deux premiers ordres n'y ont pas d'inflnenoe directe, et qu'il n'est pas mène nécessaire de prontmcer lenr nom.
Le rappel de la constitution de Prerence doit porter d'abord uniquement sur la partie administrative qui était l'cdijet des assemblées des communautés; car le premier but doit être de former bientôt une assemblée qui ne reconnaisse plus la Convaition. AuKitdtqne cette assembla sera formée, vous avez le centre duquel tous les ennemis de la Convention se rai^rochent. Si on voulait parler des autres branches de la Ctmstttution , telles que te clergé, ta nolidesse, les«ours souveraines, dès l'instant la guerre entre les différents partis se réveillerait et arrêterak les pn^frès de la contre-révolution. — Que t^Bseroblée se forme d'abord, qu'elle ne soit qu'administra- ■tive , qu'elle désarme 1^ bandits et les uMi-prc^mé- .taires, ^ il sera Jadle ensuite d'établir tel gouvernement que Ton voudra. Les propriétaires, les boar^ geais, tons les hommes qui <mt quelque chose à perdre, se réuniront k celte assemblée, qui aun àèi lors toiB les moyens d'ëtoufier les partîsaBs da la CffliTmtioD.
Hais comment fonoer rassemblée des CQmmonaulés? Y(Hct les moyens que je propose d'employer.
En laissant à part l'aflaire de Toulon, qui peut être dirigée par des vues particulières, et qui peiU ne pas aToir un efifet rapide, si les Français réunissent une armée nconhreuse pour bloquer cette Tille, et qu'^ n'y ait pas une furce suffisante pour agir offensive* ment, je voudrais que l'on tentât de s'emparer de Colmars, place forte et frontière vers les Alpes. L'hiver est le temps le plus favorable selon moi : ceh paraîtra un paradoxe, mais je crois que dans cette saisMi les Français seront beaucoup moins sur leurs {^rdes > et que si on peut s'établir à Cohnvs, il sera aisé d'y tenir une petite assemblée de vigueries. On paît arriver à Colmars par la v^lée d'Entraumes. On laissera assez loin à droite les i^ces fortes du Dauphiné, et, en gardant le passage de Seyne, <hi n'aurait rien à craindre de cette province. Je crois que douze cents hommes de bomies trempes doiv^it [oindre Colmars son» coup férir, mais je voudrais qu'on y réui^t uo certain nombre de Français, afin de n'avoir pas l'air de faire une invasion. Il faudrait que les douze cnts hcHiuuâ qui seraient fournis par les puissances ne fussent ]k que cranme protecteurs, et dans le même s^s que les Anglais sont à Toulcm. — Une fois Colmars pris , on n'aura pas la moindre peine à se rendre maître des vigueries d'Annal , de Digne et de Seyne. Aussitôt qtt'<m aura ces quatre villes , il faudra commencer à rétablir le système
des ^guéries. Je n'ai pas besoin de dire que ce rétablissement ne devrait pas se faire par force , mais qu'il faudrait le ^re demander par les communautés, ce qui , ce me semble , doit être fort aisé. — Si on avait des succès , et qu'on pAt parvenir jusqu'à Sisteron, on serait maître d'une ville importante par sa situation, son commerce en grains, et son château qui peut être défendu- De Sisteron on peut descendre la Durance , et couper la communication avec la Basse-Provence , et se jeter par la vallée de Sault sur Carpentras et le comtat d'Avignon , si on croyait, comme je le pense, ; trouver beaucoup de mécontents. Quand même ce projet ne réussirait pas, il forcerait du moins les Français à aflfoiblir leur armée de Nice et de Toulon, pour venir dans les montagnes, et fociliterait la reprise de Nice et de Villefranche. — Dès qu'on se serait rendu maître de Colmars, ou de toute autre communauté un peu importante, je voudrais qu'on y assemblât le cotiseit général de tous les chefs de famille. Après lui avoir feit délibérer de rappeler l'assemblée des coœmunantés et de renoncer à la Convention , je voudrais que les habitants fissent un manifeste , qui serait l'étendard des Provençaux contre les anarchistes. Ce manifeste , qui devrait être écrit d'une manière trèsâmple, présenterait le tableau des malheurs qu'a entraînés pour la Provence la renonciation aux privilles du pays , offrirait la peinture de ce qu'était la Provence avant la révolution, de ce qu'elle est aujourd'hui; tracerait énergiquement toutes les atrocités , les abus du pouvoir, les vexations de la
GaDveation-; tâcherait de dessiller lea yeux aai adnùnistralears , qui soiU les ^ente avei^les des clubs; enfia dirait ce que l'on veut, pourquoi on le veut, et devrait &re ^it de maulère à n'alarmer aucun des partis, mais à les réunir tous contre la ConvenUon.
Comme il n'y a plus de i^ces fortes dans Tintérieur de la Provence, et qu'il n'y a pas de grandes villes, il sera facile de s'étendre à droite et à gauche. Les vigueries de cette contrée étant très-petites, on sera bientôt maître de quatre ou cinq. Â mesure qu'on aura avancé, on aura assemblé de même Im conseils généraux , et on les aura ËùL adhérer au premier manifeste.
Dès qu'on aura plusieurs vigueries, on omunencera une assemblée des vigueries qui délibérera sur les moyens de délivrer le reste de la Provence de la tyrannie de la Convention, et surtout sur ceux de substituer aux assignats quelque autre signe repré* seolatif..
On sent qu'outre les douze cents hommes que je crois nécessaires pour cette opération , il faut quelques personnes du pays qui soient au Mt du plan , qui puissent en suggérer l'idée dans les cûmmuBfuités. et diriger l'écrit général vers les mesures qui auront été décidées d'avance avec le commissaire que la puissance qui fournira les douze cents hommes enverra avec cette petite armée.
Le choix de ces hommes est peut-être ce qu'il y a de plus dilficile. Il hnt qu'ils aient une certaiiu popularité pour acquérir de l'influence. Ils ne doivent
4«3 fm être extr^es dans leurs o[Hai(to. afin de n'efl^rouchW personne. Ils ne doivent pas avoir pour but de Ëtvoriser tel ou id parti , mais de le» diriger tous contre la Conrention . de les porter k prendre toutes les mesureéi qui parviendront fdos tôt à la détruire.
On devra rappeler a^ Provençtux qu'ils sont ou état séparé de la France; que, par conséquent, ils doivNit sec<Hier soa joug , et ne plus partager ses goalbeurs. On leur rappellera leurs anciens comtes. On les flattera de l'idée de mettre leur descendant sur le b-ône. On leur présentera lep forces des puissances combinées pour les protéger contre les Français. On leur fera apercevoir la sûreté des personnes et des propriétés, le retour du numéraire, l'abondance des subsistances, qui dériveront de cette protection. On leur donnera surtout l'espérance de faire lebr paix particulière avec les puissances, aussitôt qu'ils auront établi un gouvernement et reconnu le roi. — Ge demierobjetdoitétre présenté avec force; il doit k la fois flatter l'oi^uei) des Provençaux , et exciter leur intérêt en leur faisant considérer qu^ils peuvent tnûter d'égal à égal avec les premières pui»> sancËS de l'Europe, sans être plus longtemps soumis à une Convention , éloignée d'eux de deux cents lieues, qui les tyrannise, et en leur montrant, dans une paix prochaine, l'abondance et le commerce succéder à la disette et à l'inactive pauvreté.
Voilà les moyens que je connais &i grand.
Quantaux détails, ils dépendent principalement de la connaissance de l'esprit public des différentes
oommonautés et vigueries. Cette «mnaissanoe ne peut s'actpiérïr que sur les lieux. Ce n'est aussi que sur les lieux qu'on pourrait déterminer b marche précise qu'il fondrait suivre, et les changements nécessaires à celle que j'at indiquée. Mais, d'après la connaissance que j'en ai, je ne doute pas qne ce projet ne doive réussir. Il n'engage ni a. une grande dépense, ni k de grands efforts. Si les Anglais peuvent toiir à Toulon, il serait possible, avant peu de mois, de séparer de la Convention une grande partie dn sud de la France» et, en tout cas, on aurait toujours produit une puissante diversion.
LE C« DE MERCT-ARGENTEAU AU P» D'ARENBERG. Bnxelks, 18 MTembn ITSS.
Mon prince , les nouvelles que je reçois de Tienne en date du 7 ne laissent plus de doute sur le Toyage de l'empereur. Il aura lien après l'inauguration, ce qui suppose encore quelque retard. Je n'ai d'ailleurs rien de plus intéressant à tous communiquer jusqu'à l'arrivée d'un courrier que l'on était au moment de dépêcher.
Vous êtes dans une proximité des années, qui doit vous mettre nu courant de leur positim : il parait qu'elle ne produira rien de remarquable.
46K Les royalistes de la Vendée paraissent avoir des vues sur Parts : il faudrait les seconder; on s'en occupe lentement.
Il n'y a rien de nouTeau ici.
Agréffl, mon prince * etc. , etc.
Toni les originaax dea docamcnts composant la présente pâblication seront déposés , immédiatement après l'impression , aux archives de la maison d'Arenberg; à Bruxelles.
TOME PREMIER
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Le cmnte de Miiabean an comte de Uontmorin.
28 décembre 1788. 339 Le comte de Hontmoria an crante do Mirabeau.
26 férrier 1769. 342
Le comte de Mirabeau au conte de Uontmorin.
24 avnl 1789. 346
Le comte de Mirabeau i... ..
Uail789. 348 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
17 septembre 1789. SSl Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
11 octobre 1789. 3S8 U. Talon au comte de La Marck.
13 octobre 1789. 359 Le comte de Hirabean an comte de La Marck.
13 octobre 1769. 360 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
13 octobre 1-^9. 360
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M. Talon au comte de La Marck. Pag.
14 octobre 1789. 3fô Le comte de Mirabeau au comte de La Harck.
14 octobre 1789. 363 Mémoire tait par le comte de Mirabeau, après les événements des & et 6 octobre 1789, et remis k Montieur, comte de Provence, frère dtt roi, pu* le comte de La Marck, le 1 5 octobre 1789. 364
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
16 octobre 178». 383 H. Talon au comte de La Mari^.
16 ocuAk 1769. 38* Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
17 ocbAne 1789. 3«l Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
17 octobre 1^. 386 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
17 octobre 17». 386 M. Talon au comte de La Marck.
18 octobre 1789. 3St Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
18 octobre 1789. 388 Le comte de Mirabeau au marquis de La Fayette.
19 octobre 1789. 389 Le marquis de La Fayette au comte de Mirabeau.
19 octobre 1789. 391 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
19 octobre 1789. 392 M. Talon an comte de La Marck.
20 octobre 1^9. 392 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
20 octobre 1789. 391 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
21 octobre 1789. 3f»3
te comte de Mirabeau m comte de La Uarck.
2t ocidité 1789.
Lecunte deLaHarck au comte de Htrabeati.
31 Dctobn 178$.
Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
â2 ocUdtre 1789.
Le c<Hnte de La Marck an comte de Mirtd>eaa.
22 octOite 178».
Le comte de Mirabeau aa comte de La Marck.
22 octobre 1789.
Le marquis de La Fayette au comte de Mirabeau.
22 ock^re 1789.
M. Talon an comte de La Marck.
22 octobre 1TO9.
Le comte de La Mardi an comte de Mirabeau.
24 octobre Vm.
Le comte de Hirabeaa ui comte de La Marck.
24 oclobre 1789.
Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
25 oeuvre 1789.
H. Talon au comte de La Marck.
25 octobre 1789.
Le comte de La Marck an comte de Mirabeau.
25 octobre i':re9.
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
26 oclobre 1789.
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26 octobre 1789.
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28 octobre 1789. MO
Note de l'écnture in conte de Mirabeau. Mi
Autre note de Técrittire du comte de Mirabean. 413 Le Boarqnis de La Fayette aa comte de Mirabeau.
29 octobre 11^. 413
M. Tatou an comte de La Marck.
29 octobre 11^. 413 H. Talon an comte de LaHarck.
30 octobre 1789. 414 Le comte de Mirabean an comte de La Marcli.
3 novembre 1*^. 415 Le comte de La Marck an comte de Mirabean.
4 novembre 1789. tlS H. Talon an comte de La Marck.
5 novembre l';ffi9. 416 Le comte de Mirabeau an comte dgLa Marck.
s novembre 1789. 417 Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
6 Dorembre l*!^. 418 Le comte de La Marck an comte de Mirabeau.
10 novembre 1789. fâO
Le comte de Mirabeau an marquis de La Fayette.
1" décembre ilSS. 433 Le comte La Marck au comte de Mirabeau.
1" décembre 1789. 426 H. Talcm sn comte de La Marck.
11 décembre 1789.
H*" la marquise du Saillant k M'°" la comtesse de
Uirabeau. Fin de 1789.
Lettres du wmte de Mirabeau au comte de La Marck
à Bruxelles. 16 d|£cçmbre 178». — 19 février 1790.
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SaDS date. 8
Le comte de La Harck aa comte de Uirabeaa
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L'archeTëqne de Tonloue aa conte do Ia Mardi.
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10 mai 1790. 11
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Le comte de Mirabeau au marqui» de La Fayette.
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Le comte de La Marck au conle de Mirabeau.
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I^ comte de Mirabeau au Marquis de LaFayetie.
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1" juin 1790. 26
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
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hb comte de Mind)eaa aa comte de La H&rck.
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25 jutD 1790. SQ Le comte de La Marck an comte de Mirabeau.
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Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
25 juin 1790. 6t
l* comte de La Marck an comte de HinJieau.
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Le comte de Mirabeau au comiede La Harck. Pag.
S6 juin 1790. S4.
Quatrième Note da comte de Mirabeau pour la cour.
26 juin 1790. S5
L'archerêque de TouLouse an comte de La Harek.
26 juin ]790. 59
Le comte de Mirabeau au comte de La Harck.
26 juin 1790. S9
Le comte de La Marck au comte de Mirabeau .
27 juin 1790. 61 Le comte de Mirabeau au comte de I^a Harck.
27 juin 1790. 62
Le comte de La Marck au ennte de Mirabeau.
27 jaio 1790. 63 Cinquième Note du comte de Mirabeau pour la cour.
28 juia 1790. 64 L'arcbevëque de Toulouse au comte de La Harck.
28 juin 1790. 6& Le comte de La Marck au comte de Uirabeau.
29 juia 1790. 65 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
30 juin 1790. 66 Le comte de La Marck an comte de Mirabeau,
30 juin 1790. 67
Kxième Note du comte de Mirabeau ponr la cour.
1" juillet 1790. 67
Septième Note da comte de Mirabeau pour la cour.
1" juillet 1790. 69
L'arcbevëque de Toulouse an comte de La H»ck.
1" juillet 1790. -m
Le comtede Mirabeau ii l'archevêque de Toulouse.
1" juillet 1790. 73
Huitième Noie du comte de Mirabeau pour l« conr.
3 juillet 1790. 74
Le comte de La Harck au comte de Hinbean. Pag.
4 juillet 1790. 79 L'arcbevéqne de TouIodk an emnle de La Harcb.
6 juillet 1790. 81 Le comte de La Harck au comte de Mirabeau.
5 juiUet 1790. 8i Le marquis de La Fayette an comte de La Harck.
S juiUet 1790. 83
L'archevêque de Toulouse au comte de La Harck.
5 juillet 1790. 83
Neuritoie Note du comte de Hirabeau pour la cour.
7 juillet 1790. B3 Le c<Hnte de Hin^ieau au comte de La Uarck.
7 juillet 1790. se
Le comte de Mirabeau an comte de La Harck.
7 juillet 1790. SS
Affaire de lUolles dit Trooard.
8 juillet— 31 naTembrel790. 89
L'archevêque de Toulouse au comte de La UatA.
JnUlet 1790, jeudi. «
Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
Juillet 1790, jeudi. H
Le comte de Hirabeaa an comte de La Harck.
Juillet 1790 , vendredi. 91
Le comte de La Harck au comte de Mirabeau.
Juillet 1790, samedi. 93
Le comte de Hirabeau au comte de La Hardc.
12 septembre 1790. 92
Le comte de Mirabeau u comte de La Marck.
21 norembre 1790. 93
Le comte de MinJwaa «n conte de La iSmk.
9 juillet 1790. 93
Dtaiime Note dn comte de Hirtbèaa ponr la coar. Pag.
9i<iinetl790. 94
Le comte de Minbean aa comte de Lt Utrdc.
9 juillet 1790. 96
Onzième Note do comte de MJrabean pour la conr.
9 juillet 1790. 97
Le comte de La Harck &a ctnnte de Hirabeao.
10 juillet 1790. 96
■ L'archevëqne de Tonlonie aa eomte de 1a Merck.
12 juillet 1790. 99
Le comte de La Harck aa oomle de HirabeBn.
12 juillet 1790. 100 L'archevêque de Toalonse «a cwnte de La Harck.
13 juillet 1790. tOO L'archevëqne de Toulonse aa comte de La Mardi.
13 juillet 1790. IM Le comte de Htrabean aa comte de U Harck.
17 jnUleliTSO. 102 Douzième Note dn comte de Uirabean pour la ooar.
17 juillet 1790. 103 Le comte de Hirabean an «Rnle de La Harck.
17 juillet 1790. 109 Le comte de La Marck aa conUe de Mirabeau.
17 juillet 1790. 110 Le comte de Mirabeau aa comte de La Marck.
18 juillet 1790. 110 Le comte de 1^ Hirck aa comte de Mirabeau.
1790, samedi. 111 L'archeYfiqae de Toalonse an comte de La Marck.
18 juillet 1790. 112 Le comte de Hirabean aa comte de La Harck.
19 Juillet 1790. 112 Le comte de MQrabeaa an comte de La Harck.
26 juillet 1790. 119
TreJuëme Note dn comte de Mirabeau pour la conr. Pag.
26 iuUkt 1790. 113 Quatoraième Note da comte de Hirabeâa pour la cour.
aSiuiUetlTgO. 190 Quinùème Note du comte de Mirabeau pour la cour.
30 juiUel 1790. 199 L'archerêque de Toulouse au comte de La Marck.
30 juillet 1790. 19t
Le comte de Mirabeau k, l'archerêqae de Toulouse.
1" août 1790. 1Î5 Sei»ème Note du comte de Mirabeau pour la cour.
13 août 1790. 126, Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
14 août 1790. 131 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
U août 1790. 13!
Ks-septiëme Note du comte de Mirabeau pour ta cour.
14 août 1790. 133 Dix-huitième Note du comte de Mirabeau pour la cour.
17 aoAt 1790. 136 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
17 aoflt J790. 139 Le comte de La Hardc an comte de Mirabeau.
18 août 1790. lU
Dix-neuVième Note du cwnte de Mirabeau pour la cour.
SH août 1790. 141 Le comte deMiri^>eau au comte de La Marck.
21 Boflt 1790. 143 ViDgtiëme Note du comte de Mirabeau pour la cour.
24 août 1790. 143 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
26 août 1790. 145 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
26 aoflt 1790. 1«
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36 aoAt 1790. 148
Le comte de La Marck an comte de Mirabeau.
90 aodt 1790. 148 L'ardMTëqae de Touloase an comte de La Harck.
31 août 1790. 149 VingHmième Note da comte de Mirabeau pour la cour.
1" septembre 1790. 149 Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
1" septembre 1790. 157 L'aicbevêque de Toulouse aa comte de La Marck.
1» septembre 1790. 167 Le comte de La Marck an comte de Mirabeau.
1» Kptembre 1790. 168 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
1" septembre 1790. 1S8 Le ccHute de Mirabeau au comte de La Marck.
2 septembre 1790. 159 Vingt-deuxième Note du comtede Mirabeau pour la cour.
3 seplemb» 1790. 1S9 'Vingt-troisième Note du comte de Mirabeau pour la cour.
7 septembre 1790. 162 Le comte de La Marck an comte de Mirabeau.
10 septembre 1790. 168 ViDgt-qnatrièmeNotedacomlede Mirabeau pour lacour.
10 septembre 1790. 169 'Vingt-cinqniÈmcNotedupomtedeHirabeaupourtacour.
10 septembre 1790. 172 Le comté de Mirabeau au comte de La Marck.
10 septembre 1790. 17* L'archerêque de Toulouse au comte de La Marck.
« septembre 1790. 176 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
12 septembre 1790, 173
ViiigMixitiueî^otttda comte de Hirabewpour Ucoor. Pa^
12 sepUmbre 1790. 176
Le marquis de U Fayette au comte de La Uarck.
16 Mçtembre 1790- 179
Le comte de La Uarck au marquis de La Fayette.
16 septembre 1790. 180
Le comte de La Hart^ au comte de Mirabeau.
15 septembre 1790. 180
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
15 septembre 1790. 181 Tmgt-septième Npte du comte de Mirabeau pour la cour.
15 septembre 1790. 181
, Le comte de Mirabeau au comte de La Uarck.
21 septembre 1790. 186
Le comte de I^ Uarck au comte de Mirabeau.
21 septembre 1790. 187
Le comte de La Marck au comte de Mirabeau'.
22 septembre 1790. 1S8
Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
24 septembre' 1790, 190 L'archevéqoe de Toulouse au cnnte de La Uarck.
24 septembre 1790. 19t Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
26 septembre 1790. 191 Le comte de La Marck au ccuute de Uiridieau.
25 septembre 1790. 191 Le comte de Uîrabeau au comte de La Marck.
25 septembre 1790. 192
Vingt-huitième Note du comte de Mirabeau pour la cour.
2S septembre 1790. 193 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
29 septembre 1790. 198
Le comte de La Marck au comte de Mirabean.
1" octobre 1790. 200 '
ht comte de Ilinbew «a comte de L« Mardi. Pag.
i« octobre 1790. SW Le comte de Mirabeaa u coûte de La Uarek.
3 odcAn 1790. SOI Le comte de La Uarck aa conte d« Utrabeaa.
3 octobre i790. 203
Le comte Louis de Ségur au comte de Mirabeau. 303
Le comte de Mirabeau au comte Louis de Ségur. 204
Le comte Louis de Ségur au comte de Mirabeau. 206
Lecomte Louis de Ségur au comte de Mirabeaa. 207 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
3 octobre 17»0. 306 VingtHieaviàme Note du comte deMirabeao pour la cour.
6 ocl(d>re 1790. 309 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
8 octobre 1790. 230 L'ardievéque de Toulouse au comte de La Marck.
8 octobre 1790. 330
Le comte de Mirabeaa au comte de La Marck.
9 octobre 1790. 231 Le comte de LaMarck au comte de Mirabeau.
10 octobre 1790. 331 Le ccHute de Mirabeau an comte de La Man^ .
10 octobre 1790. 333 Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
Le comte de La Bhrck aa comte d« Mirabeau.
14oct<^rel790. 334 Trentième Note du comte de Mirabeaa pour la cour.
14 octobre 1790. 325 Trente-uni^eNote du comte de Mirabeaupourlaconr.
15oclobre.l790. 331 L'archerêqne de Toolonse aa comte de La Harck.
16 octobre 1790. 234
Trcnte-deiHièmeNftteduOMnle de Mirabeau poor la coor. Pag.
16 octobre 1790. 235 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
18 oclobre 1790. 237
Projet de lettre donné au roi par H. Bergasse. 3K Trente-lroisièmeNoteducomtede Mirabeau pourlaconr.
18 octobre 1790. S45
Troubles à bord de l'Ncadre de Brest.
19-36 octobre 1790. 346 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
S2 octobre 1790. 251 L'archevêque de Toulouse an comte de La Marck.
23 octobre 1790. 2!S Trente-quatrième Note du comte de Mirabeau pour la
conr. 23 octobre 1790. 253
Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
33 octobre 1790. 2S6 Trente-cinquième Note du comte de Mirabeau pour la cour. 2* octobre 1790. 2W
Le comte de Mirabeau an comté de La Marck.
24 octobre 1790, 260
Le comte de La Marck au Cfflnte de Mirabeas.
24 octobre 1790. iKt
Trente-sixième Note du c«mtede Miri^Maupeur la conr.
24 octobre 1790. 262
Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
23 oclolire 1790, 267
Trente-Septième Noie du comte de Mirabeau pour la cour. 25 octobre 1790. 268
Le comte de La Marck aa comte de Mirabeaa. Pag.
26 octobre 1790. 270 L'archerèqne de Tooloose an comte de La Marck.
26 octobre 1790. 271 Le comte de La Marck ao comte de Mirabeau.
26 octxibre 1790. 271 Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
27 octobre 1790. 272 Le comte de La Harck au comte de Mirabeau.
Trente-huitième Note du comte de Mirabeau pour la
cour. 28 octobre 1790. 274
Le comte de La Marck an comte de Mercy-Argenteau.
28 octobre 1790. 281 Le comte de La Marck au comte de Mercy-Argenteau .
28 octobre 1790. 286 Trente-neuvième Note du comte de Mirabeau pour la cour. 29 oclAre 1790. 290
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
7 novembre 1790. 294
Le comte de La Marck an comte de Mercy-Argeoleau.
9 noTembre 1790. 29*
Affaire de M°" Lamolte. — Pillage de l'hAtel de Castries. — Affaire d'Avignon.
Le comte de Mirabeaa au comte de La Marck.
9 novembre 1790.
Le comte de La Marck an comte de Mirabeau.
9 novembre 1790.
Le comte de Mirabeau an comte de La Marck.
9 novembre 1790.
Le comte de La Harek an comte de UinbMu. Pag.
10 novembre 1790. 303
Le comte de Mirabeau an oomle de La Marck.
11 novembre 1790. 304
Qaarantième Note du cmnls de Mirabeau pour la cour.
11 novembre 1790. 3(K>
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
11 novembre 1790. 312
L'archevêque de Toulouse au comte de La Marck.
12 novembre 1790. 313 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
12 novembre 1790. 313 Le comte de Mirabeaa au oomte de La Marck.
13 novembre 1790. 316 Quaranl£-anième Note du comte de Mirabeau pour la
cour. 12 novembre 1790. 317
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
13 novembre 1790. S27
Le comte de Mirabeau au ouate de La Marck.
13 novembre 1790. 333
L'archevêque de Toulouse au comte de La Marck.
15 novembre 1790. 333 Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
15 novembre 1790. 334 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
16 novembre 1790. 335 Qnaranle-deuxième note du comte de Mirabeau pour la
cour. 17 novembre 1790. ■ 336
Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
17 novembre 1790. 343 ' Le comte de Mirabeau aa comte de La Marck.
17 novembre 1790. 343
Troubles dans le Midi de Ift Fruice. — Affaire d'Âvi- Pag. gnon. 344
Le comte de Hirabeui aa comte de La Mardc.
21 novembre 1790. 34G Le comte de Uirabean aa oointe ds La Harck.
22 novembre 1790. 346 Le comtedeLaUarokancomtedeMirabeaa.
22 novembre 1790. 348 Le comte de Hirabeui aa comte de La Uarck.
22 novembre 1790. 350
Le comte de La Harck au comte de Hercy-Ârgentean.
17 novembre 1790. 3S0 Le comte de La Uarck au comte de Mercy-Ârgentean.
21 novembre 1790. 3U
Constitation civile do clergé.
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
26 novembre 1790.
L'archeTêqae de Toulouse au comte de La Marck.
36 novembre 1790.
L arcbevSqne de Toulouse an comte de La Marck.
29 novembre 1790.
Le comte de La Marck au comte de Mirabeau.
5 janvier 1791.
Le comte de Mirabeau au comte de Ïa Marck.
5 janvier 1791 .
Le comte de Moalmorin aa comte de Mirabeau.
7 janvier 1791,
Le comte de Mirabeau au comte de X<a Harck.
12}anvier 1791.
L'archevêque de Toulouse au comte de Mirabeau.
13 janvier 1791.
Le comte de Mirabean au comte de I^ Marck.
15 janvier iTM.
Le comie de Mirabean au comte de La Uarck.
iTjanTierlTSl.
Le comte de La Marck an comte de Mirabean.
19 janvier ITOi.
Quarante-troisiëme.Note du comte de Mirabean pour la cour. 21 janvier 1791.
Quarante- quatrième Note du comte de Mirabeau pour la cour. 24 janvier 1791.
L'archevêque de Toulouse au comte de La Marck.
2 décembre 1790. 381
Quarante-cinquième Note du comle de Mirabean pour
la cour. 4 dËcembre 1790. 381
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
6 décembre 1790. 385
Quarante-sixième Noie dn comte de Mirabeau pour la coor. 6 décembre 1790. 386
Le comte de La Marck à la reine.
6 dè^mbre 1790. 395
Le comte de La Marck au comte de Mercy-Àrgentean.
6 décembre 1790. 396 Le comte de Mirabean au comte de La Marck.
7 décembre 1790. 402 Le comle de La Marck au comte de ATirabeau.
7 décembre 1790. 402 Le comte de La Marck aa comte de Mirabean.
14 décembre 1790. 403 Le comte de Mirabeau an comte de La Harck.
14 décembre 1790. 405 Le comte de Mirabeau eu comte de La Marck.
14 diccmbrc 1790. 406
Le comte de Mirabeau au cwnle (te La Marck. Pag.
16 décembre 1790. 407 Le cmnte de La Harck an comte de Mirabeau. .
17 décembre 1790. 407 Le comte de Hontmorin au &m\6 de Uirabean.
19 décembre 1790. 408 Le comte de La Mardi au comte de Mirabeau.
19 décembre 1790. 409 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
19 décembre 1790. 409 Le comte de Montmoria au comte de Mirabeau.
21 décembre 1790. 410 Le comte de Moutmoriu au comte de Mirabeau.
21 décembre 1790 411 Le comte de Hontmorin an comte de Mirabeau.
32 décembre 1790. 411 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
22 décembre 1790. 412 Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
23 décembre 1790. 413 Quaraute-septième Note du comte de Mirabeau pour la
cour. — Aperçu de la situation de la France et des moyens de concilier la liberté publique avec l'autorite royale. • 23 décembre 1790. 414
L'archevêque de Toulouse au comte de La Marck.
23 décembre 1790. 504 Le comte de Hontmorin au comte de La Marck.
24 décembre 1790. 505 Le comte de Hontmorin au comte de Mirabeau.
24 décembre 1790. 503 Le comte de La Marck an comte de Mercy-A-rgenleau.
25 décembre 1790. 505 Le comte de Montmorin au comte de Mirabeau.
25 décembre 1790. 507
QnaraBte-haitième Note do comte de Mirabeau pour la Pag.
cour. 27 décembre 1790. 508
Le comte de Montmorin an comte de Hiràbeao .
27 dtombre 1790. fill
Le comte de La Harck an comte de Hirabean.
Srr décembre 1790. 512
Le comte de La Harck k la reine.
décembre 1790. S13
Le comte de Monlmom &a comte de Hirabean.
28 décembre 1790. 521 L'archevêque de Toolonse an comte de La Han^.
28 décembre 1790. SS2
Le comte de Mirabeau an comte de La Marrie.
29 décembre 1790. 522 Le comte de La Marck an comte de Mercy-Argrateau.
30 décembre 1790. 523 Le comte de Montmorin an comte de Hirabean,
31 décembre 1790. 533
TOME TROISIÈME
Le comte de Mirabeau au comte de La Marck.
3 janTier 1791.
Le comte de Montmorin an comte de Mirabeau.
4 janvier 1791.
L'archevêque de Toulouse au comte de La Marck.
4 janvier 1791, Le comte de Montmorin au comte de La Marck.
6 janvier 1791.
Le comte de La Marck an comte de Mirabeau.
7 janvier 1791.
L'archevêqne de TouloaH au comte de La Harck. . Pag. 9 janvier 1791. 5
Le comte de Herey-Argenteau en comte de La Harck.
14 janvier 1791. 6 Le comte de Mir^ieaa an comte de La Harck.
15 janvier 1791. 8 ha comte de Montmorin aa «nate de Uîrabeaa.
17 janvier 1791. 9 Qaarante--Denvita)e'Note du comte de Hirabeaa poar
la Cour. ' 17 janvier 1791. 9
Note inachevée da comte de Mirabeau pour la cour.
16 janvier 1791. 13 L'archerêque de Toulouse au comte de La Harck.
18 janvier 1791. 1*
Le comte de MirM>eBD an comte de La Harck.
19 janvier 1791. IS
Le comte de La Harck au comte de Mirabeau.
19 janvier 1791. 18
Le comte de Honlmoria au comte de Hirabeaa.
aOJanvier 1791. 16
Le comte de Hontmoriu au comte de Mirabeau .
21 janvier 1791. 16 Le comte de Mirabeau au comte de La Harck.
22 janvier ITW. 17 I^ comte de La Harck au comte de Hirabeau
22 janvier 1791. 19
Le comte de Houtmorin au comte de Mirabeau.
24 janvier 1791. 21
Le comte de Là Marck au comte de Mercy-Àrgenteau.
26 janvier 1791. 23 Le comte de Montmorin au comte de Hirabeau.
27 janvier 1791. 32 Le comte de Hirabeau au comte de La Marck.
28 janvier 1791. ^
Dçiiiizedoi'Googlc —
L'archevêque de Toaloase au cooilede La Marck. Pag.
38 janvier 1791. 33
Le comte de La Harck an comte de Mirabeau.
30 janvier 1791. 33 Le comte de Mirabeau au comte de La HarcJt.
3i janvier 1791. 34
L'archevêque de Toulouse ancconte de La Harck.
31 janvier 1791. 35 Le marquis de La Fayette an comte de Mirabeau.
1" février 1791. 35
Le comte de La H«^ au comte de Mirabeau.
3 lévrier 1791. 36
Le comte de Mirabeau à M. Emmiry.
5 février 1791. 37 Cinquantième Note du comte de Mirabeau pour la coar.
3 février 1791. 38 Le marquis de La Fayette au oomtede Mirabeau.
4 février 17»t. 43 Le comte de Montmonn au comte de Mirabeau.
6 février 1791. 43 h& comte de La Harck au comte de Hercy-Argentean.
6 février 1791. 43
Lettre du roi Louis XVI à H. de Bouille. 47
Note de M. Duquesnoy, membre de l'Assemblée con> - stituante. 9 fëvrier 1791. 48
Le comte de Montmorin au comte de Mirabeao.
9 février 1791. 82
1^ comte de Montmorin au comte de Mirabeau.
10 février 1791. S4 Le comte de Montmorin au comte de Mirabeau.
11 févriw 1791. 55 Le comte de MoDtmnin au OMUte de Mirabeau.
13 février 1791. 66
1« comte de La Ufuxkftu comte de Hiraiieau. Pag.
17 février 1791. 57
Le comte de AlirabcBu au oHnte La Harck.
17 férrier 17«. 58 Le comte de Honbnorin au comte éé La Harck.
18 férrier 1791. 59 Le comte de La Harck à la reine.
19 (emer 1791. 59 L'arcbevéque de Toulouse au comte de La Harck.
19 février 1791. 63 Le comte de Uontmorin au comte de Mirabeau.
21 février 1791. 63 Aireslatioii de Hadames , tantes dn roi.
21 février 1791. 64 Le cWDte de Hontmorin aa comte de Uind>eaa.
â4 février 1791. 64
Le comte de La Harck au comte de Hirabeao. 64
Le comte de Mirabeau au comte de La Harck. 65
Le ci»Bte de Mostmorin au comte de Mirabeau.
22 février 1791. 66 Le comte de La Harck au comte de Hercy-Argenteau.
23 février 1791. 67 L'Archevêque de Toulouse au comte de La Marck.
24 février 1791. 12 Le comte de Hontmoria au comte de Mirabeau.
26 Kvrier 1791. 72
L'arcbevéque de Toulouse à M. Pellenc.
1" mars 1791. 73
Le comte de Moolmorio au comte de Mirabeau.
2 mars 1791. 74
Le «Hole de Hontmorin an comle de La Harck. Pag.
2 mars 1791. 7S Le comte de Mirabeau M comte de La Harck.
i mars 1791. 78
Le comte de La Harck an comte de Hinbea».
i mars 1791. 79
Le comte de Hontmorin an comte de HinAew.
3 aura 17». 79 Le comte de Hontmorin au comte de Mirabeau.
9 mars 17». 81
Le comte de Hirabeau au comte de La Harck.
10 mm 1791. 82
Le comte de La Harck an comte, à» Hirabeaa.
10 mars 1791. 83
L'archevêque de Toulouse au comte de La Harck.
10 mars 1791. 84 l^e comte de Hirabeau au comte de La Harck.
11 mars 1791. 84 Le comle de La Harck an comte de Hirabeau.
11 mara 1791. « Le comte de Hirabeaa au comte de.La Harck.
12 mars 17»1. 86 Le comte de Mirabeau au comte de La Harck.
14 mars 1791. 86
Le comte de Hontmorin au comte de La Harck.
16 mars 1791. 87
Le comte de Hirabeau au comte de La Harck.
18 mars 1791. 8»
Le comte de Hontmorin au comte de Hirabeau.
19 rom 1791. 89 Le comte de La Harck au comte de Hirabeaa.
19 mars 1791. 9)
Affaire des mines. P{«. 83
Le comte de Hirabean au comte de La Marck.
19 mars 1791. 93 Le comte de Ifirabeao an c<HDle de ht Harclt.
20 mars 1791. 95 Le comte de La Harck m oomle de Mirabeau.
20 mars 1791. 9S
Le comte de Honlmorin au comte de Hirftbeau.
20 mars 1791. 96
Le comte de Montmorin ta e<Hnte de La Harck.
20 mars 1794. 97 Le comte de Mirabeau au comte de La Harck.
21 mars 1791. " 98 Le comte de La Marck aa comte de Mirabeau.
21 mars 1791. 99
Le comte de Mirabeau au eata\e de La Marck.
21 mare 1791. 101
Le comte de Monbnoriu au comte de Mirabeau.
21 mars 1791. 102 Le comte de Hirabeaa au comte de La Harck.
2t mars 1791. 10* Le comte de La Marck »a comte de Mirabeau.
22 mars 1791. 10*
Le comte de Mirabeau au comte de La Hardi.
24 mars 1791. lOS Le comte de La Mardc au comte de Mirabeau.
25 mars 1791. 107 L'areheréqae de Toulouse au comte de La Harck.
27 mars 1791. 107 Bulletin de l'état du comte de Mirabeaa, par M. Cabanis, loe L'archevêque de Toulouse an comte de La Marck.
30 mars 1791. 109
H. Duquesiioy au comte de La Harck. Pag.
31 mars 1791. 109
Le comte de Montmorin au comte de La Marck.
31 mars 1791. 110 L'ardieréqiK deTonloDse an comte de La Harck.
31 mars 1791. 110 L'archcTêqne de Toulouse au comte de La Marck.
1" aTTil 1791. lU L'archevêque de Toulouse an comte de La Marck.
â avril 1791. 112
Le comte de La Marck k H. Vicq-d'Âzyr.
3 BïTil 1791. 112 M. Vicq-d'Azyr an comte de La Harck.
3 ayrU 1791. 113 M. Duqueenoy au comte de La Marck.
S avril 1791. 113 Le comte de Mercy-Àrgentean au comte de La Marck.
4 avril 1791. 114 Le comte de Moutmorin an comte de La Marck.
7 avril 1791. 115
Le comte de Montmorin an comte de La Harck.
8 avril 1791. 116
L'abbé de Honteaqnion an comle de Montmorin.
9 avril 1791. 119 M. Dnqnesnoy au «tmte de La Marck.
10 avril 1791. ISO Le comte de Mcrcy-Argenteau au comte de La Marck,
10 avril 1791. 120 M. Dnqnesnoy au comle de La Marck.
U avril 1791. 121 Le comte de Montmorin au comte de La Marck.
13 avril 1791. 122 Le comte de Montmorin au comte de La Harck.
17 avril 1791. 123
Le comte de Hontmoria au comte de La Marck. Pag.
17 ami 1791. 123 L'archeTéqoe de Touloose au comte de La Marck.
17 avril 1791. 125 I^ comte de Hontmoria au comte de La Marck.
18 avril 1791. 126 Le comte de Montmorin an comte de La Marck.
19 avril 17M. 127 U. paquesnoy au comte de La Marck.
Le comte de La Marck k la reine.
Note de M. Cabanis pour la conr.
Note de M. Cabanis pour la cour.
Note de H. Cabanis pour la cour.
Le comte de La Marck à U reine.
l'&rchevêquc de Toulouse au comte de La Marck.
21 avrU 1791.
19 avril 1791.
19 avril 1791.
19 avril 1791.
19 avril 1791.
90 avril 1791.
91 avril 1791.
Note de U. Cabanis pour la conr.
21 avril 1791.
lU
M. Duqnesnoy aa comte de La Marck.
22 avrU 1791.
te comte de Montmoria au comte de La Marck.
22 avril 1791.
M. Dnquesnoy au comte de U Marck.
22 avril 1791.
Le comte de Montmorin an comte de La Marck.
23 avril 1791.
L'archevÊquÇ de Toulouse au comte de La Marck.
23 avril 1791 .
Ix comte de Hontmorin ta comte de La Mirck. Pag.
23 am\ 1791. 153
L'archevêque de Touloose aa comte de La Harck.
2*avriH791. 158
L'archeréqne de ToalooN ao oomte de La Marck.
27 awil 17M. 158
L'archevêque de Toulouse au comte de La Harck.
28 avril 1791. 159
M. Duquesnoy au comte de La Harck.
^ ^ 10 mai 1791. 159
Le comte de Hontmorin an comte de La Harck.
21 jum 1791. 161
L'archevêque de ToolouBe au comte de La Hafck.
16 juillet 1791. 161
Mémoire envoyé par ordre du roi à H** le comte d'Ai^ lois, le 34 juillet 1791, et porté liCoblentz par le chevalier de Coigny . 163
Le oHute de La Mardc ao comte de Uercy-Argenteau.
5 uiAt 1791. 171 Le comte de La Harck au comte de Mercy-Ârgenteau.
10 août 1791. 174 Le cftmte de Hercy-Ârgenteaa au comte de La Marck .
14 août 1791. 177 , Le comte de La Untk au comte de Uercy-Argenteau.
23' août 1791. 178 Le comte de Hovy-Argenteau au comte de La Marck.
6 septembre 1791. 187
Le comte de La Harck aa comte de Uercy-Argenteau .
6 septembre 1791. 190
''i'rojet d'un écrit sur l'acceptation de la Constitution par le roi. Remis k la reine dans les premiers jours de septembre 1 791 . 193
Projet d'acceptation delaConslitntionparleroi.r^é par H. de Montesquieu et ses amis. 220
Le comte de La Harck au co^atode Mercy-Àrgjeoteau. Pag.
10 seplembre 1791. 223 Le comte de La Hmk i^ la reiae.
16 septembl^ 1791. 337 Le comte de La Marck au comte de Mercy-Ài^enteau.
16 septembre 1791. 230 Le comte de La Uarck au comte de Hercy-Argenteau.
28 septembre 1791. 236
M. Duquesnoy ao comte de La Marck.
30 septembre 1791. 240 Le comte de La Harck à la rame.
2 octobre 1791. 241 Le comte de Hontmoria au comte de La Harck.
3 octobre 1791. 342 Le comte de Montmorin ao comte de La Marck.
3 octobre 1791. 343 Le comte de Montmonn an comte de La Marck.
8 octobre 1791. 243 Le comte de La Hardi h la reine.
octobre 1981. 3U Le comte de La Mardt au comte de Mercy-Argenteau.
10 octobre 1791. 246 Le comte de La Htrck an comte de Mercy-Argenteau.
1S octobre 1791. 249 Le comte de Montmorin an comte de La Marck.
Le comte de Hercy-Argentetn au comte de La Marck.
27 octobre 1791. 257 Le comte de La Harck au comte de Mercy-Argentean.
30 octobre 1791. 258 M. Pellenc an comte de La Marck.
9 oorembre 1791. 260 H. Pelleno au ctunte de La Marck.
13 noTonbre 1791. 363
H. Pellene an comte de La Marck .
17 novembre 1791.
H. Pellene au comte de La Harck,
23 décembre 1791.
H. Pelleac au comte de La Marck.
28 décembre 1791.
H. Pellene au comte de La Harck.
2 janvier 1791.
M. Pellene au comte de I^ Marck.
3 janvier 1791.
Le comte de Merey-\rgenteau au comte de La Marck.
9 janvier 1792.
. Le comte de La Marck au comte de Mercy-Argenteau.
10 janvier 1792.
I>e comte de Mercy-Argenteau au comte de La Marck.
14 janvier 1792.
Le cmnte de La Harck au comte de Mercy-Argenteau.
22 janvier 1792.
U. Pellene au comte de La Marck.
11 mars 1792.
Le comte de Montmorin an comte de La Marck.
19 avril 1792.
Le comte de Montmorin au comte de La Marck.
22 mai 1792.
Le comte de Montmorin au comte de La Marck.
19 juin 1792.
Le comte de Honimorin au comte de La Harck.
21 juin 1792.
l.e comte de Montmorin au comte de La Marck.
10 juillet 1792, Le comte de Montmorin au comte de La Marck.
13 juillet 1792.
' Projet de manifeste proposé au gouvernement impérial
par le comte de Mercy-Argcnlcau. 29 juillet 1792.
Le comte de Slercy-Argenteau an [Hinoe d'Arenberg.
37 août 1792.
Le comte de Mercy-Argenteau an prince d'Areoberg.
7 Beptenbre 1793.
Le comte de Mercy-Argentean an prince d'Arenberg.
30 septMubre 1792.
Le comte de Hercy-Argealean an prince d'Arenbei^.
29 septembre 1792.
Dépêche adressée an cabinet de Vienne par le comte
de Hercy-Argenteau le 3 octobre 1792.
Le comte de Hercy-Argenlean an prince d'Arenberg.
16 décembre 1792.
Le comte de Hercy-Ai^entean as prince d'Arenberg.
20 décembre 1792.
Le comte de Hercy-Argentean an prince d'Arenberg.
28 décembre 1792.
M. Pellenc an comte de Hercy-Argentean.
38 décembre 1792.
Le comte de Hercy-Argentean an prince d'Arenberg.
30 décembre 1792.
Le comte de Mercy-Ai^;entean an prince d'Arenberg.
16 janvier 1793.
Le comte de Hercy-Argenlean an prince d'Arenberg.
28 janvier 1793.
Le comte de Uercy-Argeutean an prince d'Arenberg.
29 jaavier 1793.
Le comte de Hercy-Argenteau an prince d'Arenberg.
a féwier 1793.
Le comte de Hercy-Argenteau an prince d'Arenberg.
2 février 1793, au soir.
Le comte de Hercy-Argenlean an prince d'Arenberg.
9 février 1793.
Le comte de Hercy-Ai^nteau an prince d'Arenberg.
14 fèrrier 1793.
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Lu comte de Hercy-Argeoteaa au prince d'Arenberg. Pag. â2 révrier 1793 , et finie le 24. 382 Li; comte de Mercy-Argenteau au prince d'Arenberg.
12 mars 1793. 387 I.u comte de Mèrcy-Argenteau au prince d'Areaberg.
13 mars 1793. 388 l.e comte de Mercy-Argenteau au prince d'Arenberg.
6 avril 1793. .Î89 Le comte dé Mercy-Argenteau au prince d'Arenberg.
iO avril 1793. 390 Le comte de Mercy-Argenteau au prince d'Arenberg.
3 mai 1793. 392
Le prince d'Arenberg au comte de Hercy-Argentean.
16 mai 1793. 392
, Noie remise par Pellenc à H. Pltt , le 8 mars i 793 . 394
Le comte de Hercy-Argenteau an prince de Coburg.
10 août 1793. «W
Le prince de Coburg au comte de Mercy-Argentean.
16 août 1793. UM
Le comte de Mercy-Argentean au prince d'Arenberg.
17 août 1793, au soir. W6
Le comte de Mercy-Argenteau an prince de Coburg.
18 aoât 1793. t06 Le comte de Mercy-Argentean au baron de Tbagut.
2 septembre 1793. *10 Le prince d'Arenberg au comte de Mercy-Argenteau.
14 septembre 1793. 418
Le comie de Mercy-Argenteau au baron de Thngut.
14 septembre 1793. 420 Le comte de Mercy-Argenteau au baron de Tbagut,
15 septembre 1793. 425 Le prince d'Arenberg an comte de Mercy-Argenteau.
30 septanbre 1793. 434
Le baron de ThaguI au comte de Mercy-Argenteau Pag.
21 septembre 1793. 435 Le comte de Mercy-Argenleau au prince d'Arenberg.
13 oclobre 1793. 437 Le comte de Hercy-Argeateau au baron de.Thugut.
23 Mlobre 1793. 438
Le prince de Cobnrg au comte de Mercy-Argenteau.
27 octobre 1793. M»
^Réflexions de M. Pelleac sur la situation des affaires, adressées à M. le comte de Mercy-Argenteau et transmises par loi k Vienne 29 oclobre 1793. 448
Mémoire -de M. Pellenc, remis à H. le comte de Mercy-Argenteau, et transmis par lui à Vienne.
3 novembre 1793. 432
Le comte de Mercy-Argenteau an prince d'Arenberg.
15 novembre 1793. 464
DçiiiizedoïGobglc ■
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/correspondancee00bacogoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck pendant les années 1789, 1790 et 1791. Tome deuxième

		LE COMTE DE MONTUORIN AU COMTE DE MIRABEAU

		LE COMTE DE MONTUORIN AU COMTE DE LÀ MASCK

		LE COMTE DE U MARCK AU COUTE DE MIRABEAU

		L'ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE AU C" DE LA HARCK

		A H. LE COUTE DE U UÀBCK

		LE COMTE DE MONTHORIN AU COMTE DE MIRABEAU

		DU COMTE DE MIRABEAU POUR LA COUR

		NOTE INACHEVÉE

		LE COMTE DE LA MARCK AD COMTE DE MIRASKAD

		LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU

		LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE LA MARCK

		LE C" DE U MARCK AU C" DE MERCT-AJIGENTEAU

		LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE U MARGE

		L'ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE AU C" DE U MARCK

		LE COMTE DE MIRABEAU AU COUTE DE U MARCK

		CINQUANTIÈME NOTE DU COMTE DE MIRABEAU POUR LA COUR

		LE C»> DE U MABCK AU C* DE MBRCT-ARGENTEAU

		LETTRE OSTENSIBLE DU ROI A H. DE BOUILLE

		HEHBRE DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE

		UE GOHTE DE HONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU

		LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU

		ABRESTATION DE MESDAMES, TANTES DU ROI

		LE COUTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MQUBEAU

		LE COMTE DE LA MAACE AU COMTE DE MIRABEAU

		LE C" DE U MARCK AU C" DE MERCÏ-ARGENTEÂD

		L'ARCHBYÉQUE DE TOULOUSE A M. PELLENC

		LE COMTE DE MONTMORIN AU COUTE DE LA MÂBCK

		LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE U MABCK

		LS COMTE DS MONTMORIN AU COMTE DE MIRABEAU

		IX COMTE DE MONTMOWN AU COMTE DE MIRABEAU

		L£ COMTE DE MIRABEAU AU COUTE DE U MARCK

		L'ARCHEVÊQUE DE TOULOU» Â.U C** DE U HABCK

		LE COMTE DE MIRÂBEAII AU COMTE DE LA MARCS

		LE COMTE DE LA UARCK AU COMTE DE HIRABEAD

		LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE LA MARCK

		LE COMTB DE HONTHORIN AU COMTE DE LA MARCK

		LE COMTE DE U MARGE KO COUTB DE MUUBEAU

		AFFAIRE DES MINES

		LE COMTE DE MIRABEAU AU COMTE DE LA HARCK

		LE COMTE DE LA HARGK AD COMTE DE MIRABEAU

		LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE L\ MABCK

		LE COMTE DE MIRABEAU A0 COMTE DE LA MARCK

		LE GOHTE DE LÀ MARGK AU COMTE DE MIRABEAU

		LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE MUUBË&U

		L'ARCHEVÊQUE DE TOULOUSE AU C" DE LA MARCK

		M, DUQUESNOY AU COMTE DE LA MARCK

		LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE U MARCK

		LE COMTE DÉ MONTUORIN AU COMTE DE U HARCK

		LE COMTE DE MONTMOKIN AU COMTE DE LA MABGK

		NOTE DU COMTE DE U MARCK

		M. DUQUESNOT AD COMTE DE LA MARCK

		LE COBTTE DE LA MARCK A LA HEINE

		LE COMTE DE U HARCK A LA REINE

		L'ABCHBVÊQUE DE TOULOUSE AU C« DE LA MARCK

		LE COMTE DE MONTMORIN AU COMTE DE U MARCK

		LE COMTE DE MONTUORIH AU COMTE DE U MARCE

		III

		LE C" DE LA MARCK AU C" DE MERCI- ARGENTEAU

		LE C". DE LA MARCK AU C" DE MERCY-ARGENTEAU

		LE C™ DE MERCT-ARGENTTÎAU ATT'C" DE U MARCK

		LE C" DE LA MARCK AD C" DE MKRCT-ARGENTEAU

		DCQQESNOT AU COMTE DE U. UARCK

		LE COMTE DE MONIVOIUN AU COMTE DE LA MAACK

		LE C" DE LA MARCK AU C" DE MERCÏ-ARGENTEAU

		M. PELLENC AU COMTE DE LA. MAHCK

		M. PELLENC AU COMTE DE LA HARCK

		H. PELLENC AU COMTE DE LÀ HAHCK

		LE G" DE U MARCK AU C" DE MERCÏ-ARGENTEAC

		A BRUXELLES

		SIS

		LE COMTE DE MONTHORIN AU COMTE DE LA MAACK

		A. BRUXELLES

		US C" DE MERCT-ARGENTEAU AU P" D'ARENBERG

		LE C~ DE HERCT-ARGENTEAU AU P- D'ARENBERG

		LE C" DE MERCT-AR6ENTEAU AU P« D'ARENBERG

		LE C" DE MERCT-ARGENTEAU AU P" D'ARENBERG

		LE C" DE MERCT-ARGENTEAU AU P» D'ARENBERG

		LE C" DE MERCY-ARGENTEAU AU P» D'ABENBERG

		LE C" DE MERCÏ-ARGENTEAU AU P- D'ARENBERG

		LE C" DE MERCY-ARGENTEAU AU P» D'ARENBERG

		LE C" QE HBRCT-ÀRGENTEAU AU P°- DE COBURG

		LÉ P« D'ARENBERG AU C" DE MERCY-ARGENTEAU

		LE G" DE HERCT-ABGENTEÀU AU B- DE TH1613T

		LE C^ DE MERCY-ARGENTEAU AU B»" DE THUGUT

		A SA TERRE DE FOLOGHE

		LE B- DE THUGUT AU C" DE MERCT-AKGENTEAU

		LE C" DE MERCI- ARGENTEAU AU P» D'ARENBERG

		LE C" DE MERCI- ARGENTEAU AU B" DE THUGIJT

		LE P« DE COBURG AU O DE MERCY-ARGENTEAU

		TOME PREMIER

		TOME SECOND

		TOME TROISIÈME

		III. 3S

		Sources et licence





